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Le  gouvernement  allemand  s'est  préoccupé,  dans 
ces  dernières  années,  avec  la  plus  grande  sollicitude, 
de  compléter  les  forces  de  l'empire,  comme  aussi  d'ac- 
croître sa  prospérité  et  sa  renommée,  en  donnant  à 
sa  puissance  maritime  la  plus  large  extension  pos- 
sible. 

Sur  terre,  Tempire  avait  conquis  une  position  pré- 
pondérante. Ses  forces  étaient  considérables  ;  son  orga- 
nisation se  complétait  chaque  jour.  Par  une  politique 
habile  et  profonde,  par  une  persévérance  obstinée, 
Tunification  de  l'Allemagne  était  réalisée. 

Restait  le  domaine  maritime.  A  peine  de  déchoir  et 
de  perdre  en  prestige,  il  fallait  faire  grandement  pour 
les  choses  de  la  mer.  C'était,  d'ailleurs,  de  nécessité 
absolue  pour  rester  conséquent  dans  la  politique  éco- 
nomique que  l'on  venait  d'inaugurer.  L'Allemagne  pro- 
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tectionniste  devait  logiquement  s^alimenter  par  elle- 
même  et  par  ses  ports  ;  elle  devait  réduire  aux  plus 
étroites  limites  le  concours  de  l'étranger. 

La  tâche  était  grande. 

11  fallait  pourvoir  à  tout  ;  il  fallait  créer  une  flotte, 
des  colonies,  des  services  maritimes  ;  il  fallait  orga- 
niser, améliorer  les  ports  et  la  côte  elle-même.  Celle-ci, 
de  longueur  relativement  réduite,  en  proportion  des 
vastes  territoires  à  desservir,  s'étendait  sur  deux  mers, 
partie  dans  la  mer  du  Nord,  partie  dans  la  mer  Bal- 
tique, avec  des  communications  fort  difficiles  entre 
elles,  de  telle  manière  que  les  ports  de  la  Baltique 
étaient  sans  utilité  réelle  pour  les  relations  transocéa- 
niques. 

On  sut  faire  face  simultanément  à  toutes  les  diffi- 
cultés. On  ne  recula  devant  aucun  effort,  ni  devant 
aucune  dépense. 

Déjà  la  flotte  existe  et  affirme  chaque  jour  sa  puis- 
sance dans  les  parages  les  plus  lointains;  le  crédit  de 
TAllemagne  grandit  et  se  consolide  sur  toutes  les  places 
commerciales  du  globe  ;  les  colonies  s'étendent  d'une 
façon  continue  et  pour  relier,  par  une  voie  sûre  et 
directe,  les  deux  parties  de  la  côte  allemande,  le  gou- 
vernement vient  de  décréter  les  travaux  d'un  canal 
maritime  de  26  mètres  de  largeur  au  plafond  et  de 
60  mètres  de  largeur  au  plan  d'eau,  ayant  une  section 
transversale  de  365  mètres  carrés,  ce  qui  correspond 
à  six  fois  le  déplacement  transversal  des  plus  gros 
paquebots  de  commerce.  La  profondeur,  de  8", 50,  per- 
mettra le  passage  des  plus  grands  navires  de  guerre 
que  possède  la  marine  allemande.  En  tous  points  de 
ses  rives  le  nouveau  canal  offrira  des  abris,  des  ports, 
des  arsenaux,  des  bassins,  des  docks  et  des  entrepôts. 
Il  aura  98  kilomètres  de  longueur  et  coûtera  près  de 
200,000,000  de  francs. 
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Il  abrégera  de  650  milles  marins  le  parcours  actuel- 
lement suivi  par  les  navires  et  préviendra  de  nom- 
breux sinistres.  En  1883,  le  détroit  du  Sund  a  été 
franchi  par  35,000  navires  jaugeant  14,000,000  de 
tonneaux  et  l'on  estime  que  la  nouvelle  voie  empêchera 
la  perte  annuelle  d'une  centaine  de  navires,  de 
500  matelots  et  de  12,000,000  de  francs. 

Le  grand  port  militaire  de  Kiel  sera  mis  en  rapport 
direct  avec  celui  de  Wilhelmshaven  et  le  canal,  très 
fortifié,  ofirira  un  asile  sûr  aux  flottes  de  guerre,  en 
même  temps  qu'il  rendra  commode  toutes  leurs  évolu- 
tions stratégiques  (1). 

La  voie  nouvelle,  a  dit  l'empereur  le  jour  où  elle  fut 
inaugurée  d'une  manière  solennelle,  est  créée  «  pour 
rhonneur  de  l'Allemagne,  pour  le  bien  de  Tempire, 
pour  sa  grandeur  et  sa  force  » . 

Nous  avons  à  examiner,  d'une  manière  plus  spéciale, 
ce  qui  a  été  fait  pour  les  ports  maritimes  et  à  rappeler 
d'abord  succinctement  l'état  dans  lequel  ils  se  trou- 
vaient à  l'origine  de  la  réforme. 

A  cette  époque,  l'Allemagne  ne  possédait,  à  propre- 
ment parler,  aucun  port  maritime  de  premier  ordre. 

Brème  et  Hambourg  étaient  des  ports  francs,  rele- 
vant d'Etats  libres,  unis,  il  est  vrai,  par  de  puissants 
liens  à  la  politique  générale  et  aux  forces  de  la  confé- 
dération germanique,  mais  sans  attache  aucune  à  sa 
politique  commerciale  et  économique  basée  sur  le  pro- 
tectionnisme. 

A  Brème  et  à  Hambourg,  nulle  taxe  de  douane,  nul 
droit  d'entrée,  liberté  absolue  d'importation  pour  les 
marchandises  du  monde  entier  et  pour  les  produits  les 
plus  divers.  Dans  les  Etats  de  l'empire  soumis  au  ZoU- 
verein,  régime  protectionniste,  protection  étroite  et 

(1)  Annales  des  travaux  publics,  août  1887,  no  92»  p.  1885. 
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rigoureuse,  taxes  de  toute  nature  et  taux  variables 
suivant  les  provenances  et  les  espèces. 

Le  régime  protectionniste  étant  devenu  la  base  du 
commerce  et  plus  encore  des  finances  de  TÂIlemagne, 
il  fallait,  à  tout  prix,  soumettre  à  ce  régime,  en  les 
faisant  adhérer  au  Zollverein,  les  ports  maritimes 
appelés  à  devenir  les  pourvoyeurs  de  l'empire. 

Or,  c'était  à  un  régime  de  liberté,  à  un  régime  de 
libre  échange,  —  affranchis  des  entraves  de  la  douane, 
—  que  ces  ports  devaient,  depuis  des  siècles,  leur 
grande  prospérité.  C'était  donc  courir  un  grand  risque 
que  de  déserter  un  système  économique  simple  et 
rationnel,  fécond  en  heureux  résultats,  sanctionné  par 
Texpérience,  pour  suivre  un  système  nouveau,  hasar- 
deux, compliqué  et  entravant  les  échanges. 

On  conçoit  aisément  les  appréhensions,  les  répu- 
gnances des  villes  hanséatiques  et  leur  longue  hésita- 
tion à  s'engager  à  fond  dans  un  pareil  système  écono- 
mique. 

Mais  l'Allemagne  avait  des  moyens  décisifs  à  mettre 
en  jeu  pour  lever  toute  indécision. 

Harbourg,  ville  prussienne,  située  sur  l'Elbe  occi- 
dentale, presque  en  face  de  Hambourg,  et  Âltona,  ville 
prussienne  aussi,  accolée  à  Hambourg  même  et  sur  la 
môme  rive  de  l'Elbe,  augmentaient  chaque  année 
d'importance,  et  leur  puissance  maritime  se  développait 
avec  une  rapidité  d'autant  plus  grande  qu'elle  était 
activée  par  la  haute  protection  et  par  les  finances  de 
la  Prusse. 

Des  aménagements  bien  entendus,  des  installations 
et  des  extensions  nouvelles  pouvaient  encore  accroître 
les  affaires  et  le  trafic  de  ces  rivales  déjà  puissantes  et 
faire  redouter  une  concurrence  désastreuse,  sinon  rui- 
neuse pour  la  grande  ville  libre. 

Brème  était  menacée  de  môme  par  des  ports  con- 
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currents  prussiens,  Geestemunde  et  Emden,  suscep- 
tibles de  prendre  de  l'importance  et  beaucoup  d'exten- 
sion, grâce  au  puissant  appui  de  leur  gouvernement. 
Elle  était  menacée,  en  outre,  par  Vegesack,  ancien 
port  franc,  situé  à  quelques  lieues  en  aval  de  Brome, 
sur  la  Weser,  et  qui,  par  calcul,  venait  tout  récem- 
ment d'adhérer  au  ZoUverein. 

D'autre  part,  les  deux  grandes  villes  hanséatiques 
devaient  bien  reconnaître  que  leurs  installations  avaient 
beaucoup  vieilli  et  devenaient  chaque  jour  plus  insuf- 
fisantes, à  mesure  de  la  transformation  rapide  de  la 
marine  et  de  la  substitution  non  interrompue  d'im- 
menses navires  à  vapeur  aux  navires  à  voile  de  faible 
tirant  d'eau.  Cette  insuffisance  apparaissait  d'autant 
plus  grande  qu'il  était  devenu  indispensable,  pour  sou- 
tenir la  concurrence  des  autres  ports  de  la  mer  du 
Nord,  d'organiser  comme  eux  des  services  réguliers 
transocéaniques,  desservis  par  des  steamers  à  grande 
vitesse  et  à  grande  profondeur. 

Comment  pouvoir,  avec  des  finances  réduites  et  déjà 
obérées,  comment  parvenir  seules,  sans  le  puissant 
concours  de  l'empire,  à  rénover,  à  transformer,  d'une 
manière  complète,  un  état  de  choses  aussi  délabré? 

Il  y  avait  là  des  nécessités  d'argent  fort  graves  et 
aussi  menaçantes  peut-être  que  la  concurrence  et  le 
développement  des  ports  prussiens. 

Une  situation  aussi  difficile  devait  nécessairement 
faire  plier  les  résistances  et  rendre  les  esprits  conci- 
liants. 

Si,  du  reste,  on  laissait  voir  aux  villes  hanséatiques, 
en  les  grossissant,  les  conséquences  redoutables  de 
leur  isolement,  on  savait,  avec  habileté  et  pour  vaincre 
les  derniers  scrupules,  faire  miroiter  devant  elles  tous 
les  avantages,  tous  les  profits  à  retirer  de  leur  entrée 
dans  le  ZoUverein. 
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On  leur  promettrait  Texécution  de  travaux  gran- 
dioses. Leurs  ports  allaient  être  doublés  de  superficie, 
transformés,  outillés  à  l'égal  des  premiers  ports  du 
continent,  dotés  de  tarifs  de  faveur  et  investis  d'un 
véritable  monopole  pour  l'alimentation  des  marchés 
allemands. 

Des  lignes  régulières  seraient  organisées  sur  la 
Chine,  le  Japon  et  les  Indes  orientales.  De  larges 
subsides  seraient  alloués  par  l'empire,  pour  soutenir  et 
faire  prospérer  ces  lignes. 

Enfin,  des  voies  de  navigation  intérieure  à  grande 
section  seraient  créées  du  Rhin  à  l'Ems,  à  la  Weser 
et  à  FElbe,  pour  écouler,  jusqu'au  cœur  de  l'Alle- 
magne, les  produits  exotiques  débarqués  à  Brome  et  à 
Hambourg  et  pour  amener  en  retour,  vers  ces  ports, 
les  houilles,  les  fers  et  les  produits  pondéreux  des 
bassins  miniers  de  la  Westphalie  et  des  provinces 
rhénanes. 
Lois  décré-       Un  avenir   si    riant   et    s'annonçant   si   prospère 
tant   rentrée  devait  lever  toute  résistance.  Aussi,  Hambourg  et 
de  Hambourg  3^.^^^^  ^^^^^  j^u^  soumission   et   sollicitèrent   leur 

et  de   crème 

dansieZoUve-  entrée  dans  le  ZoUverein,   qui  fut  ratifiée   respec- 
rein.  —  Gon-  tivemeut   par    les    lois   du    16  février    1882   et  du 

Par  la  loi  du  16  février  1882,  l'empereur,  avec  l'as- 
sentiment du  Bundesrath  et  du  Reichstag,  donnait 
pouvoir  au  chancelier  de  l'empire  «  d'accorder  à  la 
«  ville  hanséatique  de  Hambourg,  pour  les  frais  de 
«  construction,  installations,  dispositions  et  expro- 
«  priations  qui  seront  la  conséquence  de  l'accession 
«  de  la  ville  au  ZoUverein  ou  des  modifications  que  les 
«  installai  ions  commerciales  devront  subir,  un  subside 
«  égal  à  la  moitié  de  la  dépense  à  faire  par  la  ville, 
«  sans  que  le  subside  puisse  s'élever  à  plus  de 
«  40,000,000  de  marks  ». 
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L'allocation  d'un  subside  aussi  considérable  et  la 
participation  de  l'empire,  pour  moitié,  dans  une  entre- 
prise aussi  vaste  que  celle  projetée,  avaient  été  soi- 
gneusement justifiées  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi. 

On  y  faisait  valoir  cette  raison  majeure  que  l'acces- 
sion de  Hambourg  au  ZoUverein  était  un  résultat  mar- 
quant obtenu  dans  la  voie  tracée  par  l'art.  33  de  la 
Constitution  de  l'empire  qui  vise  l'unité  de  la  douane 
et  du  commerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  alle- 
mand. 

Que  si  l'entreprise  projetée  devait  occasionner  une 
dépense  totale  de  104,000,000  de  marks,  c'est-à-dire 
de  140,000,000  de  francs,  il  fallait,  en  regard  des 
sacrifices  à  faire,  envisager  les  résultats  à  obtenir  et 
entre  autres  :  l'accomplissement  d'un  idéal  longtemps 
poursuivi,  c'est-à-dire  la  libre  communication  entre  les 
centres  de  consommation  intérieurs  et  les  ports  mari- 
times qui  fournissent  l'aliment,  c'est-à-dire  les  produits 
à  consommer  ;  la  suppression  des  entraves  qui  arrêtent 
l'essor  des  relations  du  ZoUverein  vers  les  pays  d'outre- 
mer ;  l'accroissement  et  la  consolidation  de  la  puissance 
de  l'empire  dans  le  domaine  des  affaires  et  dans  le 
monde  commercial  ;  enfin,  la  conquête  d'un  port  ayant 
un  trafic  annuel  moyen  de  17,600,000  doubles  quin- 
taux de  marchandises  correspondant  à  12  p.  ^/o  de 
Texportation  totale  moyenne  annuelle  de  l'empire 
s'élevant  au  chifire  de  147,000,000  de  doubles  quin- 
taux. 

La  ville  de  Hambourg,  jusque  là  hésitante,  mais 
pressée  par  le  besoin,  ne  pouvait  qu'accepter  une 
pareille  bonne  fortune  Ses  rivales,  Anvers,  Rotterdam 
et  Amsterdam,  étaient  en  voie  de  transformation  au 
prix  de  centaines  de  millions  ;  elle  allait  de  son  côté 
pouvoir  disposer,  en  entrant  dans  le  ZoUverein,  d'instal- 
lations nouvelles  pour  plus  de   140,000,000  et  elle 
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serait  de  la  sorte  mise  en  état  de  soutenir  la  lutte 
commerciale  sans  aucune  infériorité. 

La  ville  de  Brème,  bien  plus  que  la  ville  de  Ham- 
bourg, était  réduite  à  merci. 

Sa  situation  était  devenue  périclitante,  son  trafic 
allait  décroissant  chaque  année  ;  elle  en  était  arrivée 
insensiblement  à  déchoir  de  son  rang  de  place  maritime 
de  premier  ordre  et  ce  n'était  qu'à  force  de  sacrifices 
et  d'efibrts  suprêmes  qu'elle  se  maintenait  encore  à  une 
certaine  hauteur. 

A  mesure  que  la  navigation  à  vapeur  acquérait  une 
importance  plus  prépondérante  sur  la  navigation  à 
voile,  on  voyait  diminuer  le  nombre  des  navires  pou-* 
vant  remonter  directement  jusqu'à  Brème,  en  passant 
sur  les  hauts  fonds  de  la  Weser,  recouverts  au  plus  de 
2  à  3  mètres  d'eau. 

De  toute  nécessité,  la  ville  avait  donc  été  amenée  à 
créer  à  Bremerhafen,  à  70  kilomètres  à  l'aval  de 
Brème,  un  port  nouveau,  placé  dans  l'estuaire  de  la 
Weser  et  accessible  aux  bâtiments  des  plus  grandes 

calaisons. 

Les  maisons  de  commerce  et  les  magasins  étaient 
restés  à  Brème,  en  majeure  partie  du  moins,  tandis 
que  les  comptoirs  étaient  à  Bremerhafen,  station 
d'arrivée  des  steamers  et  point  de  débarquement.  On 
conçoit  ce  qu'il  y  avait  de  diflScultés  à  gérer  et  à 
administrer  de  grands  établissements  maritimes  ainsi 
répartis  et  disséminés,  grevés  de  transbordement  et 
assujettis,  par  la  distance,  à  de  lourdes  aggravations 
de  fret. 

Les  installations  nouvelles,  établies  sur  un  terrain 
de  157  hectares  de  superficie  et  réalisées  avec  tous  les 
perfectionnements  connus,  avaient  coûté  45,000,000  de 
francs  et  leur  entretien  nécessitait  une  dépense  annuelle 
de  plus  de  400,000  francs.  La  dette  totale  dépassait 
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100,000,000,  charge  fort  lourde  pour  un  Etat  de 
150,000  âmes  à  peine  et  à  laquelle  celui-ci  ne  pouvait 
faire  face  sans  recourir  à  des  taxes  de  toute  nature, 
parmi  lesquelles  une  taxe  de  3  p.  7o  sur  le  revenu  et 
une  taxe  de  1.67/1000  sur  toutes  les  transactions  com- 
merciales. 

Malgré  ces  sacrifices,  le  trafic  manquait  d'aliment  et 
les  affaires  languissaient.  Il  aurait  fallu  de  nouveaux 
efforts  et  Ton  ne  pouvait  plus  en  attendre  ni  du  com- 
merce, ni  du  service  de  la  navigation;  on  était  arrivé 
à  une  réelle  impuissance. 

Le  Lloyd  brémois  disposait,  il  est  vrai,  d'une  nom- 
breuse flotte  et  de  grands  établissements  à  Bremerha- 
fen,  mais  il  était  à  bout  de  ressources  et  ses  actions 
étaient  tombées  à  40  p.  7o  àe  leur  valeur  nominale  (1). 

Il  avait  dû,  dans  l'intérêt  de  Brème  et  pour  résister 
à  la  concurrence  de  Hambourg,  acquérir  un  matériel 
d'allèges  considérable  ;  il  était  obligé  de  transborder 
sur  allèges  à  Bremerhafen  les  marchandises  importées 
par  les  transatlantiques  et  de  remorquer  ces  allèges 
jusque  Brème,  il  devait,  enfin,  décharger  les  marchan- 
dises à  quai,  sans  pouvoir  demander  un  fret  total  plus 
élevé  qu'à  Hambourg. 

Des  conditions  aussi  onéreuses  devaient  nécessaire- 
ment amener  une  situation  financière  peu  florissante. 

Telle  était  la  situation  de  Brème  en  1885,  et  pour  en 
apprécier  bien  complètement  tout  le  péril  et  toutes  les 
difficultés,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  la  position 
géographique  de  ce  port  maritime. 

Vers  Test,  son  action  était  limitée  par  Hambourg  et 
les  ports  de  l'Elbe  possédant  une  clientèle  certaine. 


(1)  Etvde  twr  Uê  principaux  ports  de  commerce  de  VEurope  septeti" 
trionale,  par  MM.  Plocq,  inspecteur  général,  et  Laroche,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  p.  36. 
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un  bassin  de  transport  naturel  immense  que  nul  con- 
current ne  saurait  ni  réduire,  ni  entamer. 

Vers  l'ouest,  Brème  rencontrait  la  concurrence  des 
ports  belges  et  néerlandais,  si  bien  outillés  et  si  heu- 
reusement placés  pour  alimenter  économiquement  une 
grande  partie  des  marchés  du  sud  et  de  l'ouest  de  TAl- 
lemagne. 

D'aussi  puissants  voisins  ne  pouvaient  que  s'étendre, 
en  réduisant  et  en  resserrant,  jusqu'aux  plus  étroites 
limites,  la  zone  d'action  d'un  port  en  déclin  et  n'ayant 
plus  guère  la  force  de  réagir. 

La  situation  était  critique,  l'Etat  de  Brème  n'avait 
plus  à  choisir  ;  il  lui  restait  une  seule  mesure  de  salut, 
dure,  mais  inéluctable  :  sacrifier  la  franchise  de  son 
port.  Il  entrait  alors  dans  le  ZoUverein  ;  il  y  trouvait, 
comme  soutien,  la  main  puissante  de  l'empire.  On  lui 
promettait,  comme  prix  de  ce  sacrifice,  la  régularisa- 
tion, le  creusement  et  la  mise  à  grande  profondeur  de 
la  Weser.  On  creuserait,  au  pied  de  la  ville,  un  port 
immense,  doté  des  installations  les  plus  complètes  et 
accessible  aux  transatlantiques  par  des  passes  et  des 
mouillages  approfondis  à  5"*, 40,  c'est-à-dire  au  triple 
de  l'ancienne  profondeur.  On  ferait  donc  pour  Brème 
ce  qu'on  avait  fait  pour  Glascow,  pour  Newcastle,  pour 
Rotterdam  et  pour  Rouen.  Ces  villes  devant  leur  for- 
tune et  leur  importance  maritime  aux  travaux  de  régu- 
larisation et  d'approfondissement  des  estuaires  qui 
mettent  ces  grands  ports  en  communication  avec 
l'Océan,  Brème  avait  toute  raison  d'espérer  un  égal 
succès.  Elle  y  était  autorisée,  d'autant  plus  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  créer  à  son  profit  uniquement  une 
voie  maritime  et  un  port  en  eau  profonde,  mais  d'as- 
surer l'aliment  de  ce  port,  en  complétant,  d'une  part, 
le  réseau  des  voies  intérieures  par  un  canal  réunissant 
la  Weser  au  Rhin  et  à  l'Elbe  et  en  créant  des  services 
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réguliers  nombreux  et  largement  subsidiés,  de  façon  à 
appeler  les  transports  à  fournir  un  fret  économique  et 
à  consolider  les  finances  ébranlées  du  Llojd  brémois. 

Ainsi,  non  seulement  le  port  serait  transformé  et 
doté  d'une  clientèle  puissante,  mais  encore  d'une 
marine  dont  l'existence  serait  assurée  et  dont  les  inté- 
rêts seraient  intimement  liés  à  ceux  de  la  ville  de 
Brème. 

Séduite  par  de  tels  avantages,  Brème  fut  amenée  à 
solliciter  son  accession  au  Zollverein,  qui  fut  décrétée 
par  la  loi  du  31  mars  1885. 

D'après  le  dispositif  de  la  loi  : 

«  Pouvoir  était  donné  au  chancelier  impérial  de 
«  délivrer  à  la  ville  de  Brème,  pour  contribuer  aux 
«  frais  des  constructions,  installations  et  acquisition 
«  des  terrains  nécessités  par  l'accession  de  la  ville  de 
«  Brème  au  Zollverein  ou  qui  seront  la  conséquence 
«  des  changements  à  apporter  aux  installations  exis- 
««  tantes,  un  subside  s'élevant  à  la  moitié  des  dépenses 
«  à  faire  par  la  ville  de  Brème  dans  le  même  but,  sans 
«  que,  toutefois,  ce  subside  puisse  dépasser  12,000,000 
«  de  marks.  » 

Il  était  convenu,  d'autre  part  : 

Que  la  réunion  de  la  ville  de  Brème  au  Zollverein 
aurait  lieu  en  même  temps  que  celle  de  Hambourg. 

Que  les  installations  maritimes  de  Bremerhafen  et 
le  lieu  de  dépôt  du  pétrole  resteraient  exclus  de  la 
ligne  douanière  ; 

Que  la  Basse- Weser,  en  même  temps  que  Brème, 
serait  incorporée  dans  le  territoire  douanier,  la  limite 
étant  fixée  provisoirement  en  amont  de  Geestemunde  ; 

Que  les  terrains  situés  au  nord-ouest  de  la  ville  de 
Brème,  comprenant  le  Melkerplats,  la  Stéphani  Ker- 
çhehweideetle  Wallerured  seraient  entourés  de  postes 
douaniers  et  considérés  comme  pays  étrangers,  et  le 
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chargement  ainsi  que  le  déchargement  des  navires  s*y 
feraient  sans  contrôle  de  la  douane  ; 

Que  le  subside  de  12,000,000  de  marks  accordé  par 
l'empire  contribuerait  aux  frais  de  bâtisses,  installa- 
tions et  acquisition  des  terrains  qui  seront  la  consé- 
quence de  l'accession  de  Brome  au  ZoUverein. 

D'autre  part,  et  comme  conséquence  de  cette  môme 
accession,  sous  les  dates  des  3  et  4  juillet  1885,  le 
prince  de  Bismarck  et  M.  Meyer,  président  du  con- 
seil d'administration  du  Nord-Deutscher  Lloyd^  passèrent 
entre  eux,  relativement  à  la  création  de  lignes  pos- 
tales entre  l'Allemagne,  la  Chine  et  l'Australie,  un  con- 
trat essentiellement  favorable  aux  intérêts  de  Brome 
et  dont  voici  les  articles  les  plus  importants  : 

«  Art.  1*'.  Le  Nord-Deutscher  Lloyd,  à  Brome,  s'en- 
fi  gage  à  créer  les  lignes  de  paquebots  ci-après  dési- 
«  gnées  et  à  les  entretenir  pendant  quinze  années 
«  consécutives. 

«  A.  —  Pour  le  trafic  avec  F  Asie  orientale  : 

«  1**  Une  ligne  de  Bremerhafen  vers  la  Chine, 
«  avec  les  points  d'escale  suivants  :  un  port  néerlan- 
<(  dais  ou  belge  dont  le  choix  est  subordonné  à  l'ap- 
«  probation  du  chancelier,  Port-Saïd,  Suez,  Aden, 
«  Colombo,  Singapore,  Hong-Kong,  destination  San- 
«  ghaï  ;  » 

2^ 

«  B.  —  Pour  le  trafic  avec  F  Australie  : 

«   1°  Une  ligne  de  Bremerhafen  vers  le  continent 

«  australien  par  un  port  néerlandais  ou  belge,  dont 

«  le  choix  est  subordonné  à  l'approbation  du  chance- 

«  lier,  Port-Saïd,  Suez,  Aden,  îles  de  Tschagos,  Ade- 

«  laide,  Melbourne,  jusqu'à  Sidney  ;  » 

2*> 

«  C.  —  Une  ligne  {d'embranchement)  de  Trieste,  par 
«    BfHndisi,  vers  Alexandrie; 
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«  Art.  2.  Le  nombre  de  voyages  à  faire  sur  les  lignes 
«*  de  paquebots  désignées  à  Tart.  1*',  sous  les  lettres 
«  A  et  fi,  est  fixé,  par  an,  à  treize  pour  chacune 
«  d'elles  et  dans  chaque  direction,  avec  des  intervalles 
«  de  quatre  semaines,  etc. 

«  Art.  3.  Les  navires  doivent  prendre  la  poste  et  la 
«  déposer  aux  ports  qui  seront  indiqués  par  le  tableau 
«  de  service. 

«  Art.  4.  La  vitesse  de  marche  est  fixée  :  sur  la  ligne 
«  principale  vers  l'Asie  orientale,  à  12  nœuds  au 
«  moins,  sur  ligne  principale  vers  l'Australie,  à 
«   111/2  nœuds,  au  moins,  etc. 

«  Les  délais  maxima  ci-après  sont  prescrits  par  le 
«  transport  de  la  poste,  depuis  le  moment  de  la  prise 
«  en  charge,  à  Suez  : 

«  588  heures  jusqu*à  Hong-Kong  ; 

«  685  heures  jusqu'à  Sanghaï  ; 

«  738  heures  jusqu'à  Melbourne  ; 

«  811  heures  jusqu'à  Sidney. 

«  Art.  5.  Les  paquebots  ne  peuvent  entrer  dans 
»  d'autres  ports  que  ceux  désignés  au  tableau  de  ser- 
«  vice,  sauf  l'autorisation  du  chancelier  pour  chaque 
«  cas. 

«  Art.  6 

«  Art.  7.  Pour  l'exécution  des  voyages  désignés  à 
^  l'art.  1®',  l'entrepreneur  doit  fournir  et  entretenir,  à 
«  ses  frais,  les  paquebots  nécessaires,  fixés  au  mi- 
«  nimum  : 

«  a.  Au  nombre  de  5,  pour  chacune  des  lignes  prin- 
«  cipales  vers  l'Asie  orientale  et  l'Australie  ; 

«  & 

«*  Sur  ce  nombre  de  navires,  il  doit  en  être  construit 
«  au  moins  six  neufs. 

^  Les  paquebots  à  mettre  en  service  ne  peuvent  pas 
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«  être  inférieurs  à  ceux  d'autres  nations  circulant  sur 
^  les  mômes  lignes,  au  point  de  vue  de  la  construction 
«  et  de  leur  aménagement  et  notamment  au  point  de 
«  vue  de  la  sécurité,  de  la  commodité  et  du  confort 
«  des  voyageurs  et  des  soins  donnés  à  ces  derniers  ; 
«  ils  doivent  répondre  surtout  aux  conditions  imposées 
«  à  l'article  suivant. 

«  Art.  8 

«  Art.  9.  La  capacité  brute  des  navires  à  mettre  en 
«  service  doit  être  au  minimum  de  3,000  tonneaux, 
«  pour  les  lignes  de  trafic  avec  l'Asie  orientale  et 
«  l'Australie. 

«  Art.  10.  Les  navires  neufs  à  mettre  en  service  sur 
«  les  lignes  précitées  doivent  être  construits  dans  les 
«  chantiers  allemands  et,  autant  que  possible,  avec 
«  des  matériaux  allemands. 

«  Il  est  fait  abandon  à  l'entrepreneur  des  prix  de 
«  transport  des  marchandises  et  des  prix  de  passage. 
«  —  Les  tarifs  seront  arrêtés  de  commun  accord  avec 
«  le  chancelier. 

«  Art.  18.  11  doit  y  avoir  égalité  de  tarif  pour  Ham- 
«  bourg  et  Brome,  en  ce  qui  concerne  le  transport  de 
^  marchandises. 

tf  Le  Nord-Deutscher  Lloyd  s'engage  à  créer  et  à 
«  entretenir,  aux  lieux  qui  lui  seront  indiqués  par  le 
«  chancelier,  des  agences  chargées  de  recueillir  les  mar- 
te cbandises  à  expédier  parles  paquebots. — Cesagences 
«  doivent  avoir  l'autorisation  nécessaire  pour  conclure 
«  à  la  demande  de  l'expéditeur,  le  contrat  pour  le 
«  transport  total  depuis  le  siège  de  l'agence  jusqu'au 
«  lieu  de  destination  transocéanique  des  marchandises, 
«  de  façon  que  le  port  total,  y  compris  les  frais  de 
«  transport  par  chemin  de  fer,  du  lieu  de  dépôt  jus- 
tf  qu'au  port  d'embarquement,  ne  soit  pas  plus  élevé 
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«  via  Brème  que  par  le  port  d'escale  néerlandais  ou 

«  belge,  dont  il  est  question  à  l'art.  P' 

«  Art.  25.  Pour  l'exécution  des  obligations  assu- 

«  mées  par  le  présent  contrat,  l'entrepreneur  reçoit, 

«  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  service  régulier 

«  de  la  caisse  de  Tempire  germanique  une  bonification 

«  annuelle  de  4,400,000  marks. 

«  Lorsque  le  chancelier  ordonne  de  faire  escale  dans 

«  d'autres  ports  que  ceux  désignés  à  lart.  P',  il  n'est 

«  rien  modifié  au  montant  de  la  bonification  à  payer, 

«  à  moins  que  l'augmentation  ou  la  diminution  du 

«  parcours  (aller  et  retour  comptés  ensemble)  com- 

«  parée  au  tableau  de  service  qui  était  en  vigueur  à 

<<  l'inauguration  des  lignes   de  navigation  ,  ne  soit 

«  supérieur  à  250  lieues  marines,  r^ 

«  Art.  28.  L'entrepreneur  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
«  tion  du  chancelier,  céder  l'entreprise  ou  la  donner 
«  totalement  ou  partiellement  en  sous-location. 

«  Art.  29.  Le  présent  contrat  s'étend  sur  une  période 
«  de  quinze  années  consécutives. 

«  La  prolongation  du  présent  contrat  au  delà  de  la 
«  durée  de  15  ans  fera,  le  cas  échéant,  l'objet  de  négo- 
«  dations  spéciales  avec  l'entrepreneur. 

«  Le  contrat  précité  est  signé  respectivement  aux 
«  dates  des  3  et  4  juillet  1885,  par  le  prince  de  Bis- 
«  marck  et  par  M.  Meyer,  prémentionné,  président  du 
«  conseil  d'administration  du  Nord-Deutscher  Lloyd.  » 

Telles  sont  les  conditions  éminemment  avantageuses 
que  l'AUemagne  vient  d'accorder  au  port  de  Brome, 
pour  mettre  celui-ci  à  même  de  rivaliser  avec  les  ports 
belges  et  néerlandais  et  de  conquérir,  si  possible,  le 
monopole  des  marchés  westphaliens  et  rhénans.  Toute 
la  région  allemande  serait  ainsi  desservie  par  des  ports 
allemands.  Les  marchés  qui  se  trouvent  placés  dans 
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le  vaste  bassin  de  transport  de  Hambourg  sont  trop 
éloignés  de  tout  autre  port  maritime  pour  qu'une  con- 
currence sérieuse  puisse  s'exercer  et  s'y  maintenir. 

Notre  étude,  pour  être  limitée  à  son  but  utile,  devra 
donc  nécessairement  se  borner  à  l'examen  de  la  con- 
currence éventuelle  du  port  de  Brome  par  rapport  à 
Anvers,  notre  métropole  commerciale.  Nous  avons  à 
rechercher  le  parti  que  Brome  pourra  tirer  de  ses 
installations  et  de  ses  lignes  régulières  nouvellement 
créées,  l'avenir  auquel  est  appelé  un  port  si  puissam- 
ment armé  et  outillé  pour  la  lutte  et  la  limite  jusqu'où 
pourront  s'étendre  ses  affaires  et  son  influence  com- 
merciale. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  base  des  espé- 
rances que  l'on  fonde  à  Brème  repose  sur  la  régulari- 
sation, la  transformation  et  l'approfondissement  de  la 
Weser.  C'est  là  le  point  essentiel  sur  lequel  repose 
toute  la  charpente  du  projet. 

Si  les  espérances  fondées  sur  la  création  d'un  port 
maritime  à  Brème  sont  vaines,  Bremerhafen  restera  la 
tète  de  ligne  maritime  et  les  conditions  de  concurrence 
et  de  lutte  sur  les  marchés  rhénans  resteront  sensible- 
ment ce  quelles  sont  à  présent.  Si,  au  contraire, 
Brème  port  de  mer,  fièrement  inscrit  en  tète  de  tous 
les  projets,  devient  une  prochaine  réalité,  un  événe- 
ment économique  de  la  plus  haute  importance  se  trou- 
vera accompli  et  nous  aurons  à  en  déduire  les  consé- 
quences. 

Un  intérêt  tout  spécial  s'attache  ainsi  à  la  question 
de  savoir  si  la  Weser  peut  être  approfondie,  par  quels 
moyens  et  dans  quelle  mesure.  Cette  question  primor- 
diale et  toute  technique  devra  être  examinée  d'une 
manière  attentive  et  nous  nous  proposons  de  faire 
de  cet  examen  l'objet  du  premier  chapitre  de  ce 
mémoire. 
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lÉGGLARISATlON  ET  DlPPROFONDISSENfiHT  DE  LA  WESER 

entre  Brome  et  Bremerhafen 


DESCRIPTION  DU  COURS  ET  DE  LA  SITUATION  ACTUELS 

DE  LA  WESER 

La  Weser,  qui  se  jette  dans  la  mer  du  Nord,  a  pour 
direction  générale  celle  du  méridien  ;  elle  est  formée 
de  deux  affluents  principaux  :  la  branche  occidentale, 
la  Fulda,  traversant  l'antique  cité  de  Saint-Boniface,  à 
laquelle  elle  doit  son  nom,  et  la  branche  orientale,  la 
plus  importante  des  deux,  qui  porte  le  nom  de  Werra. 

Mûnden  se  trouve  à  la  jonction  des  deux  vallées  ; 
c'est  là  que  commence  la  navigation  à  vapeur  de  la 
Weser.  Plus  bas,  le  fleuve  reçoit  une  autre  rivière,  la 
Twiste  ;  il  traverse  ensuite  Hoxter,  ancienne  ville  han- 
séatique,et  Holzmûnden,  grand  entrepôt  de  fers  et  de 
toiles  ;  ces  deux  localités  fournissent  un  aliment  impor- 
tant à  la  navigation  fluviale,  qui  se  trouve  plus  active 
encore  à  Hameln,  dont  le  port  est  déjà  fréquenté  par 
des  embarcations  à  voiles.  C'est  un  peu  en  aval  de 
cette  ville  que  la  Weser  pénétre  dans  la  grande  plaine 
unie  de  l'Allemagne  du  Nord,  en  passant  par  le  lieu 
dit  :  parte  de  la  Westphalie. 

Non  loin  de  ce  lieu  remarquable,  se  trouve  la  ville 
de  Minden,  qui  fut  autrefois  un  port  important  de  la 
Weser,  mais  dont  le  trafic  fluvial  a  diminué  notable- 
ment par  suite  de  la  concurrence  du  chemin  do  fer. 

En  aval  de  Minden  se  trouve  la  petite  ville  de  Nieu- 
burg,  qui  sert  de  port  à  la  ville  de  Hanovre. 
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Verden  est  la  dernière  ville  de  quelque  importance 
(elle  a  7,650  habitants)  que  Ton  rencontre  avant  d'ar- 
river à  Brome  ;  elle  n'est  d'ailleurs  pas  bâtie  sur  la 
Weser  même,  mais  sur  l'Aller,  un  de  ses  affluents. 

Depuis  Mûnden,  où  elle  prend  son  nom,  jusqu'au 
port  de  Brème,  la  Weser  a  une  longueur  de  367  kilo- 
mètres, ce  qui  correspond  à  un  bassin  de  42,808  kilo- 
mètres carrés. 

C'est  à  Brème  ou  un  peu  en  amont  que  commence 
la  région  maritime  du  fleuve  ;  mais  les  mouillages 
y  sont  encore  si  faibles  qu'en  eaux  basses  les  bateaux 
calant  plus  de  1  mètre  ou  de  l'",50  ne  peuvent  en 
remonter  le  cours. 

Dans  la  partie  du  fleuve  située  à  l'aval  de  Brème,  il 
faut  distinguer  deux  sections  essentiellement  difl'é- 
rentes  : 

La  section  supérieure,  la  seule  qui  doive  être  amé- 
liorée, s'étend  jusqu'à  Bremerhafen;  son  parcours  est 
de  69^,3  et  le  bassin  qui  y  correspond  a  une  superficie 
de  6,804  kilomètres  carrés.  Dans  cette  section,  la  lar- 
geur croit  d'une  manière  insensible  et  presque  régu- 
lière de  120  mètres  à  1,800  mètres.  Le  lit  est  encaissé 
entre  des  rives  résistantes. 

La  section  inférieure,  dont  la  longueur  est  de  55  ki- 
lomètres, va  de  Bremerhafen  jusqu'au  point  où,  les 
bancs  de  sable  cessant  de  dessiner  la  limite  d'un  che* 
nal,  commence  l'entrée  de  la  pleine  mer.  A  l'aval  de 
Bremerhafen,  la  Weser  est  encore  limitée  par  des 
rives  bien  dessinées  sur  environ  18^,5,  mais  la  largeur 
passe  de  1^,8  à  20  kilomètres  au  moins. 

Dans  la  partie  qui  avoisine  son  embouchure  et  sur 
36^,5  de  longueur,  le  lit  du  fleuve  n'est  plus  tracé  que 
par  une  limite  idéale  séparant,  à  l'ouest,  le  bassin  de 
la  Jade  et,  à  l'est,  la  Wurster  Watten,  qui  peut  être 
considérée  comme  une  dépendance  de  l'Elbe. 
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Plus  de  la  moitié  du  bassin  supérieur,  en  amont  de 
Brame,  est  formée  de  pays  montagneux  ou  fortement 
accidentés,  de  sorte  que  les  crues  se  produisent  rapi- 
dement et  sont  relativement  considérables. 

Sur  la  section,  longue  de  46  kilomètres,  comprise 
entre  Mûnden  et  Karlshafen,  la  pente  est  en  moyenne 
de  1/1800  et  8*élève  môme  à  1/1300  dans  les  rapides 
(0,00077).  Sur  la  section  suivante,  de  157  kilomètres 
de  longueur,  entre  Karlshafen  et  Minden,  la  pente  est 
de  1/3000.  Entre  Minden  et  Brème,  la  pente  descend 
de  1/4000  à  1/6500. 

Surface  du  bassin  et  débits  du  fleuve.  —  Depuis  Mîin- 
den  jusquà  Brème,  le  lit  du  fleuve  augmente  de 
60  à  120  mètres  et  comprend  une  surface  de  3,300  hec- 
tares ;  en  ajoutant  la  surface  des  affluents,  qui  est  à 
peu  près  égale  à  la  précédente,  on  arrive  à  un  total  de 
6.600  hectares. 

C'est  sensiblement  la  môme  surface  que  recouvre  la 
marée  haute  dans  la  partie  du  fleuve  comprise  entre 
Brème  et  Bremerhafen  ;  de  ce  point  jusqu  à  la  mer,  le 
lit  majeur  n  occupe  pas  moins  de  53,000  hectares.  Il 
s*établit  ainsi  un  rapport  approximatif  de  1  à  10  entre 
la  surface  du  bassin  supérieur,  où  règne  le  régime 
fluvial,  et  la  surface  du  bassin  inférieur  soumis  à  Tac- 
tien  de  la  marée. 

Les  volumes  d*eau  débités  varient  dans  un  rapport 
bien  plus  considérable  encore. 

Tandis  que  la  partie  fluviale  ne  débite,  à  la  cote 
moyenne  annuelle  (0"*,73  à  l'échelle  de  Brème)  que 
296  mètres  cubes  par  seconde,  la  quantité  d'eau  pas- 
sant à  Bremerhafen,  Téchelle  de  Brème  marquant 
0'",73  est,  pour  une  situation  normale,  de  10,000 
mètres  cubes  par  seconde  au  moment  du  plus  grand 
flot  ou  du  plus  grand  jusant  et  en  moyenne  de  6,000 
mètres  cubes  par  seconde  pour  la  marée  entière. 
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Les  plus  hautes  crues  à  Brame  sont  loin  de  donner 
des  débits  semblables,  puisque  réchelle  marquant 
4  mètres,  ce  qui  arrive  bien  rarement,  on  n'obtient 
qu'un  débit  de  1,470  mètres  cubes.  La  plus  forte  crue 
jaugée  n*a  donné  que  3,150  mètres  cubes.  En  regard 
de  ces  chiffres,  il  convient  de  citer  celui  du  débit 
moyen  des  fortes  marées  à  Bremerhafen.  Si  le  flot 
monte  à  l'",50  au  dessus  de  la  cote  moyenne,  le  débit 
par  seconde  s'élève  de  6,000  à  12,000  mètres  cubes 
et  il  atteint,  au  moins,  à  l'embouchure,  le  chiffre  de 
100,000  mètres  cubes. 

Variation  des  niveaux  de  la  Weser.  —  La  cote 
inoyenne  des  eaux  à  l'échelle  de  Brème  est  de  0*",73. 
Elle  a  été  calculée  d'après  le  résultat  d'observations 
faites  pendant  dix  années  consécutives  et  on  a  observé 
qu'elle  est  dépassée  annuellement  pendant  147  jours 
et  6/10  et  qu'elle  n'est  pas  atteinte  pendant  217  jours 
et  6/10.  Ces  chiffres  sont  à  peu  près  dans  le  rapport 
de  2 :  3. 

Les  eaux  sont  comprises,  pendant  82  4/10  jours 
de  Tannée  entre  les  cotes  —  0.50  et  0  et  pendant 
77  5/10  jours  entre  0  et  0.50;  il  se  fait  ainsi  que, 
pendant  160  jours  de  Tannée,  la  cote  reste  comprise 
entre  —  0.50  et  +  0.50  et  varie  de  moins  de  1  mètre, 
bien  qu'il  existe  un  écart  d'au  moins  6  mètres  entre  les 
cotes  extrêmes. 

La  cote  normale  du  niveau  des  eaux  est  d'environ 
0",50  et,  pendant  192  3/10  jours,  c'est-à-dire  près 
d'une  demi-année,  Teau  se  trouve  en  dessous  de  cette 
cote. 

Les  crues  les  plus  intenses  n'ont  qu'une  courte 
durée  et  Ton  peut  dire,  qu'en  règle  générale  eUes  se 
maintiennent  à  une  altitude  déterminée  pendant  un 
temps  d'autant  moins  long  que  cette  altitude  est  plus 
grande. 
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C'est  ainsi  qu'en  moyenne  une  hauteur  de  4  mètres 
ne  peut  se  soutenir  que  1  9/10  jour  dans  l'année.  Ces 
crues  exceptionnelles  n'ont  évidemment,  à  cause  de 
leur  peu  de  durée,  qu'une  influence  relativement  faible 
sur  la  formation  du  lit. 

La  hauteur  des  eaux  de  la  Weser,  à  l'amont  de 
Brème,  varie  avec  les  saisons.  C'est  à  l'époque  de  la 
fonte  des  neiges,  c'est-à-dire  en  février  et  mars,  que 
les  hautes  eaux  se  manifestent  et  atteignent  la  cote 
4  mètres  à  l'échelle  de  Brème.  En  automne,  par  suite 
de  la  diminution  générale  de  l'évaporation  et  des 
grandes  chutes  de  pluie,  il  se  produit  également  des 
crues,  mais  qui  dépassent  rarement  la  cote  de  3  mè- 
tres. En  été,  les  crues  d'orage  ne  font  guère  monter 
les  eaux,  à  Brème,  au  dessus  de  la  cote  2  mètres. 

Depuis  les  crues  d'automne  jusqu'à  celles  du  prin- 
temps, la  hauteur  des  eaux  se  maintient  à  peu  près 
pendant  la  période  des  gelées,  entre  les  cotes  de  1  à 
2  mètres  et  elle  est,  du  reste,  influencée  par  l'épaisseur 
des  glaces,  en  aval  de  Brème. 

Il  faut  une  longue  et  forte  gelée  pour  que  la  Weser 
soit  fermée  par  la  glace  jusque  Brake.  En  aval  de  ce 
port,  le  mouvement  de  la  marée  empêche  la  prise  de 
Feau  et  l'on  voit  de  hautes  marées  enlever  et  entraîner 
les. glaçons  déjà  à  partir  de  Vegesack.  Après  la  dé- 
bâcle, la  cote  des  eaux  baisse  généralement  de  0°^,50 
à  1  mètre. 

Vers  le  mois  de  mai,  lorsque  les  crues  du  printemps 
sont  terminées,  on  entre  dans  le  régime  des  eaux 
basses  qui,  à  part  les  crues  d'orage,  dure,  sans  inter- 
ruption, jusqu'en  octobre. 

Matières  charriées.  —  Parmi  les  matières  dont  sont 
chargées  les  eaux  du  fleuve,  les  plus  ténues  descendent 
jusque  dans  les  parties  profondes  du  lit  maritime  ;  elles 
se  déposent  dans  les  anses  tranquilles,  dans  les  bras 
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secondaires  et  dans  les  criques  abritées  ;  le  sable  fin 
et  le  petit  gravier  cheminent  aussi  loin  qu'ils  trouvent 
une  vitesse  convenable  à  leur  marche  ;  mais  ils  ren* 
contrent,  en  plusieurs  endroits,  surtout  entre  Farge  et 
Brake,  des  lieux  de  dépôt  pour  y  atterrir.  Quant  aux 
galets,  ils  ont  besoin,  pour  être  entraînés,  d*une  vitesse 
fort  grande,  qu'ils  ne  rencontrent  que  dans  le  voisinage 
du  thalweg,  où  règne  le  plus  fort  courant. 

Propagation  de  la  marée.  -*-  Estuaire.  —  Il  serait 
nécessaire,  pour  donner  une  description  complète  des 
phénomènes  de  la  marée  dans  la  Basse -Weser,  de 
partir  de  l'embouchure  du  fleuve,  au  point  même  où 
la  vague-marée  prend  son  origine. 

Mais,  comme  il  nexiste,  en  cet  endroit,  aucun  poste 
d'observation,  il  faut  se  reporter  un  peu  plus  loin  dans 
la  mer,  où  Ton  trouve  un  poste  installé  dans  l'ile  d'Hel- 
goland,  qui  est  assez  rapprochée  de  l'embouchure  de 
la  Weser. 

D'après  les  observations  de  Whervell  et  de  quelques 
autres  ingénieurs,  on  peut  considérer  comme  une 
chose  certaine  que  l'onde-marée,  si  elle  n'est  pas  in- 
fluencée par  des  tempêtes,  aborde  les  côtes  de  l'Alle- 
magne du  Nord  en  suivant  une  direction  nord-ouest, 
sud-est.  En  conséquence,  l'onde  qui  se  propage  en 
partie  dans  la  Weser,  dans  la  Jade  et  dans  l'Elbe, 
doit  passer  à  proximité  d'Helgoland. 

Prèsd'Helgoland,  la  hauteur  moyenne  de  la  marée 
est  de  2'°,31  et  la  durée  du  jusant  dépasse  d'une  heure 
environ  celle  du  flot. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  si  les  parties  de  l'onde- 
marée  qui  pénètrent  respectivement  dans  la  Jade»  la 
Weser  et  l'Elbe  ont  la  môme  hauteur  au  droit  d'Hel- 
goland, elles  atteignent  plus  loin  des  altitudes  diâTé- 
rentes  :  3'",46  à  Wilhemshaven,  3"*,30  à  Bremerhafen 
et  2"*,805  à  Cuxhaven.  En  outre,  la  haute  marée  ordi- 
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naire  s'élève,  d'après  le  nivellement  général,  à  0™,311 
plus  haut,  et  la  basse  marée  ordinaire  descend  à  0°*,  184 
plus  bas  à  Bremerhafen  qu'à  Cuxhaven. 

Ces  différences  s'expliquent  par  la  forme  et  la  situa- 
tion des  embouchures,  de  même  que  par  l'étendue  des 
régions  maritimes.  La  Jade  et  la  Weser  débouchent 
dans  une  baie  unique  d'assez  grande  longueur  et  de 
forme  conique  ;  la  paroi  du  cône,  formée  par  la  côte 
du  pays  de  Wurster,  est  à  peu  près  normale  à  la 
direction  de  l'onde.  Les  deux  régions  maritimes  sont 
relativement  courtes. 

Pour  l'Elbe,  au  contraire,  l'embouchure  n'est  ni 
absolument,  ni  relativement  aussi  large  que  celle  des 
deux  autres  rivières  ;  elle  n'a  pas  une  forme  aussi  co- 
nique et  présente  derrière  elle  une  partie  maritime  de 
grande  longueur. 

C'est  par  suite  des  situations  spéciales  et  naturelles 
qui  viennent  d'être  signalées  que  l'embouchure  de  la 
Weser  enlève  à  l'onde-marée  un  volume  d'eau  beaucoup 
plus  considérable  que  l'embouchure  de  l'Elbe.  Celle-ci, 
ayant  une  moindre  conicité,  la  vague-marée  s'y  trouve 
moins  resserrée  et  son  amplitude  en  est  moins  accusée. 

La  situation  avantageuse  de  l'estuaire  de  la  Weser 
a  nécessairement  une  heureuse  influence  sur  toute  la 
partie  maritime  du  fleuve  ;  mais  l'avantage  va  rapide- 
ment décroissant  pour  un  double  motif  :  la  mauvaise 
forme  et  le  mauvais  état  du  lit  maritime,  la  pente  rela- 
tivement forte  que  ce  lit  présente  à  quelque  distance 
de  son  embouchure. 

Section  de  Bremerhafen-Vegesack. —  En  remontant  de 
Bremerhafen  à  Brome,  on  trouve  fort  peu  de  parties, 
et  encore  sont-elles  de  faible  longueur,  dans  lesquelles 
le  flot  et  le  jusant  ne  rencontrent  pas  de  grands  obsta- 
cles à  leur  propagation.  Les  parties  les  plus  longues 
et  les  plus  nombreuses  présentent  des  variations  inces- 
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santés  de  sections  et  de  profils  ;  on  peut  citer,  entre 
autres,  les  sections  de  Bremerhafen  à  Nordenhamtn  et 
de  Brake  à  Ëlsfleth,  où  les  courants  du  fleuve  sont 
coupés  par  des  iles  insubmersibles  ou  des  hauts-fonds 
à  peine  recouverts  par  la  haute  mer. 

Il  n  est  donc  pas  étonnant  de  voir  la  marée,  de  si 
forte  amplitude  en  aval  de  Bremerhafen,  décroître  ra- 
pidement à  mesure  que  l'on  s'avance  vers  l'amont. 

La  mesure  de  l'action  du  flot  et  du  jusant  est  donnée 
par  les  vitesses  de  propagation  de  l'onde-marée,  la 
durée  du  flux  et  du  reflux,  la  forme  et  le  tracé  des 
lieux  géométriques  des  hautes  et  des  basses  mers,  de 
même  que  par  l'amplitude  de  la  marée  en  divers  points 
et,  enfin,  par  les  débits  et  la  vitesse  des  courants. 

Tous  ces  éléments  nécessaires  à  l'étude  méthodique 
et  rationnelle  de  l'amélioration  d'un  fleuve  à  marée  ont 
été  soigneusement  recueillis  par  l'auteur  du  projet. 

Les  premiers  de  ces  éléments  sont  consignés  dans  le 
tableau-annexe  I,  littera  A  ;  les  autres  sont  groupés 
dans  un  diagramme  pi.  II,  qui  donne  une  idée  com- 
plète de  la  situation  du  fleuve  avant  et  après  la  régu- 
larisation projetée. 

Pour  une  marée  normale,  l'échelle  de  Brème  mar- 
quant la  cote  0,  la  vitesse  de  translation  du  sommet 
de  l'onde  (voir  annexe  I)  est  d'environ  12'",70  par 
seconde,  en  aval  de  Bremerhafen,  de  9",50  entre  Bre- 
merhafen et  Brake,  de  5"*, 30  entre  Brake  et  Farge  et, 
enfin,  de  S'^.TO  entre  Farge  et  Vegesack. 

La  vitesse  de  translation  de  la  tète  de  flot  suit  une 
loi  décroissante  plus  rapide  encore,  par  suite  du  défaut 
de  profondeur  ;  elle  n'est  plus,  dans  les  trois  dernières 
sections  précitées,  respectivement  que  de  4*",30, 
^'".Té  et  P,50. 

La  durée  du  flot  décroît  en  même  temps  que  la 
vitesse  de  translation ,  elle  est  de  5  heures  57'  à  Bre- 
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merhafen  et  se  trouve  réduite  à  3  heures  32'  à  Vege- 
sack. 

Entre  Bremerhafen  et  Brake,  la  pente  du  lieu  géo- 
métrique des  basses  mers  devrait  être  à  peine  sensible, 
si  Ton  s'en  rapporte  aux  observations  faites  sur  d'au- 
tres rivières  dans  des  cas  analogues  ;  elle  est,  au  con- 
traire, assez  accusée  et  s'élève  à  1/49000  ;  elle  aug- 
mente de  Brake  à  Farge,  où  elle  atteint  1/13500;  elle 
arrive  enfin  à  1/7200  entre  Farge  et  Vegesack,  ce  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  la  pente  moyenne  des  eaux 
en  amont  de  la  partie  maritime  du  fleuve. 

L'abaissement  vers  l'amont  du  lieu  géométrique  des 
marées  hautes  constitue  un  indice  parfaitement  sûr 
d'obstacles  réels  au  libre  développement  de  ]a  marée. 

Dans  les  fleuves  dont  le  lit  a  été  convenablement 
amélioré  ou  dont  la  forme  naturelle  est  régulière,  le 
lieu  géométrique  des  hautes  eaux  s'élève  graduelle- 
ment vers  l'amont  ou  reste  horizontal  ;  dans  la  Weser, 
au  contraire,  ce  lieu  géométrique  est  incliné  en  sens 
opposé  (voir  planche  II)  et  cet  abaissement  montre  aux 
yeux  les  obstacles  que  rencontre  la  marée  dans  sa 
propagation  vers  l'amont. 

La  décroissance  rapide  de  l'amplitude  de  la  marée 
à  mesure  de  sa  propagation  vers  l'amont  résulte  à  la 
fois  de  l'abaissement  du  lieu  géométrique  des  hautes 
eaux  et  de  Télévation  rapide  de  celui  des  eaux  basses. 

Elle  devient  surtout  considérable  dans  la  moitié  su- 
périeure de  la  partie  maritime  et  tout  particulière- 
ment entre  Farge  et  Vegesack  où,  sur  une  distance  de 
8*',54  à  peine,  elle  tombe  de  2"™,04  à  1"',03.  On  com- 
prend aisément,  dès  lors,  que  l'accroissement  de  cette 
amplitude  de  marée  constitue  le  but  principal  des  tra- 
vaux d'amélioration  à  réaliser. 

La  cause  de  cette  diminution  rapide  de  l'amplitude  de 
la  marée  ne  réside  pas  uniquement,  comme  on  pourrait 
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le  croire^  dans  la  mauvaise  conformation  du  lit  de  la 
Weser,  entre  les  deux  ports  de  Farge  et  de  Vegesack, 
mais  bien  plutôt  dans  les  défauts  du  lit  à  l'aval  de 
Farge. 

C  est,  en  effet,  dans  la  section  de  Brake  à  Farge  et 
particulièrement  en  aval  d*Elsfleth,  que  le  lit  présente 
la  plus  faible  profondeur  à  marée  basse  et  les  plus 
fortes  érosions  de  toute  la  partie  maritime. 

Il  j  a,  à  cet  endroit,  une  véritable  formation  de 
barres  qui  exerce  une  forte  action  retardatrice  sur  la 
vague-marée  déjà  affaiblie  et  l'empêche  de  s'élever. 

Il  passe  trop  peu  d'eau  sur  ces  barres  pour  les  creu- 
ser et  les  affouiller,  surtout  que  la  largeur  du  fleuve  j 
est  très  grande. 

La  forte  inclinaison  du  lieu  des  marées  basses  et 
l'inclinaison  presque  aussi  forte  du  lit  dans  la  section 
de  Farge  à  Vegesack  doivent  être  attribuées,  pour  une 
bonne  part,  aux  travaux  que  l'on  j  a  faits  dans  ces 
derniers  temps. 

Le  lit,  en  effet,  a  été  considérablement  rétréci  entre 
Elsfleth  et  Vegesack  depuis  1866  ;  il  en  est  résulté  un 
chenal  plus  régulier  et  plus  profond  ;  mais,  par  contre, 
le  niveau  des  eaux  de  jusant  a  été  considérablement 
relevé  à  l'extrémité  supérieure  de  la  section  ;  on  pré* 
tend  môme  que  le  niveau  du  jusant  serait  actuellement 
plus  élevé  de  0",27  à  Vegesack  qu'il  ne  l'était  jadis. 

Une  autre  circonstance  encore,  non  moins  défavora- 
ble au  régime  du  fleuve,  aurait  été  le  maintien,  en 
1866,  lors  de  l'amélioration  du  fleuve  entre  Elsfleth 
et  Vegesack,  des  deux  bras  de  Rônnebeck  et  de  War- 
flet  (voir  plan  général).  Ce  dernier  bras,  mal  placé  aussi 
bien  pour  le  passage  du  flot  que  du  jusant,  subit  com- 
parativement à  l'autre,  une  grande  diminution  de  pro- 
fondeur. 

On  voit,  par  cet  exemple,  combien  nombreux  sont 
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les  aspects  sous  lesquels  il  faut  envisager  les  travaux 
de  l'espèce.  Il  peut  se  faire  qu'une  amélioration  locale 
devienne  nuisible  au  travail  d'ensemble  pour  le  fleuve 
tout  entier. 

Section  de  Vegesack-Brême.  —  La  section  supérieure 
de  la  région  maritime  de  la  Weser,  comprise  entre 
Vegesack  et  Brome,  présente  un  aspect  assez  régu- 
lier. 

En  1840,  un  commencement  de  régularisation  avait 
été  exécuté  ;  un  des  bras  du  fleuve,  le  bras  de  gauche, 
avait  été  barré  vers  Famont,  de  façon  à  mettre  obstacle 
à  la  dérivation  d'une  partie  des  courants  de  Vegesack 
vers  Moorlosen  et  à  réserver  exclusivement  le  bras  de 
gauche  à  l'écoulement  des  eaux  de  l'Ochtum,  l'un  des 
affluents  de  la  Weser.  Ce  travail  avait  amené  une 
amélioration  notable  du  chenal  navigable  et  un  abaisse- 
ment de  la  ligne  de  marée  basse  à  l'extrémité  amont 
de  la  section  considérée. 

Aussi,  dans  toute  cette  section,  la  marche  du  flot  et 
celle  du  jusant  se  font-elles  d'une  manière  convenable. 

De  Vegesack  au  port  de  Brome,  sur  une  longueur 
de  17  kilomètres,  l'abaissement  de  lamplitude  de  la 
marée  varie  de  l'^.OS  à  O'^.Sl  et  le  lieu  de  la  marée 
haute  se  relève  de  0",357. 

Cette  situation  est  relativement  favorable,  si  on  la 
compare  avec  celle  de  la  section  de  Farge  à  Vegesack, 
dont  la  longueur  n'est  que  de  8^,54,  et  sur  laquelle 
l'amplitude  de  la  marée  s'abaisse  de  2°^,04  à  1  mètre. 
Elle  démontre  combien  il  est  avantageux,  en  général, 
de  réduire  à  un  seul  lit  bien  régulier  le  cours  d'une 
rivière  maritime. 

La  faible  diminution  que  l'on  constate  aujourd'hui 
dans  la  durée  de  la  marée,  qui  est  de  3*^,32' à  Vegesack 
et  de  3^,2'  à  Brème,  la  perte  minime  que  subit  l'am- 
plitude  de  la  marée  et  enfin  l'inclinaison  à  peine  sen- 
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sible  du  profil  en  long  sont  des  raisons  de  croire  que 
la  section  de  Vegesack-Brême,  dès  que  le  volume  du 
flot  aura  été  accru  à  lavai,  présentera  aussi  des  marées 
beaucoup  plus  fortes,  de  môme  qu'un  plus  fort  cou- 
rant. 

Si  cette  partie  de  rivière  n'est  pas  dès  à  présent  déjà 
dans  de  meilleures  conditions,  la  raison  en  est  aux 
deux  cents  épis  placés  à  peu  près  régulièrement  sur  les 
deux  rives  et  qui  entravent  aussi  bien  les  courants  de 
flot  que  ceux  de  jusant. 

Nous  ferons  encore  observer  que  la  situation  et  la 
direction  de  l'embouchure  des  deux  rivières  l'Ochtum 
et  la  Lesum,  qui  se  jettent  toutes  deux  dans  la  Weser, 
à  Vegesack,  sont  très  défavorables  à  la  section  supé- 
rieure. Ces  deux  affluents  présentent  dans  leur  partie 
inférieure,  sur  7  kilomètres  environ  de  longueur,  des 
lits  à  la  fois  très  larges  et  très  profonds  avec  faible 
pente,  conditions  éminemment  favorables  pour  que  la 
marée  y  pénètre  avec  grande  abondance.  Il  en  résulte 
un  affaiblissement  soudain  de  la  vague-marée,  phéno- 
mène qui  s'accuse  par  la  forme  pointue  de  la  courbe 
de  marée  à  Vegesack  et  par  la  faible  amplitude  de  la 
marée  elle-même. 

Enfin,  un  dernier  obstacle  de  la  section  supérieure 
est  la  grande  courbe  existant  au  lieu  dit  :  langen 
Bucht;  cette  courbe  allonge  le  parcours  de  1^,4  et 
contribue  à  diminuer  la  profondeur  qui  existe  à  l'extré- 
mité de  la  région  maritime. 

Les  trois  ponts  établis  dans  la  traverse  de  Brème 
doivent  être  considérés  comme  la  cause  principale  de 
la  diminution  de  la  marée  qui  tombe  dans  cette  traverse 
de  0"',31  à  0™,17,  entre  le  port  de  refuge  et  le  pont  de 
la  Bourse. 

Limite  de  te  zone  maritime.  —  Les  cotes  les  plus 
basses  que  l'on  ait  observées  depuis  1870,  à  l'échelle 
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de  Brème,  sont  de  0",99.  Si  la  marée  correspondante 
est  une  marée  normale,  elle  s'élève  à  la  cote  0",50  à 
Téchelle  du  pont  de  la  Bourse,  et  à  la  cote  0™,70  si 
c  est  une  grande  marée.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  se 
propage  au  moins  à  8  kilomètres  en  amont  du  pont. 

Lorsque  la  cote  est  de  0",73  à  Téchelle  du  pont  de 
la  Bourse,  il  ne  s'y  manifeste  plus  de  marée. 

Pendant  de  fortes  crues  marquant  5",54  à  Brème, 
la  marée  se  fait  encore  sentir  à  Vegesack;  si  Féchelle 
de  Brème  marque  seulement  1^,67,  la  marée  peut  pé- 
nétrer jusqu'au  port  de  refuge. 

Jaugeages.  —  Des  jaugeages  ont  été  effectués  avec 
le  plus  grand  soin  pendant  de  nombreuses  années  sur 
la  Weser  et  ils  ont  ensuite  été  représentés  graphique- 
ment ;  ils  indiquent  qu'à  lavai  de  Brake,  le  volume  de 
la  marée  est  relativement  considérable  et  que  les 
vitesses  de  propagation  sont  assez  fortes  ;  mais  déjà, 
cependant,  le  volume  de  la  marée  diminue  d'une  ma- 
nière rapide  à  partir  de  Bremerhafen.  Dans  les  circon- 
stances ordinaires,  il  passe  en  moyenne  à  Bremerhafen 
6,400  mètres  cubes  d'eau  par  seconde,  il  n'en  reste 
plus,  à  Brake,  que  1,800  mètres  cubes  et  à  Farge 
400  mètres  cubes  seulement,  ce  qui  ne  dépasse  que  de 
peu  le  débit  moyen  des  eaux  d'amont,  évalué  à  296 
.mètres  cubes.  Comme  les  sections  transversales 
moyennes  ne  diminuent  pas  aussi  rapidement  dans 
cette  partie  de  la  rivière  que  les  débits,  il  en  résulte 
un  affaiblissement  notable  dans  les  vitesses. 

Dimensiens  du  lit.  —  Les  largeurs  du  fleuve  à  marée 
basse,  comme  aussi  à  marée  haute,  sont  très  irrégu- 
lières, hormis  dans  la  section  de  Brème  à  Vegesack. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire,  cependant,  que 
les  premières  de  ces  largeurs  sont  moins  irrégulières 
que  les  secondes. 

D'ordinaire,  les  grandes  largeurs  correspondent  à 
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de  faibles  profondeurs.  Mais  le  volume  du  flot  emrna* 
gasiné  n  est  pas  en  proportion  de  ces  largeurs»  puis* 
qu'il  suffit  d'une  faible  dénivellation  pour  mettre  à  sec 
de  grandes  surfaces.  En  d'autres  termes,  on  ne  pourrait 
espérer,  en  augmentant  les  largeurs  d'un  lit  maritime» 
accroître  d'autant  l'action  des  courants. 

Les  profondeurs,  comme  on  l'a  dit,  sont  générale- 
ment en  raison  inverse  des  largeurs.  C'est  sur  la  sec- 
tion de  Farge  à  Brake  que  les  profondeurs  moyennes 
varient  le  plus  ;  elles  subissent  des  écarts  de  ["^«lô  à 
3  mètres  sur  de  très  faibles  distances. 

Les  sections  transversales  ont,  dans  cette  partie  du 
fleuve,  des  superficies  mieux  en  rapport  avec  les  lar- 
geurs; généralement,  elles  sont  en  raison  inverse  des 
profondeurs.  Tandis  que  dans  la  partie  inférieure  de 
l'estuaire,  les  sections  à  marée  haute  ont  presque  le 
double  de  superficie  des  sections  de  marée  basse, 
dans  la  partie  moyenne  de  la  région  maritime,  le  rap- 
port entre  ces  sections  est  presque  de  3  à  1 .  Lorsque 
les  largeurs  à  marée  haute  sont  grandes,  il  en  est  de 
môme  des  sections  correspondantes  ;  mais  leur  forme 
irrégulière  diminue  les  avantages  qu'elles  présentent. 

Si»  toutefois,  dans  une  rivière;  les  sections  à  marée 
haute  étaient  relativement  petites,  une  grande  amélio- 
ration de  la  partie  maritime  serait  fort  difficile  à  réali-, 
ser  par  des  travaux  de  correction,  puisqu'il  s'agit,  par 
des  travaux  de  l'espèce,  plutôt  de  transformer  les  pro- 
fils que  de  créer  des  profils  plus  grands. 

Apports  fiumatUes. —  Le  lit  de  la  Weser  et  le  sol  de 
la  vallée  dans  laquelle  elle  coule  sont  formés  de  dépôts 
de  détritus  semblables  à  ceux  que  la  rivière  charrie 
encore  aujourd'hui. 

Le  sable  ordinaire  constitue  la  majeure  partie  des 
terrains  riverains  de  Brème  à  Farge  ;  plus  en  aval,  il 
est  souvent  remplacé,  dans  les  couches  supérieures, 
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par  des  dépôts  d*argile  et  de  vase.  Il  n  apparaît,  dans 
la  région  inférieure»  qu'aux  endroits  où  le  courant  est 
encore  suffisamment  fort  pour  empocher  le  dépôt  des 
matières  plus  ténues,  c'est-à-dire  dans  le  thalweg 
même  du  fleuve.  Là  où  le  courant  est  toujours  de 
faible  intensité,  se  déposent  les  matières  les  plus  ânes; 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  bras  déjà  atterris,  dans 
les  parties  élevées,  comme  aussi  dans  l'étendue  pres- 
que entière  de  la  partie  inférieure  de  l'estuaire. 

Il  est  à  signaler,  comme  fait  exceptionnel,  que  Ion 
rencontre,  entre  Brème  et  Vegesack,  des  couches  d  ar- 
gile et,  dans  le  voisinage  de  Farge,  du  sable  ferrugi- 
neux, du  reste,  facile  à  draguer. 

Digues.  —  Les  rives  non  endiguées  s'élèvent,  en 
général,  de  0°',10à  1  mètre  au  dessus  de  la  marée  et 
forment  de  bons  pâturages.  Dans  certaines  parties  du 
fleuve  se  trouvent  établies  des  diguettes  d'été  dont 
rinfluence  n'a  pas  été  nuisible  en  général.  Mais,  en 
quelques  points,  et  notamment  à  Nordenhamm,  un 
tracé  défectueux  des  diguettes  a  produit  un  résultat 
désavantageux.  La  hauteur  des  diguettes  d'été  varie 
de  1  mètre  à  E'^ySO  au  dessus  de  la  marée  ordinaire. 

Dans  toute  la  section  supérieure,  jusque  près  de 
Farge,  les  rives,  protégées  par  des  travaux  de  défense, 
ne  sont  pas  corrodées  ou  le  sont  peu.  Sur  la  section 
inférieure,  on  constate,  au  contraire,  de  grandes  cor- 
rosions produites  par  les  glaces  ou  par  l'action  des 
vagues. 

Les  digues  d'hiver  tracent  la  limite  des  grandes 
eaux,  excepté  entre  Vegesack  et  Farge,  où  les  rives 
sont  très  élevées,  et  près  de  Oslebshausen  et  Wulstorf, 
où  subsistent  d'anciennes  dunes.  Elles  ont  un  écarte- 
ment  moyen  de  1,000  mètres,  à  l'extrémité  d'amont, 
et  de  3,000  mètres,  à  l'extrémité  d'aval  ;  mais  leur 
disposition  est  fort  irrégulière.  Aussi  longtemps  qu'elles 
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conservent  leur  caractère  de  digues  d'hiver,  elles  sont 
sans  importance  pour  le  lit  proprement  dit. 

Affluents. —  Les  affluents  sont,  pour  la  partie  placée 
en  aval  de  leur  embouchure,  de  véritables  bassins  de 
retenue,  dans  lesquels  s'amasse  une  grande  quantité 
d'eau,  lors  du  flot,  pour  s'écouler  lors  du  jusant,  en 
augmentant  ainsi  la  force  du  courant. 

La  Lesum  et  l'Ochtum  emmagasinent,  pendant 
une  marée  ordinaire,  environ  1 ,570,000  mètres  cubes 
d'eau  ;  la  Hunte,  seule,  en  reçoit  2,250,000  ;  ces  af- 
fluents charrient,  du  reste,  assez  peu  de  détritus. 

EXPOSÉ   DU   PROJET. 

Après  avoir  décrit,  d'une  manière  générale,  la  situa- 
tion de  la  Weser,  nous  ferons,  en  détail,  l'exposé  du 
projet,  en  indiquant  les  bases  techniques  sur  lesquelles 
reposent  les  modifications  à  réaliser.  Tout,  en  efltet, 
dans  le  projet  de  M.  Franzius,  a  été  soumis  au  calcul 
ou  à  des  règles  dérivant  d'une  théorie  rationnelle; 
rien  n'a  été  laissé,  comme  d'ordinaire  en  cette  matière, 
à  l'arbitraire  ou  au  sentiment,  et  les  solutions  admises 
sont  basées  sur  une  connaissance  complète  et  appro- 
fondie du  cours  de  la  rivière,  des  actions  du  flot  et  du 
jusant,  des  vitesses  de  propagation  de  l'onde  marée, 
de  la  durée  en  chaque  point  du  flux  et  du  reflux,  de 
la  forme  et  du  tracé  des  lieux  géométriques  des  hautes 
et  des  basses  mers,  de  l'amplitude  de  la  marée  aux 
divers  points  du  fleuve,  enfin  et  surtout,  des  débits  en 
chaque  section  et  de  la  vitesse  des  courants. 

La  régularisation  de  la  Weser  marquera  dans  les 
annales  de  Fhydraulique,  parce  qu'elle  constitue  la  pre- 
mière application  qui  ait  été  faite  d'un  ensemble  de 
principes,  d'une  théorie  complète  sur  les  rivières  à 
marée. 
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L'exposé  de  cette  théorie  a  été  donné  avec  tous  les 
développements  qu'il  comporte  d'une  manière  générale, 
dans  le  grand  ouvrage  publié  par  M.  Franzius,  en 
1884,  intitulé  Handbuch  der  Wasserbaii.  11  se  trouve 
fait  d'une  manière  spéciale  pour  la  Weser,  dans 
un  autre  ouvrage  publié,  en  1882,  par  le  même  ingé- 
nieur, sous  le  titre  :  Project  zûr  Korrection  der  Unter- 
Weser. 

L'un  de  nous,  dans  un  mémoire  spécial,  a  donné  un 
aperçu  des  principes  d'après  lesquels  doit  se  régler 
l'amélioration  des  rivières  à  marée,  et  en  particulier 
des  idées  professées  en  Allemagne  par  M.  Franzius. 

Il  nous   aurait  été  impossible  d'aborder  ici  cette 
élude,  sans  nous  écarter  beaucoup  de  notre  sujet  et 
sans  entrer  dans  une  analyse  et  dans  une  critique  qui  * 
sont  le  complément  nécessaire  d'un  pareil  travail. 

Pour  rester  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes 
tracé,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  sommairement 
les  principes  essentiels  qui  ont  présidé  à  la  rédaction 
du  projet  et  à  l'exécution  des  travaux  ;  nous  citerons, 
pour  chaque  section,  les  améliorations  les  plus  notables 
prévues  dans  le  projet  et  nous  terminerons  en  faisant 
connaître  notre  appréciation  générale  sur  le  grand  tra- 
vail projeté  et  sur  les  résultats  qu'il  convient  d'en 
espérer. 

Exposé  des  principes.  —  L'auteur  du  projet  a  été 
amené  par  la  théorie  à  des  conclusions  de  principes 
que  l'on  peut  énoncer  comme  sait  ; 

FORMATION    DU    LIT. 

a.  Donner  au  fleuve  sur  tout  son  parcours,  un  lit 
unique  en  supprimant  les  bras  secondaires  ; 

b.  Rectifier  les  coudes  brusques  ; 

c.  Augmenter  progressivement,  d'après  une  loi  dérî- 
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vant  de  la  situation  de  la  rivière,  la  superficie  des  sec- 
tions transversales  de  Tamont  vers  Taval  ; 

d.  Augmenter  rationnellement  et  dans  une  juste 
mesure  les  sections  à  l'aval  de  Tembouchure  des 
affluents  ; 

e.  Accroître,  dans  la  mesure  du  possible,  les  sur- 
faces et  lès  largeurs,  dans  l'espace  soumis  aux  oscil- 
lations de  la  marée  ; 

f.  Donner  de  petites  sections  et  conséquemment  de 
petites  largeurs,  mais  de  grandes  profondeurs  sous  le 
niveau  de  la  marée  basse. 

EXÉCUTION. 

a.  Observer  avec  toute  l'attention  nécessaire,  les 
profondeurs  existantes  et  la  nature  des  terres  et  des 
immeubles  situés  sur  les  rives  du  fleuve  ; 

b.  Maintenir,  si  possible,  les  travaux  d'améliora- 
tion et  de  défense  existants  ; 

c.  Conserver  les  travaux  d'assèchement,  partout  où 
la  chose  est  possible; 

d.  Faire  une  étude  attentive  de  toutes  les  installa- 
tions existantes  :  ports,  chantiers  de  construction,  bas- 
sins, cales  de  radoub,  etc.,  et  ménager  les  emplace- 
ments nécessaires  pour  les  installations  à  prévoir,  en 
vue  de  parer  aux  nécessités  de  l'avenir. 

Le  tracé  du  lit  de  la  rivière  n'a  nécessité  qu'un  seul 
déplacement  dans  la  section  supérieure,  où  l'on  a  créé 
la  dérivation  du  «  langen  Bucht  ».  Dans  toutes  les 
autres  sections,  la  plus  grande  partie  du  chenal  a  pu 
être  conservée  pour  la  formation  du  nouveau  lit  ;  et  de 
môme  a  été  maintenu  dans  les  bifurcations,  le  bras 
principal  du  fleuve. 

On  a  eu  égard  à  la  valeur  des  terrains  traversés  et 
on  a  évité  le  plus  possible  d'entamer  les  propriétés 


PORT  DE   BRÉMK  35 

d'un  grand  prix  situées  au  niveau  de  marée  haute.  On 
évitait  ainsi  de  grandes  dépenses  d'acquisition  et  des 
déblais  onéreux. 

Il  était  avantageux,  au  contraire,  de  gagner  à  la 
culture  des  terres  situées  au  dessus  de  marée  basse, 
mais  encore  incultes,  et  Ton  pouvait  y  parvenir,  soit  en 
y  faisant  des  dépôts,  soit  en  les  élevant  par  un  colma- 
tage progressif  et  Jes  transformant  ainsi  en  terres  de 
bonne  qualité. 

Dans  les  endroits  où  ces  moyens  n  étaient  pas  appli- 
cables, les  terrains  ont  été  conservés  pour  être  col- 
matés, pour  servir  de  réservoirs  à  l'eau  de  marée  et 
contribuer  à  augmenter  la  puissance  du  jusant.  C'est 
le  cas  pour  tous  les  bras  de  rivière  laissés  libres  à 
lavai  et  barrés  à Tamont. 

Le  môme  esprit  d'économie  a  fait  respecter,  autant 
que  possible,  les  travaux  de  consolidation  existants. 

Dans  les  cas  où  la  hauteur  des  digues  à  conserver  ne 
s'harmonisait  pas  avec  les  dispositions  du  nouveau 
plan,  il  a  paru  utile,  dans  un  but  d'économie,  de 
renoncer  à  faire  un  changement  immédiat.  Il  a  cepen- 
dant été  nécessaire  de  dévier,  sur  de  nombreux  points, 
le  tracé  des  rives  et  nous  entrerons  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet. 

I.  Le  V embouchure  de  la  Geeste  à  Nordenhamm.  — 
Comme  on  l'a  déjà  dit,  aucune  amélioration  n  est  pro- 
jetée à  l'aval  de  l'embouchure  de  la  Geeste.  Le  courant 
du  flot  et  celui  du  jusant  deviendront  plus  puissants, 
par  suite  des  travaux  d'amélioration  ;  il  n'y  a  pas  à 
craindre  l'obstruction  du  lit,  mais  plutôt  le  contraire, 
bien  qu'il  puisse  survenir  une  légère  élévation  de  cer- 
tains bancs  qui  ne  gênent  pas  la  navigation, 

La  section  de  Geeste  à  Nordenhamm  est  améliorée, 
non  pas  en  vue  d'approfondir  son  chenal  navigable  ou 
de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  locaux,  mais  afin 
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de  procurer  à  Tonde-marée  un  lit  régulier  et  une 
marche  plus  puissante  vers  Tamont.  La  double  courbe 
en  S  (voir  plan  général)  et  à  petits  rayons,  et  plus 
encore  le  rétrécissement  excessif  que  Ton  constate  au 
droit  du  Lune  Plate,  réduit  la  puissance  vive  de  l'onde- 
marée  ascendante  et,  lors  du  jusant,  exige  une  augmen- 
tation de  la  pente  qui  affaiblit  le  courant  en  amont  du 
point  où  elle  se  produit.  Il  faut  dpnc  entamer  forte- 
ment le  Lune  Plate  et  lui  enlever  une  surface  de 
30.8  hectares  de  terrain  endigué  et  de  68  hectares  de 
terrain  non  endigué,  mais  couvert  d'herbes. 

Dans  un  but  d'économie  qui,  du  reste,  dans  le  cas 
présent,  ne  contrarie  en  rien  celui  des  travaux  proje- 
tés, il  a  paru  nécessaire,  afin  d'éviter  l'acquisition 
d'environ  50  hectares  de  terrain,  de  dévier  un  peu  le 
tracé  et  de  ne  pas  suivre  la  direction  des  rives  supé- 
rieures du  lit  majeur  actuel.  On  diminue  ainsi,  dans 
une  certaine  mesure,  la  section  du  profil  normal  ;  mais 
Texcès  de  profondeur  que  l'on  rencontre  sur  la  rive 
gauche  donne  une  compensation  pour  les  premiers 
temps.  Plus  tard,  rabaissement  régulier  et  uniforme 
du  plafond  sur  toute  sa  largeur  fournira  le  complément 
de  section  à  obtenir. 

Au  même  endroit,  d'ailleurs,  la  rive  droite  est  con- 
vexe et  peut,  sans  inconvénient,  être  tenue  fort  raide  ; 
mais  à  l'aval,  la  nouvelle  rive  concave  est  formée  au 
moyen  d'une  digue  située  dans  la  direction  générale  de 
la  ligne  de  basse  mer  et  s'étendant  jusqu'à  la  pointe 
inférieure  du  Lune  Plate,  pour  renforcer  le  courant 
dans  le  chenal  proprement  dit. 

De  même,  on  a  résolu  de  fermer,  à  son  origine 
amont,  le  bras  compris  entre  le  Lune  Plate  et  là  rive 
droite,  pour  augmenter  le  courant  dans  le  bras  prin- 
cipal. 

Les  terrains  situés  en  contrebas  de  la  ligne  de  marée 
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haute  et  déjà  colmatés  sur  une  assez  grande  hauteur, 
seront  convenablement  utilisés  pour  le  dépôt  des 
terres. 

2.  Section  de  Nordenhamm  à  Eljervarden,  —  Le  tra- 
vail principal  à  réaliser  sur  cette  section  consiste  à 
supprimer  la  division  produite  par  le  banc  de  Dedes- 
dorf.  Dans  ce  but,  les  lignes  de  haute  et  de  basse  mer 
sont  projetées  de  manière  à  conserver  entièrement  le 
bras  principal,  en  lui  donnant  un  tracé  courbe  et  régu- 
lier en  continuation  de  l'anse  de  Nordenhamm. 

Les  terres  à  draguer  sur  le  banc  de  Dedesdorf  seront 
déposées  dans  le  bras  de  rivière  longeant  le  Lune  Plate. 
Ce  bras  sera  barré  vers  lamont  et  le  lit  mineur  au 
droit  du  banc  de  Dedesdorf  sera  solidement  fixé  en 
établissant,  en  amont  de  ce  banc,  une  digue  de 
2,000  mètres  et,  en  aval,  une  autre  de  1,000  mètres 
de  longueur. 

3.  Section  (T Eljervarden  à  Sandstedt.  —  Dans  cette 
section  (voir  plan  général),  les  bancs  de  Strohhauser 
et  du  Reiher  rendent  le  lit  très  défectueux  ;  ils  se  pro- 
longent si  avant  sous  la  mer  basse  qu'ils  divisent  réel- 
lement la  longueur  entière  de  la  section  en  deux  bras. 
L'auteur  du  projet  a  conservé  le  bras  rectiligne  orien- 
tal, parce  que  son  tracé  est  le  meilleur  et  qu'il  pré- 
sente, en  eau  basse,  un  profil  de  plus  grande  surface 
que  le  bras  occidental. 

La  grande  profondeur  que  ce  dernier  présente  à  son 
extrémité  amont  convient  très  bien  pour  recevoir  les 
terres  à  provenir  de  l'élargissement  et  de  l'approfon- 
dissement de  l'autre  bras.  Dans  sa  partie  inférieure,  au 
contraire,  le  bras  occidental  est  parfaitement  disposé 
comme  bassin  de  refuge. 

La  nouvelle  rive  gauche,  depuis  son  origine  jusqu'à 
sa  jonction  avec  la  rive  du  banc  de  Strohhauser,  est 
surmontée  d'une  digue  longue  de  4,000  mètres.  Une 
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autre  digne  de  1,500  mètres  de  longueur  est  placée 
vis-à-vis  de  l'embouchure  du  bras  supprimé  et  ratta- 
chée au  banc  do  Reiber  (voir  pi.  I). 

Dans  la  digue  supérieure  projetée  se  trouve  ména- 
gée une  ouverture  suffisante  pour  écouler  les  eaux 
d'un  canal  d'assèchement  dont  le  tracé  indiqué  sur  la 
carte  est  en  ligne  droite. 

Pour  conserver  au  profil  de  marée  haute  une  sec- 
tion suffisante,  l'ile  de  Strohhauser  est  entamée  et  le 
banc  du  Reiher,  ou  s'effectue  une  emprise  de  34  hec- 
tares de  terrain  couvert  d'herbages. 

Sur  la  rive  droite,  il  ne  s'exécute  provisoirement 
aucun  travail.  Tl  y  aura  peut-être  lieu  À'y  établir  plus 
tard  une  digue  et  d'y  effectuer  des  remblais. 

4.  Section  de  Sandstedt-Brake-Lienen.  —  Dans  toute 
la  longueur  de  cette  section,  le  cours  du  fleuve  est 
divisé  en  deux  bras,  dont  le  maintien  est  considéré 
comme  éminemment  préjudiciable  au  régime  du  fleuve. 

Comme  le  bras  occidental,  c'est-à-dire  le  bras  de 
gauche,  est,  à  l'époque  de  l'étiage,  au  moins  deux  fois 
aussi  considérable  que  celui  de  droite  et  que,  d'autre 
part,  le  port  de  Bralte  se  trouve  de  ce  côté,  le  maintien 
du  bras  a  été  décidé.  Un  barrage  du  bras  de  droite 
est  à  peine  nécessaire,  puisqu'à  son  origine  amont,  il 
est  aujourd'hui  déjà,  pour  ainsi  dire,  à  sec  au  niveau  de 
marée  basse.  C'est  donc  en  cet  endroit  que  la  ferme- 
ture est  la  plus  aisée.  Le  bras  restera  naturellement 
ouvert  du  cfité  d'aval. 

Toute  la  rive  gauche,  à  part  un  avancement  vers 
l'amont  de  la  ligne  de  basse  mer,  est  conservée  telle 
qu'elle  est,  et  l'on  maintient  la  faible  courbure  concave 
qu'elle  présente,  afin  de  faciliter  l'accès  au  port  de 
Brake. 

La  rive  droite,  au  contraire,  est  à  former  en  dé- 
blayant ou  draguant  une  partie  du  Harrier  Sand  et  du 
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Wilhelms  Plate,  afin  de  restituer  au  fleuve  une  partie 
de  la  section  supprimée  sur  la  rive  droite. 

Le  cube  considérable  des  déblais  à  effectuer  dans 
cette  partie  du  fleuve  doit  être  déposé  partie  contre  la 
rive  gauche  du  bras  de  droite,  partie  plus  en  amont, 
dans  le  même  bras,  destiné  à  être  fermé  entièrement 
jusqu'à  la  ligne  de  marée  haute. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  Basse- Weser,  il  n'existe 
pas  de  plus  mauvaise  partie  que  celle  existant  à  Tex- 
trémîté  amont  de  la  section  Sandstedt-Lienen.  Non 
seulement  le  bras  principal  y  a  une  largeur  excessive, 
mais  une  partie  des  eaux  de  ce  bras  se  déverse  dans 
les  bras  secondaires.  Bien  que  le  fond  de  ceux-ci 
s'élève,  vers  l'amont,  presque  au  niveau  de  la  marée 
basse,  leur  section  entre  ce  niveau  et  celui  de  marée 
haute  est  fort  large  et  ils  peuvent  ainsi  enlever  au 
bras  principal  une  partie  relativement  considérable  de 
l'eau  du  jusant.  La  fermeture  de  ces  dérivations  secon- 
daires entre  marée  basse  et  marée  haute  depuis  le 
Fruhe  P/a^^  jusqu'au  Han^ier  Sandest  donc  nécessaire 
à  la  bonne  constitution  du  bras  principal. 

La  rive  droite  du  lit  des  basses  mers  dans  le  bras 
principal  depuis  l'extrémité  d  amont  de  la  section  jus- 
qu'au Harrier  Sand,  de  môme  que  l'extrémité  inférieure 
du  Wilhelms  Plate  sera  surmontée  d'une  digue  longitu- 
dinale. Semblable  digue  est  projetée  sur  la  rive 
gauche,  depuis  l'embouchure  de  la  Hunte  jusqu'à 
l'amont  de  Kàseburg,  afin  de  pouvoir  utiliser  complè- 
tement à  l'approfondissement  du  lit,  la  force  du  cou- 
rant, déjà  plus  faible  en  cette  section. 

5.  Section  de  Lienen  à  Farge.  —  Comparée  à  la  pré- 
cédente, cette  section  n  a  que  peu  de  changements  à 
subir  dans  le  tracé  de  ses  rives  ;  les  courants  n'y  sont 
pas  divisés  et  déjà,  antérieurement,  le  lit  a  reçu 
d'utiles  améliorations.  Pour  donner  au  lit  mineur  et 
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au  lit  majeur  les  èeclions  voulues  et  établir  les  rives 
suivant  un  bon  tracé,  il  faut  conserver  la  direction 
générale  déterminée  par  les  épis,  mais  en  coupant, 
sur  plusieurs  points,  la  jetée  longitudinale,  d'ailleurs 
discontinue,  qui  réunit  la  tête  de  ces  épis. 

Les  frais  à  résulter  de  ce  travail  ne  sont  pas  de 
grande  importance,  parce  que,  nulle  part,  pour  ainsi 
dire,  il  n*est  nécessaire  de  démolir  les  anciens  ou- 
vrages. 

A  cause  des  profondeurs  variables  et  dans  le  but  do 
maintenir  les  ouvrages  existants,  les  rives  au  niveau 
de  marée  basse  ne  sont  pas,  en  tous  points,  symétri- 
ques des  nouvelles  rives  du  lit  de  marée  haute. 

Le  travail  principal  à  réaliser  dans  cette  section 
consiste  en  dragage  pour  approfondir  le  lit  du 
fleuve.  Les  déblais  seront  déposés  latéralement, 
partie  derrière  les  jetées  de  marée  basse,  partie  en 
arrière  du  lit  de  la  marée  haute,  contre  la  rive 
existante  située  à  une  hauteur  plus  grande  que  la  rive 
nouvelle. 

Deux  bras  secondaires  et  d'assez  faible  largeur  ren- 
contrés sur  cette  section  seront  fermés  à  Tamont  pour 
laisser  au  lit  principal  tout  le  volume  des  eaux  de  ju- 
sant. 

6.  Section  de  Far  g  e  à  BlumenthaL  —  Dans  cette  sec- 
tion, le  lit  est  divisé  en  deux  parties  :  le  bras  de  War- 
fleth  et  le  bras  de  Rônnebeck.  Le  problème  était  do 
rechercher  celui  des  deux  bras  qui  pouvait  être  sup- 
primé avec  le  moindre  inconvénient  pour  les  riverains 
et  le  plus  grand  avantage  pour  la  navigation.  Barden- 
fleth  et  Motzen  ne  perdent  rien  au  comblement,  vers 
Tamont,  d'une  partie  du  bras  de  Warfleth  ;  cette  der- 
nière localité  reste  accessible  à  la  navigation  par  l'aval  ; 
mais  Gauspe,  situé  en  amont  sur  le  bras  remblayé, 
subit  un  dommage  réel. 
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Cet  inconvénient  a  paru  négligeable  vis-à-vis  des 
intérêts  beaucoup  plus  importants  à  ménager  des.  loca- 
lités de  la  rive  droite,  qui  sont  fort  populeuses  et  parmi 
lesquelles  se  trouvent  Blumenthal,  Alt-Rônnebeck  et 
Neu-Rônnebeck.  On  rencontre,  du  reste,  sur  la  même 
rive,  de  nombreux  chantiers  et  scieries. 

Une  raison  encore  de  choisir  le  bras  deRônnebeck, 
était  son  tracé  rectiligne,  qui  a  paru  plus  avantageux 
au  régime  du  fleuve  que  les  fortes  courbes  du  bras  de 
Warfleth,  malgré  les  nombreux  travaux  d'améliora- 
tion déjà  réalisés  sur  la  rive  gauche  de  ce  bras. 

La  partie  d'amont  du  bras  Warfleth  doit  être  uti- 
lisée pour  le  dépôt  de  terres. 

Enfin,  la  rive  gauche  du  nouveau  lit  sera  pourvue 
à  ses  deux  extrémités  d'une  digue  longitudinale. 

7.  Section  de  Blumenthal  à  Vegesack.  —  Cette  courte 
section  doit  être  draguée  et  approfondie  dans  une  forte 
mesure.  Mais  à  ces  travaux  de  dragage  se  borne 
Tamélioration  à  réaliser.  Il  y  aura  cependant  à  adoucir 
quelque  peu  la  courbure  du  lit  à  la  jonction  de  cette 
section  avec  la  précédente,  mais  en  conservant  les 
ouvrages  existants.  La  banquette  ne  sera  maintenue 
que  sur  la  rive  gauche  et  encore  viendra-t-elle  à  dis- 
paraître complètement  à  l'extrémité  d'amont.  Une 
digue  sera  construite  vers  la  gauche,  à  la  jonction  de 
cette  section  avec  la  précédente. 

Les  déblais  à  provenir  des  dragages  à  faire  en  ce 
point  ou  dans  les  sections  voisines  seront  déposés  dans 
un  bras  voisin  déjà  barré  et  à  moitié  atterri. 

8.  Section  de  Vegesack  à  Grohn.  —  De  fort  peu 
d*étendue,  cette  section  doit  pourtant  faire  l'objet  d'une 
description  particulière,  à  cause  des  circonstances 
spéciales  qu'elle  présente  et  notamment  de  l'embou-f 
cliure  de  la  Lesum  et  de  l'embouchure  de  l'Ochtum. 

Le  but  principal  à  atteindre  est  d'accroître,  dans 

3. 


42 


NOTICE  SUR  LE  NOUVEAU 


une  large  mesure,  les  facilités  de  propagation  de 
Tonde-marée  vers  le  haut  du  fleuve,  alors  que  celle-ci 
se  développe  aujourd'hui  de  préférence  dans  la 
Lesum. 

Au  confluent  de  cette  rivière,  la  Weser  présente 
une  forte  courbure  et  la  Lesum,  au  contraire,  a  son 
tracé  dans  l'axe  de  la  partie  aval  du  fleuve. 

Pour  remédier  à  ce  défaut,  il  a  paru  nécessaire 
d'opérer  le  déplacement  de  la  rive  droite  du  fleuve, 
en  amont  et  en  aval  de  l'embouchure  de  la  Lesum,  dont 
le  tracé  subit  un  déplacement  relatif  correspondant. 
La  courbe  de  la  Weser  doit  donc  être  un  peu  adoucie 
et  la  Lesum  y  pénétrera  sous  un  angle  assez  sensible» 
ce  qui,  d'une  part,  favorisera  la  propagation  de  Tonde- 
marée  dans  le  fleuve  et  le  retardera  dans  la  Lesum.  Du 
reste,  Tentrée  des  bateaux  à  vapeur  dans  le  port  de 
Vegesack  et  leur  abordage  à  quai  n'en  seront  pas 
rendus  plus  difficiles.  Les  bâtiments  de  mer  seront 
môme,  de  la  sorte,  mieux  protégés  contre  les  glaçons. 
11  résultera,  du  déplacement  de  la  rive  droite, 
comme  aussi  de  Télargissement  à  donner  au  fleuve,, 
un  cube  de  terrassements  considérables  à  effectuer 
sur  la  rive  gauche.  D'un  autre  côté,  Tembouchure  de 
TOchtum  doit  être  déplacée  à  environ  500  mètres  en 
amont  de  la  nouvelle  embouchure  de  la  Lesum,  ce  qui 
augmente  le  cube  des  déblais. 

Ce  déplacement,  combiné  avec  une  direction  moins 
oblique  de  l'entrée  de  TOchtum  dans  la  Weser,  facili- 
tera Tépanchement  de  la  marée  dans  le  lit  même  du 
âeuve. 

9.  Section  de  Grohn  à  Hasenbûren.  —  Quelques  tra- 
vaux de  dragage  et  d'approfondissement  sont  projetés 
pour  donner  à  cette  partie  du  fleuve,  déjà  régularisée, 
cf  es  sections  suffisantes.  Les  rives  sont  maintenues. 
Seule,  la  rive  droite,  à  son  extrémité  supérieure,  subit 
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un  l^er  recul  pour  se  raccorder  insensiblement  à  la 
rive  suivante  vers  l'amont. 

10.  Section  de  Hasenbûren  à  Lankenau.  —  C'est  dans 
cette  section  que  l'on  rencontre  la  dérivation  du 
langen  Bucht  déjà  exécutée  et  qui  réduit  de  1,000 
mètres  la  longueur  de  l'ancien  tracé  du  fleuve.  Une 
dérivation  en  ligne  droite  aurait  pu  donner  un  raccour- 
cissement de  1,300  mètres;  le  tracé  courbe  a  été 
suivi  pour  maintenir  le  passage  devant  Seehausèn  et 
Lankenau . 

La  plus  grande  partie  des  déblais  effectués  a  été  dé- 
posée dans  l'ancien  bras  et  dans  les  dépressions  voi- 
sines. 

1 1 .  Section  de  Lankenau  au  port  de  Refuge.  —  Placée 
dans  la  partie  supérieure  du  lit  maritime,  cette  section 
est  fort  régulière.  A  part,  en  effet,  quelques  têtes  de 
musoirs  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'alignement 
voulu,  le  lit  ne  doit  être  approfondi  que  de  1  à  2  mètres. 

Profils  en  travers.  —  Les  surfaces  des  profils  en 
travers  dérivent  du  calcul  et  se  déterminent  par  la 
connaissance  exacte^  en  chaque  point,  des  débits  et 
des  vitesses.  Cette  détermination  a  été  faite  pour  la 
Weser,  d'après  les  règles  exposées  dans  les  ouvrages 
de  M.  Franzius,  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment. 

Les  surfaces  étant  calculées,  il  reste  à  étudier  la 
forme  à  leur  donner.  En  exposant  les  principes  qui 
servent  de  base  au  projet,  nous  avons  dit  que  la  sur- 
face limitée  entre  les  niveaux  de  marée  basse  et  de 
marée  haute  doit  ôtre  le  plus  large  possible  et  qu'au 
contraire  le  chenal  contenant  les  eaux  de  marée  basse 
doit  ôtre  tenu  fort  étroit  pour  maintenir  les  profon- 
deurs^ grâce  à  la  force  des  courants . 

Vers  Tamont,  l'augmentation  de  surface  donnée  au 
lit  majeur  est  moins  efficace  que  vers  l'aval^  parce  que 
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le  volume  de  la  marSe  y  est  faible  et  ne  fait  que  relever 
le  niveau,  sans  produire  de  courant  bien  sensible. 

La  planche  I  indique,  sous  forme  de  schéma,  les 
sections  transversales  admises  sur  la  partie  maritime 
de  la  Weser  régularisée.  Les  talus  indiqués  n'ont 
évidemment  qu'une  importance  théorique,  car  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  ce  qu'ils  soient  maintenus  long- 
temps dans  leur  régularité. 

On  a  vu  que  le  lit  mineur  doit  être  limité  dans  toutes 
les  parties  concaves  par  des  digues  basses  longitudi* 
nales.  Ces  digues  sont  projetées  suivant  le  profil 
ci-dessous  et  doivent  être  établies  en  fascinages  lestés. 
Elles  sont  assises  à  3  mètres  sous  le  niveau  de  marée 
basse  et  les  fascines  sont  épaulées  à  l'arrière  par  des 
remblais  en  terres  fortes;  à  lavant,  du  côté  de  la  rivière, 
les  talus*  sont  revêtus  de  moellonnage. 


Àfarfe  haute  atxïinntfr 
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Profil  longitudinal.  —  Profil  des  eaux.  —  Les  rivières 
à  marée  se  distinguent  des  rivières  ordinaires  en  ce 
que  l'axe  hydraulique  est  variable  à  chaque  instant  et 
que,  dès  lors,  les  projets  d'amélioration  ne  peuvent 
se  baser  sur  les  principes  applicables  au  mouvement 
uniforme. 

Deux  lignes  fictives  jouent  un  rôle  important  dans 
l'étude  de  la  partie  maritime  des  fleuves  :  c'est  la  ligne 
des  marées  hautes,  qui  sert  d'enveloppe  aux  axes 
hydrauliques  et  succesifs  pendant  les  oscillations  de 
la  marée  et  qui  se  trouve  tracée  par  les  divers  points 
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occupés  par  le  sommet  de  Tonde-marée  ;  c'est,  d'autre 
part,  la  ligne  de  marée  basse  engendrée  par  les  posi- 
tions successives  de  la  tête  de  dot.  Les  lignes  dont 
les  définitions  précèdent  s'appellent  encore  lieux  géo- 
métriques des  hautes  eaux  et  des  basses  eaux. 

Les  travaux  de  correction  à  exécuter  en  amont  de 
Bremerhafen  n'apporteront  évidemment  aucune  modi- 
fication dans  la  hauteur  de  l'un  ou  l'autre  des  lieux 
géométriques  précités,  mais  entre  Brème  et  Bremer- 
hafen, tout  autre  sera  le  résultat. 

Nous  avons  indiqué,  à  l'annexe  I,  les  modifications 
que  l'on  espère  réaliser  dans  l'amplitude  des  oscilla- 
tions de  la  marée  par  les  travaux  projetés. 

D'autre  part,  le  diagramme  (pi.  III)  fait  voir  quels 
doivent  être,  après  la  correction  de  la  rivière,  les  lieux 
géométriques  des  marées  hautes  et  des  marées  basses. 
La  détermination  de  ces  lieux  géométriques  a  été 
faite  méthodiquement,  d'après  une  théorie  scientifique 
exposée  dans  le  mémoire  précité  sur  les  rivières  à 
marée. 

ProfU  du  plafond  du  fleuve.  —  La  résultante  des 
grands  travaux  projetés  doit  être  une  augmentation 
notable  de  l'amplitude  de  l'oscillation  de  la  marée. 
Cette  augmentation  peut  se  déduire  des  données  four- 
nies dans  l'annexe  I  ;  elle  est  évaluée  dans  les  tableaux 
ci-après,  respectivement  pour  chacun  des  ports  princi- 
paux compris  entre  Brome  et  Bremerhafen  : 

I.  —  Pour  la  cote  0  a  Brème. 


Amplitude  normale  actuelle  .     • 
Amplitude  après  la  correction    . 
Augmentation     ....•* 
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0.2:3i 
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IL  —  Pour  la  cote  0°,73  a  Brème. 


Amplitude  normale  actuelle  . 
Amplitude  après  la  correction 
Augmentation 
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3.14 
3.35 
0.21 


1.95 
2.79 
0.84 


0.91 
1.94 
1.03 


0.26 
1.12 
0.86 


0.10 
0.32 
0.22 


0, 
0. 


La  cote  0"',73  est,  nous  l'avons  dit,  en  parlant  des 
variations  du  niveau  de  la  Weser,  une  moyenne  des 
eaux  annuelles  résultant  d'observations  faites  pendant 
dix  années  consécutives. 

La  cote  0  correspond  à  la  cote  moyenne  des  eaux 
d'été,  dont  la  durée  se  prolonge  d'ordinaire  pendant 
trois  mois.  Ces  deux  cotes  ont  ainsi  une  valeur  toute 
particulière. 

C'est  à  raison  de  l'augmentation  fort  importante  de 
l'amplitude  de  la  marée  que  l'on  espère  maintenir  la 
profondeur  que  l'on  va  réaliser  entre  Brème  et  Bre- 
merhafen. 

Le  plafond  du  fleuve  sera  descendu  à  Brome  à 
5  mètres  en  dessous  du  zéro  actuel  de  TécEelle  de 
Brème,  c'est-à-dire  à5",40  en  dessous  du  zéro  futur 
de  cette  échelle  marqué  à  l'intersection  de  celle-ci  et 
du  lieu  des  marées  basses. 

A  partir  de  Brème,  les  inclinaisons  du  plafond  du 
fleuve  sont  les  suivantes  : 


SECTIONS  DU  FLEUVE. 


Inclinaison  du  plafond 

en 

millimètres  par  kilomètre. 


Brème  à  Hasenbûren 

HasenbQren-Vegesàck 

Vegesack-Farge 

Farge-Brake 

Brake-Bremerharen  .,••.• 


120 
99 
92 
74 
42 
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Détails  complémentaires.  —  Il  convient  de  signaler, 
pour  compléter  la  description  du  projet,  quelques  par- 
ticularités qui  n'ont  pas  été  suffisamment  détaillées 
dans  les  lignes  qui  précèdent. 

Il  a  été  possible  de  conserver  sans  changement,  en 
combinant  les  tracés  dans  ce  but,  plus  de  la  moitié  de 
la  longueur  des  rives  existantes  du  fleuve. 

Entre  les  laisses  des  hautes  et  des  basses  mers,  on  a 
maintenu  une  banquette  de  largeur  variable,  placée 
partout  où  cela  a  été  possible  à  la  hauteur  de  marée 
basse,  ce  qui  permet  d'accroître  le  volume  des  eaux 
emmagasinées  à  marée  haute. 

Dans  les  endroits  où  les  nouvelles  rives  du  fleuve 
comprennent  une  partie  plus  ou  moins  profonde  de 
Tancien  lit,  seront  déposés  les  produits  du  dragage, 
mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  remplir  ces  bas-fonds 
d'une  manière  complète,  afln  qu'ils  puissent  servir 
de  lieux  d'atterrissement  aux  matières  tenues  en 
suspension  et  empocher  les  dépôts  de  se  produire 
entre  les  lignes  de  haute  et  de  basse  mer.  Là  où  la 
banquette  doit  être  créée  au  moyen  de  déblais,  ceux-ci 
ne  sont  pas  descendus  plus  bas  que  la  ligne  de  marée 
basse. 

La  grande  rectification  du  coude  dit  :  Langen-Bucht^ 
est  terminée,  nous  l'avons  déjà  dit.  Plus  tard  seule- 
ment, Texpérience  dira  Teflet  que  cette  coupure  aura 
produit,  notamment  au  point  de  vue  de  l'augmenta- 
tion du  mouillage  que  la  navigation  y  trouvera  d'une 
manière  permanente. 

Une  chose  constatée,  dès  à  présent  déjà,  c'est  une 
augmentation  dans  l'amplitude  de  la  marée  au  port  de 
refuge,  à  Brêlne  ;  elle  mesure  environ  O^'^BO  lors  de 
Tétiage  des  eaux  d'amont  et,  lors  des  crues  de  1  mètre 
la  surélévation  ne  disparait  pas  encore  complètement. 

Il  est  aussi  constaté,  qu'un  banc  de  sable  existant 
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en  amont  de  la  dérivation  diminue  progressivement, 
ce  qui  fait  croire  à  son  prochain  enlèvement. 

Appréciation  du  projet. 

La  régularisation  et  la  correction  des  rivières  à 
marée  constituent  certes  l'un  des  problèmes  les  plus 
ardus  et  les  plus  compliqués  de  la  science  de  l'ingé- 
nieur. Et  le  problème  se  pose  avec  toutes  les  difficultés 
et  tous  les  aléas  qu'il  comporte,  lorsqu'il  s'agit  de 
redresser,  d'approfondir  et  de  limiter  le  cours  infé- 
rieur, c'est-à-dire  la  partie  du  lit  située  vers  le  large, 
où  domine  le  régime  de  la  marée,  où  les  fleuves 
deviennent  de  vastes  estuaires  semés  d'obstacles  et  de 
bancs  de  sable,  souvent  barrés  à  l'embouchure  et  sub- 
divisés  en  bras,  en  chenaux,  en  passes  de  toutes  impor- 
tances et  de  toutes  profondeurs.  Ni  ces  difficultés,  ni 
les  dépenses  considérables  que  leur  résolution  réclame 
n'ont  pu  effrayer  notre  siècle,  à  cause,  sans  doute,  des 
résultats  considérables  inhérents  au  succès  de  pareilles 
entreprises;  le  problème  a  été  souvent  abordé  dans  ces 
tout  derniers  temps  et  1  on  peut  invoquer  à  leur  actif  de 
très  beaux  exemples  d'amélioration,  ceux  de  la  Clyde, 
de  la  Tyne,  de  la  Seine  et  de  la  Meuse  entre  Rotter- 
dam et  la  mer.  On  pourrait  ajouter  aussi,  bien  que  plus 
modestes,  mais  peut-être  plus  classiques,  l'améliora- 
tion de  la  Vire,  si  bien  réussie  sous  la  direction  de 
M.  Bouniceau,  l'un  des  ingénieurs  français  les  plus 
compétents  pour  les  travaux  à  la  mer,  et  celle  de  l'Ems, 
si  parfaitement  réalisée  par  M.  Franzius. 

Ce  savant  ingénieur,  préposé  aux  études  et  à  la 
direction  des  travaux  du  port  de  Brêmé,  a  fait,  nous 
l'avons  dit,  une  étude  approfondie  des  travaux  de  ses 
devanciers;  il  s'est  inspiré  de  leurs  conseils  et  ses  pro- 
jets reposent  sur  l'autorité  d'expériences  acquises. 
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Jusqu'ici,  sauf  pour  la  Vire,  on  avait  procédé  de 
proche  en  proche,  sans  règle  précise,  sans  plan  d'en- 
semble nettement  arrêté  dès  l'origiae  des  travaux, 
sans  prévisions  certaines.  On  usait  de  tâtonnements, 
en  suivant  pas  à  pas  des  résultats  et  des  améliorations 
partiels . 

Les  opinions  étaient  contradictoires  ;  les  élargisse- 
ments, les  goulets,  les  rétrécissements  étaient  soumis 
à  des  lois  empiriques  de  toute  nature  ;  les  jetées 
basses,  les  jetées  à  mi-marée,  les  jetées  à  niveau  de 
marée  haute,  continues  ou  par  épis  et  prolongées  à 
des  distances  plus  ou  moins  arbitraires  vers  l'amont  ou 
vers  l'aval  ;  tous  ces  systèmes  avaient  leurs  partisans 
et  leurs  détracteurs»  Comme  toujours,  en  l'absence 
d'une  théorie  certaine,  l'expérience  faisait  constater 
des  erreurs,  amenait  des  déconvenues,  des  échecs  et 
parfois  aussi  des  succès  inexpliqués.  Aucun  ingénieur 
n'avait  encore  obtenu  un  résultat  complet  ou  satisfai- 
sant du  premier  coup.  On  remaniait  chaque  année  ce 
que  l'on  avait  fait  l'année  précédente. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  de  la  Clyde  et  de  laTyne 
ont  été  amenés  à  bonne  fin,  mais  en  exécutant  une 
quantité  de  travaux  plus  que  double  de  ce  qui  était 
strictement  nécessaire.  Sur  la  Seine  et  sur  la  Meuse 
néerlandaise,  les  digues  ont  subi  des  modifications 
nombreuses  dans  leur  tracé  et  leur  hauteur. 

Déjà,  en  1865,  dans  son  ouvrage  sur  les  construc- 
tions à  la  mer,  M.  Bouniceau  fait  un  historique  très 
intéressant,  chapitre  IX,  de  toutes  les  tentatives  faites 
en  Europe  pour  l'amélioration  des  rivières  à  marée. 

M.  Franzius  a  donc  attaqué  le  problème,  en  se  ser- 
vant d'une  inéthode  nouvelle  et  absolument  rationnelle. 
Procédant  paf  synthèse,  il  a  composé  un  corps  de  doc- 
trine, une  théorie  complète  des  rivières  à  marée  avec 
les  principes  isolés  dont  l'application  avait  fourni  de 
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bons  résultats.  Il  a  fait  la  part  de  Terreur  aussi 
étroite  que  possible,  se  réservant',  du  reste,  toujours 
plusieurs  moyens  de  remédier  à  l'imprévu  dans  les 
limites  de  ces  erreurs,  sans  autres  travaux  que  des 
remaniements  partiels. 

La  base  de  sa  méthode  repose  dans  une  étude  lon- 
gue et  laborieuse  de  toutes  les  particularités  que  pré- 
sente le  fleuve,  de  manière  à  le  connaître  dans  tous  ses 
éléments  et  à  prévoir  sa  situation  future  d'après  sa 
situation  présente. 

Les  prévisions  théoriques  dérivent  complètement 
de  l'observation.  Et  l'on  peut  dire  qu'entre  toutes, 
la  donnée  essentielle  fondamentale  et  fort  négli- 
gée partout  ailleurs  sur  laquelle  repose  le  projet  de 
M.  Franzius,  est  le  débit  du  fleuve  obtenu  par  des 
jaugeages  continus,  et  prolongés  pendant  des  années, 
de  façon  à  connaître  toutes  les  phases  par  lesquelles 
il  passe  et  d'en  avoir  la  moyenne  et  les  limites 
extrêmes. 

Les  sections  transversales  données  au  fleuve  dans 
les  divers  points  de  son  cours  sont  donc  déduites 
des  volumes  d'eau  à  mettre  en  mouvement  ;  le  profil 
en  long,  les  profondeurs  assignées  à  chaque  point  du 
fleuve  ont  été  descendus  aussi  bas  que  possible,  à  la 
limite  que  pourra  maintenir  l'action  creusante  des  ma- 
rées au  moyen  des  vitesses  nouvelles  dont  elles  seront 
animées  lors  de  la  réalisation  des  travaux. 

Il  faudrait  entrer  dans  l'examen  et  la  discussion  de 
la  théorie  de  M.  Franzius,  pour  donner  une  apprécia- 
tion raisonnée  sur  les  dimensions  transversales  et  sur 
les  profondeurs  admises  dans  le  projet.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  digues. 

Le  savant  ingénieur  allemand  a  conçit  son  projet  de 
manière  à  conserver  le  fleuve  existant  dans  ses  parties 
les  plus  importantes  ;  c'est  là  une  mesure  très  sage, 
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tant  au  point  de  vue  de  l'économie  que  de  la  constata- 
tion des  résultats  à  obtenir.  A  ce  point  de  vue  on  pour- 
rait se  demander  si  la  dérivation  de  la  langen  Bucht 
était  absolument  indispensable  ;  elle  a  dû  nécessiter 
une  forte  dépense,  pour  ne  donner  qu'un  raccourcisse- 
ment assez  faible  dans  une  partie  de  rivière  placée 
presque  à  la  limite  de  la  marée  et  dont  le  tracé  nétait 
réellement  pas  défectueux.  La  coupure  produite  a 
donné  un  relèvement  de  0°',20  dans  la  hauteur  de  la 
marée.  C'est  évidemment  là  un  beau  résultat,  mais  qui 
a  été  payé  fort  cher. 

A  l'aval  du  langen  Bucht,  le  tracé  des  digues  est  le 
plus  généralement  rectiligne.  C'est  un  point  que  nous 
signalons  d'une  manière  toute  spéciale,  à  cause  de  sa 
grande  importance. 

Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  à  critiquer 
cette  disposition.  La  Clyde  et  la  Tyne  ont  leur  tracé 
formé  de  courbes  successives  à  grands  rayons.  M.Croi- 
sette-Desnoyers,  analysant  le  projet  de  M.  Caland, 
relatif  à  la  partie  maritime  de  la  Meuse,  fait  observer 
qu'il  faut  «  éviter,  autant  que  possible,  pour  le  lit,  les 
parties  rectilignes,  qui,  en  augmentant  momentanément 
la  pente,  motiveraient  une  alluvion  à  la  suite.  Un  sys- 
tème de  directions  courbes,  régulièrement  raccordées 
entre  elles,  paraît  être  le  meilleur  à  adopter  pour  la  régu- 
larisation du  lit  des  rivières  à  marée  » . 

M.  Maus,  l'un  de  nos  plus  savants  ingénieurs, 
s'exprime  dans  le  même  sens  dans  la  notice  qu'il  a 
publiée  à  l'appui  de  son  «  projet  de  rectification  et 
«  d'élargissement  du  lit  de  la  Senne,  page  12. 

«  Lorsque  la  marée  montante  rencontre  la  marée 
«  descendante  dans  un  lit  en  ligne  droite,  les  deux  cou- 
«  rants  se  portent  l'un  sur  la  rive  droite,  l'autre  sur  la 
«  rive  gauche,  corrodent  les  barges,  élargissent  le  lit 
«  et  provoquent  la  formation  de  bancs  ou  barres  qui 
«  entravent  l'écoulement. 
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«  Dans  les  lits  en  courbe,  les  deux  courants,  montant 
«  et  descendant,  s'appuient  contre  la  rive  concave, 
«  luttent  directement,  et  il  suflSt  de  consolider  les  par- 
^  ties  concaves  des  berges  pour  fixer  définitivement  le 
«  lit  régularisé  et  empêcher  que  de  nouvelles  corro- 
«  sions  reproduisent  les  détours  désordonnés  qu'il  s'agit 
«  de  faire  disparaître.  » 

Hauteur  des  digues.  —  L'un  des  principes  fondamen- 
taux sur  lesquels  repose  le  projet  est  d'accroître,  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  dans  chaque  section 
transversale,  l'espace  soumis  aux  oscillations  de  la 
marée.  Et  un  corollaire  obligé  de  ce  principe  est  de 
limiter  au  niveau  de  marée  basse  la  crête  des  digues 
qui  enserrent  le  lit  mineur. 

La  vérité  de  ce  corollaire  n'est  pas  encore  établie 
d'une  façon  absolue.  Les  avis  sont  divergents.  C'est 
ainsi  que»  dans  son  rapport  du  2  juillet  1877,  la 
grande  commission  de  l'Escaut  énonce  la  doctrine  sui- 
vante : 

«  Le  moyen  qui  paraît  le  plus  convenable  pour  con- 
«  cilier  les  conditions  de  conserver  à  l'envahissement 
«  de  la  marée  haute  les  plus  grandes  surfaces  possibles 
«  et  de  maintenir  un  seul  thalweg,  consiste  à  former, 
«  dans  le  lit  du  fleuve,  un  chenal  s'élargissant  progres- 
«  sivement  vers  la  mer  au  moyen  de  digues  en  enro- 
«  chement,  dont  le  sommet  ne  dépasse  pas  le  niveau 
tf  de  mi-marée.  Ces  digues  régulariseront  les  courants 
«  de  flux  et  de  reflux  et  permettront  à  la  marée  mon- 
«  tante,  lorsqu'elle  dépasse  la  crête  des  digues,  d'inon- 
«  der  les  bas-fonds  en  communication  avec  le  fleuve 
«  jusqu'au  niveau  de  marée  haute.  » 

Du  reste,  en  réalisant  les  profils  en  travers  d'après 
les  règles  tracées  par  l'auteur  du  projet,  on  arrive  à  la 
figure  type  dessinée  à  la  page  suivante  et  l'on  peut  se 
demander  si  la  figure  est  bien  susceptible  de  conserver 
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sa  forme  et  si  les  envasements,  qui  sont  à  prévoir,  ne 
viendront  pas  remplir  les  angles  obtus  créés  au  niveau 
de  marée  basse. 


Mafée  haute 


Tous  ces  points  secondaires  ont  évidemment  une 
certaine  importance,  une  importance  relative,  mais  la 
question  dominante,  pour  ne  pas  dire  la  seule,  est  celle 
de  savoir  si,  dans  son  ensemble,  le  projet  est  conçu  de 
manière  à  réaliser,  sans  dépense  d entretien  trop 
grande,  le  but  qu'il  poursuit,  c'est-à-dire  lapprofondis- 
sement  de  la  Weser  à  5°*, 40,  de  manière  à  amener  jus- 
qu'au port  de  Brème  les  steamers  et  les  navires  de  fort 
tonnage.  L'affirmative  s'impose,  si  on  se  laisse  guider 
uniquement  par  des  déductions  théoriques.  Ces  déduc- 
tions ont  été  tirées  d'une  étude  absolument  rationnelle 
basée  sur  les  faits.  Mais  on  ne  peut,  en  semblable 
matière,  dans  une  science  où  les  données  sont  si  mul- 
tiples, où  les  actions  en  cause  sont  si  nombreuses  et  si 
compliquées,  ne  pas  rester  dans  l'expectative,  dans  un 
certain  doute  scientifique,  jusqu'à  ce  que  les  faits  aient 
parlé  et  confirmé  les  prévisions.  Dans  un  domaine 
aussi  nouveau,  Thomme  ne  saurait,  môme  en  faisant 
appel  à  toutes  les  ressources,  à  toutes  les  lumières  de 
la  science,  prévenir  d'une  manière  certaine  tous  les 
imprévus;  il  ne  peut  que  restreindre  leur  champ  et  le 
succès  des  travaux  de  la  Weser  se  mesurera  par  le 
minimum  des  remaniements  et  surtout  des  dragages 
à  opérer. 

Disons  encore,  avant  de  terminer  ce  chapitre,  que 
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le  projet  de  rectification  de  la  Weser  inférieure  a  été 
examiné  par  l'Académie  royale  des  travaux  publics  de 
Prusse,  approuvé  sans  réserve  par  cette  savante 
assemblée  et  reconnu  basé  sur  des  hypothèses  et  des 
calculs  exacts.  L'espoir  d'obtenir  une  profondeur  d'au 
moins  5  mètres  jusque  Brome  a  été  déclaré  fondé  et 
justifié  à  tous  égards  (1). 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  de  réelles 
appréhensions  que  sur  une  partie  du  projet,  celle 
comprise  entre  Vegesack  et  le  port  de  Brème.  Dans 
cette  partie  de  la  Weser,  à  Vegesack  môme,  nous 
trouvons  deux  affluents  importants,  la  Leôum  et 
rOchtum,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  Taxe  du 
fleuve.  Un  peu  à  l'aval  de  Vegesack,  un  affluent  consi- 
dérable, la  Hunte,  se  jette  dans  le  Weser,  à  Elsfleth. 

D'après  les  données  fournies  par  l'auteur  du  projet, 
ces  rivières  reçoivent  un  volume  très  important  des 
eaux  de  flot  qui  descendent  au  jusant  au  grand  avan* 
tage  de  la  partie  du  fleuve  située  à  l'aval  de  leur 
confluent,  mais  qui  appauvrissent  la  partie  amont  du 
fleuve.  Certes  la  régularisation  de  la  Weser,  entre 
Vegesack  et  Bremerhafen,  amènera  un  volume  de 
marée  beaucoup  plus  considérable  qu'à  présent  et  les 
modifications  projetées  à  l'embouchure  des  affluents 
précités  seront  favorables  à  la  propagation  du  flot 
jusque  Brome,  mais  encore  est-il  que  les  volumes  d'eau 
enlevés  au  flot  par  la  Hunte,  la  Lesum  et  l'Ochtum» 
presque  en  un  même  point  et  dans  une  partie  du  fleuve 
où  la  marée  est  déjà  moins  puissante  en  volume  et  en 
•vitesse,  doivent  laisser  un  doute  sur  les  effets  dont  la 
marée  sera  susceptible  à  l'amont  de  Vegesack. 

L'expérience  dira  si  des  mesures  supplémentaires 
sont  indispensables  et  révélera,  le  cas  échéant,  la 
nature  de  celles-ci. 

(1)  Voir  Recueil  consulaire  de  Belgique^  tome  LV,  p.  480. 
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S'il  était  constaté  que  le  fleuve  acquiert  une  profon- 
deur inutile  à  la  navigation  à  Taval  de  Vegesack,  et 
n'atteint  pas  une  profondeur  suffisante  à  l'amont  de  ce 
port,  il  y  aurait  à  aviser  à  Tun  ou  Tautre  des  nom- 
breux moyens  qui  se  présentent  de  limiter,  dans  telle 
mesure  que  de  besoin,  les  quantités  d'eau  de  marée  à 
laisser  pénétrer  dans  les  affluents,  ce  qui  augmenterait 
évidemment  de  beaucoup  la  puissance  du  flot  en  amont 
de  Vegesack.  Si  encore  le  moyen  qui  vient  d'être 
indiqué  était  jugé  insuffisant,  il  resterait  la  possibilité 
de  resserrer  progressivement  les  dimensions  du 
chenal,  entre  Vegesack  et  Brème.  Disons-le,  à  l'éloge 
du  projet  de  M.  Franzius,  ces  moyens  peuvent  être 
employés  isolément  et  successivement  comme  travaux 
supplémentaires  et  sans  rien  modifler  aux  construc- 
tions précédemment  réalisées. 


LE  NOUVEAU  PORT  DE  BRÈME 


Situation  actuelle  du  port.  —  Le  port  de  Brème  n'a 
aujourd'hui  que  des  installations  fluviales,  un  faible 
mouillage,  une  flotte  intérieure  de  peu  d'importance 
mais  un  assez  grand  nombre  d'allèges  amenant  les 
marchandises  transbordées  à  Bremerhafen  ou  dans  les 
autres  ports  de  la  Basse  Weser. 

Dans  son  aspect  général,  il  rappelle  assez  bien 
Francfort  et  Mayence  avant  l'achèvement  des  immenses 
travaux  d'aménagement  qui  viennent  de  transformer 
ces  ports. 

La  rade  de  Brème  s'étend  devant  la  ville  et  n'a  pas 
moins  de  3^,500  de  développement.  Elle  sert  de  bassin 
de  transbordement  sans  quai  sur  la  plus  grande  partie 
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de  son  étendue  ;  elle  est  bordée  de  murs  de  soutène- 
ment au  droit  desquels  s'élèvent  de  nombreux  maga- 
sins à  cinq  ou  six  étages.  Les  bateaux  et  allèges 
viennent  se  placer  au  pied  de  ces  constructions  dans 
lesquelles  on  élève  par  grues  ou  par  monte-charges  les 
'  tabacs,  les  riz,  les  cafés  et  les  autres  marchandises 
exotiques  à  entreposer. 

Dans  toute  la  partie  de  la  rade  qui  est  bordée  de 
quais,  ceux-ci  manquent  de  largeur  et  d'étendue  ;  ils 
sont  discontinus  sans  outillage  et  sans  raccordement 
aux  lignes  de  chemin  de  fer  sauf  à  lavai  du  pont  du 
chemin  de  fer  au  droit  de  la  gare  de  la  Weser. 

D'autre  part,  il  n'existe  à  Brome  aucun  bassin  à 
l'usage  des  transports  intérieurs;  mais  il  se  trouve 
établi  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  un  port  de  refuge 
où  peuvent  se  réfugier  en  hiver  et  aux  époques  de 
débâcle,  vingt  à  vingt-cinq  bateaux  d'intérieur. 

De*  pareilles  installations  sont  donc  de  bien  minime 
importance  et  peuvent  à  peine  rivaliser  avec  celles  de 
nos  ports  de  Malines  et  de  Termonde. 

L'idée  de  transformer  Brème  en  un  port  maritime 
de  premier  ordre  et  d'amener  jusque  dans  l'enceinte 
de  la  ville  les  steamers  de  grand  tonnage  et  les  trans- 
atlantiques,- ne  manque  donc  ni  de  grandeur  ni  même 
d'audace. 

Il  a  fallu,  dit  un  ingénieur  de  l'Etat  prussien, 
M.  Berthold  Stahl,  de  la  part  de  l'auteur  du  projet,  de 
la  part  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'Etat  de 
Brème,  un  esprit  d'entreprise  gigantesque  et  de  vues 
commerciales  larges  et  s'inspirant  de  l'avenir  pour  oser 
élaborer  un  projet  aussi  grandiose  et  pour  en  com- 
mencer l'exécution  sur  l'heure,  sans  hésiter,  malgré 
les  aléas  à  courir  et  les  mille  difficultés  à  vaincre  (1). 

(1)  Bretinerde  Fragen  zum  Bau  und  Betrieh  derWasser8tr<iSsenf  p.  87. 
Wiesbaden,  Verlag  von  J.  F.  Bergmann,  i886. 
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Emplacement  du  nouveau  port.  —  Quel  devrait  être 
remplacement  'du  nouveau  port?  C'était  la  première 
question  ou  plutôt  la  première  difficulté  à  résoudre. 

Il  eût  certes  été  avantageux  de  conserver  les  instal- 
lations existantes  en  les  améliorant  et  d'amener  les 
grands  navires  jusqu'au  pied  des  anciens  entrepôts  de 
Brème.  Mais  on  dut  renoncer  à  ce  projet  avantageux 
pour  les  raisons  suivantes  : 

La  rade  de  Brème  est  traversée  par  trois  ponts, 
celui  du  Chemin  de  fer,  celui  de  l'Empereur  et  le  Grand 
pont.  Le  premier  de  ces  ouvrages  n'a  pas  de  passe 
tournante  et  tous  trois  sont  fondés  à  une  trop  grande 
hauteur  pour  ne  pas  être  menacés  dans  leur  stabilité 
si  on  approfondissait  la  rade.  La  reconstruction  des 
ponts  entraînerait  de  grandes  sujétions  et  des  dépenses 
considérables. 

Devant  la  ville,  les  quais  ne  sauraient  atteindre  une 
largeur  suffisante  sans  nécessiter  la  démolition  de  tout 
un  quartier  dans  lequel  se  trouvent  précisément  les 
entrepôts  qu'il  y  aurait  intérêt  à  conserver.  Du  reste, 
les  extensions  du  port,  dans  l'étendue  de  la  rade  de 
Brème,  seraient  absolument  limitées  alors  qu'au 
contraire  il  faut  une  grande  élasticité  aux  installations 
d'un  port  nouveau  dont  l'avenir  toujours  aléatoire, 
doit  être  soigneusement  réservé. 

La  solution  qui  s'indiquait  à  Brème  et  qui,  pour  des 
raisons  semblables  s'est  imposée  à  Gand,  était  de 
reporter  les  nouvelles  installations  maritimes  immé- 
diatement à  l'aval  de  l'agglomération  de  la  ville. 

Au  delà  du  pont  du  chemin  de  fer  se  trouve  (voir  pi .  L) 
une  superficie  de  terrain  de  90  hectares,  appartenant 
en  majeure  partie  à  l'Etat  de  Brème  et  disposée  admi- 
rablement pour  la  création  d'un  port. 

Ce  terrain  s'étend  parallèlement  au  fleuve  sur  une 
longueur  de  2,000  mètres  environ  et  sur  une  largeur 
moyenne  de  450  mètres. 
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Plus  à  l'aval  encore  du  pont  du  chemin  de  fer  et 
contigus  à  remplacement  qui  vient  d'être  décrit  existent 
d'autres  terrains  qui  pourraient  éventuellement  et  si 
l'avenir  réalise  ou  dépasse  les  espérances  que  Ton 
forme  en  ce  moment,  convenir  à  la  création  de  nou- 
veaux bassins  parallèles  au  bassin  décrété. 

Ces  bassins  parallèles,  échelonnés  sur  le  fleuve  et 
en  libre  communication  avec  lui,  formeraient  une 
succession  de  darses  bordées  de  magasins  et  d'en- 
trepôts reliés  et  desservis  dans  les  conditions  les  plus 
faciles  et  les  plus  commodes  par  des  faisceaux  de 
lignes  ferrées  aboutissant  aux  gares  maritimes. 

Cette  disposition  répond  entièrement  aux  règles  qui 
président  partout  aujourd'hui  à  la  construction  des 
docks  ou  bassins  maritimes. 

Plans  et  dimensions  du  port.  —  Comme  l'indique  le 
plan,  le  grand  bassin  qui  va,  dans  le  principe,  consti- 
tuer le  nouveau  port  de  Brème  a  une  longueur  totale 
maxima  de  2,130  mètres  et  sa  largeur  la  plus  grande 
est  de  120  mètres;  la  surface  deau  est  de  22  hectares. 

L'étendue  totale  des  terrains  utilisés  pour  les  quais, 
les  voies  ferrées,  les  rues,  les  hangars,  les  entrepôts, 
en  un  mot,  l'ensemble  des  superficies  nécessaires  à 
l'exploitation  du  bassin  est  de  68  hectares,  ce  qui  est 
un  peu  plus  de  trois  fois  la  surface  d'eau  de  ce  bassin. 

On  trouve  cette  proportion  réalisée  ou  en  voie  de 
réalisation  dans  plusieurs  des  grands  ports  de  l'Eu- 
rope (1). 

La  largeur  du  bassin  a  donc  été  fixée  à  120  mètres, 
ce  qui  constitue  une  bonne  moyenne.  On  ne  dépasse 
plus  guère  aujourd'hui  150  mètres. 

En  réalité,  les  grands  steamers  ne  pourront  virer 

(1)  Eludes  sur  les  principaux  ports  de  commerce  de  i' Europe  septeti- 
trionale,  par  M^f .  Plocq  et  Laroche,  p.  6. 
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dans  le  port  même,  puisque  la  largeur  ny  est  que  de 
120  méire§  et  qu  il  faut  compter  sur  des  navires  en 
accostage  ;  ils  devront  donc  sortir  par  l'arrière.  Mais 
ce  n'est  pas  là  une  diflBculté,  l'expérience  de  chaque 
jour  le  démontre.  Du  reste,  immédiatement  à  l'entrée 
du  port  dans  la  Weser  se  trouve  une  véritable  gare  de 
virement  dont  la  largeur  est  de  170  mètres  permettant 
les  évolutions  des  plus  grands  steamers  capables  de 
remonter  le  fleuve. 

La  figure  rectiligne  donnée  au  bassin  est  commandée 
par  les  nécessités  d'un  bon  aménagement  et  la  direc- 
tion donnée  à  l'entrée  du  port  est  surtout  avantageuse 
parce  qu'elle  se  trouve  dans  le  prolongement  de  l'axe 
du  fleuve  et  qu'elle  ménage,  en  outre,  la  possibilité  de 
donner  une  entrée  bonne  et  commode  que  les  besoins 
du  commerce  pourraient  nécessiter  en  aval  du  premier. 

A  l'entrée  du  port,  la  situation  du  chenal  navi- 
gable est  constante  depuis  nombre  d'années  et  la 
régularisation  du  fleuve  ne  peut,  dans  l'avenir,  que 
rendre  cette  passe  meilleure  qu'aujourd'hui  encore. 

Une  question  importante  était  celle  de  savoir  si  le 
nouveau  bassin  serait  à  niveau  constant  ou  laissé  en 
libre  communication  avec  la  Weser. 

Dans  le  premier  cas,  le  bassin  était  à  l'abri  de  la 
marée,  des  tempêtes  et  des  crues  de  la  Weser,  il  était 
aussi  mieux  protégé  contre  l'envasement.  Par  contre 
il  était  séparé  du  fleuve  par  une  écluse  à  sas,  il  devenait 
un  bassin  à  flot  et  pour  les  transports  rapides  comme 
aussi  pour  les  services  réguliers  de  navigation,  il 
perdait  beaucoup  de  sa  valeur. 

Une  écluse  à  sas  placée  à  l'origine  d'un  bassin  de 
22  hectares  aurait  dû  avoir  au  moins  deux  passages 
pour  réduire  au  minimum  les  entraves  de  la  navigation. 
Elle  aurait  dû  être  fondée  et  construite  avec  les  dimen- 
sions voulues  pour  résister  à  une  différence  de  niveau 
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d'au  moins  quatre  mètres  et  dans  ces  conditions,  elle 
devenait  un  ouvrage  de  plusieurs  millions. 

D'autre  part,  le  bassin  devant  être  creusé  dans  un 
sol  mobile  fort  propice  aux  infiltrations,  le  maintien 
des  eaux  à  un  niveau  constant  n'était  pas  sans  offrir 
des  difficultés. 

Ces  considérations,  mûrement  pesées,  ont  fait  rejeter 
ridée  du  bassin  à  flot  et  adopter  le  principe  du  bassin 
à  niveau  variable  en  communication  libre  et  constante 
avec  le  fleuve. 

C'est  dans  le  même  sens  que,  dans  des  cas  analo- 
gues, la  question  a  été  résolue  lorsque  récemment  elle 
s'est  présentée  à  Cologne,  à  Mayence  et  à  Francfort- 
sur-Mein, 

Afin  de  pouvoir  prolonger  les  installations  nouvelles 
aussi  avant  que  possible  vers  la  ville,  comme  aussi 
pour  faciliter  l'établissement  des  voies  d'accès  et  les 
raccordements  au  chemin  de  fer,  la  largeur  de 
120  mètres  du  bassin  a  été  réduite  progressivement 
jusqu'à  80  mètres  à  son  extrémité  amont. 

Le  mouillage  dans  le  bassin  sera  variable,  le  pla- 
fond sera  placé  à  la  cote  (voir  pi.  I)  6"*, 80  au  dessous 
du  zéro  du  plan  de  comparaison  (échellts  de  Brème)  et 
les  britiments  de  5  mètres  d'enfoncement  auront  leur 
entrée  possible  dans  le  bassin  alors  même  que  le 
niveau  des  eaux  s'abaisserait  à  1"',50  sous  le  zéro. 
Dans  ce  cas,  il  resterait  encore  O^jSO  d'eau  sous  la 
quille  des  navires. 

Murs  de  quai.  —  Les  murs  de  quai  ont  été  fondés 
assez  bas  pour  permettre  l'abaissement  de  1  mètre 
du  plafond  du  bassin.  Leur  développement  est  de 
3,700  mètres, 

En  ce  qui  concerne  leur  profil  et  leur  mode  de  fon- 
dation, ils  ont  été  fixés  en  raison  de  la  situation  des 
lieux  et  de  la  nature  du  terrain. 
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On  pouvait  creuser  le  bassin  et  le  tenir  à  sec  sans 
trop  de  difficulté  jusqu'à  la  cote  3  mètres. 

Deux  solutions  fort  simples  se  présentaient  pour 
descendre  la  fondation  en  dessous  de  cette  cote.  On 
pouvait  ou  tien  recourir  à  des  caissons  non  foncés  ou 
bien  battre  des  pieux  et  constituer  les  fondations  en 
charpente. 

L'adjudication  fut  faite  en  laissant  aux  entrepre- 
neurs la  faculté  de  soumissionner  en  vue  de  l'un  ou 
de  l'autre  système, 

11}'  eut  un  écart  sensible  en  faveur  de  la  fondation 
sur  pieux  et  comme  il  fallait  être  fort  ménager  des 
ressources  modiques  de  l'Etat  de  Brème,  on  adopta  ce 
mode  de  fondation. 

En  théorie,  le  dispositif  adopté  et  imaginé  par 
M.  Franzius  est  ingénieux  et  rationnel. 

Les  pieux  sont  inégalement  distancés  et  plus  rappro- 
chés vers  l'intérieur,  vers  le  pied  du  mur,  au  point  de 
passage  de  la  résultante  des  pressions,  que  vers 
l'extérieur  du  côté  de  la  poussée. 

Pour  venir  en  aide  aux  pieux  verticaux  se  trouvent 
des  pieux  inclinés  ayant  la  direction  de  la  résultante 
des  pressions  agissant  sur  le  mur. 

Des  chapeaux  surmontés  d'un  plancher  coiffent  la 
tête  des  pieux,  mais  les  indications  du  plan  font  voir  les 
dispositions  ingénieuses  prises  en  vue  d'empêcher  le 
glissement  du  mur  sur  le  plancher  de  fondation. 

Le  mur  a  une  forme  massive  et  d'épaisseur  presque 
constante.  Les  redents  à  l'arrière  sont  peu  nombreux 
et  ce  n'est  qu'au  pied  du  mur,  en  dessous  de  la  cote 
zéro,  que  se  trouve  à  l'avant  un  fruit  de  1/10. 

En  moyenne  le  mur  a  près  de  50  p.  7o  d'épaisseur, 
ce  qui,  au  prime  abord,  peut  sembler  fort  élevé, 
quoiqu'étant  parfaitement  justifié  par  diverses  rai- 
sons. 


62  NOTICE  SUR   LE  NOUVEAU 

Les  murs  d'un  bassin  soumis  à  Taction  des  tempêtes 
doivent  être  susceptibles  de  résister  aux  chocs, 

Au  port  de  Kiel,  la  partie  supérieure  d'un  mur  de 
quai  à  été  repoussée  vers  les  terres  sous  le  choc  d'un 
navire  poussé  par  la  tempête.  Un  accident  analogue 
est  récemment  arrivé  à  Anvers  dans  l'Escaut  où  un 
navire  a  fortement  endommagé  le  mur  d'enclave  d'un 
débarcadère  en  venant  drosser  contre  ce  mur. 

La  poussée  contre  le  mur  de  Brème  ne  doit  pas  être 
calculée  en  prenant  la  cote  —  3  mètres  comme  la 
limite  du  prisme  agissant  contre  la  maçonnerie. 

Elle  est  beaucoup  plus  forte  attendu  qu'à  l'arrière 
du  mur  se  trouve  une  file  de  pieux  jointifs  descendant 
jusqu'à  la  cote  —  7'",5  en  prévision  de  l'approfondis- 
sement ultérieur  du  bassin. 

Enfin,  la  partie  supérieure  du  mur  est  déforcée  dans 
une  assez  forte  mesure  parce  qu'il  s'y  trouve  ménagé 
une  galerie  destinée  à  recevoir  des  tuyaux  de  distri- 
bution d'eau,  de  transmission  de  force,  des  tuyaux  à 
gaz  et  des  câbles  électriques. 

Il  semble  donc,  pour  ces  motifs,  que  la  stabilité  du 
mur  a  été  bien  calculée  et  qu'elle  n'a  rien  d'exagéré. 

Le  niveau  des  tablettes  du  mur  a  été  fixé  d'après  le 
maximum  de  hauteur  atteint  par  les  eaux  en  temps  de 
crue  à  l'extrémité  inférieure  du  bassin.  Cette  cote 
maximum  est  de  4", 60  au  dessus  du  zéro,  et  pour  toute 
sécurité,  la  tablette  a  été  placée  à  la  cote  5  mètres. 

Comme  d'ordinaire  la  face  du  mur  est  garantie 
contre  les  chocs  par  des  pieux  d'accostage,  elle  est 
garnie  d'anneaux  d'amarrage  placés  à  trois  niveaux 
différents  et  espacés  de  10  en  10  mètres  dans  une 
même  rangée.  Les  bornes  d'amarrage  sont  placées  à 
20  mètres  l'une  de  l'autre.  La  largeur  des  tablettes  est 
dô  P,25. 
Le  type  de  mur  employé  est  d'ailleurs  très  écono* 
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mique;  il  a  coûté  en  moyenne  1,800.  marks  par  mètre 
courant^  soit  1,625  francs. 

Une  partie  du  mur,  fondée  sur  béton  entre  palplan- 
ches,  a  coûté  2,000  marks  par  mètre  courant,  soit 
2,500  francs. 

Ces  prix  sont  comparables  à  ceux  que  l'on  a  payés 
récemment  en  Belgique  dans  des  cas  analogues. 

A  Gand,  le  mur  de  quai  de  lavant-port,  mur  entière- 
ment en  maçonnerie  et  fondé  à  lair  comprimé  a  coûté 
2,600  francs  le  mètre  courant.  Ce  mur  a  10  mètres  de 
hauteur  comptée  au  dessus  du  plan  de  fondation  et  une 
épaisseur  de  6", 60  à  la  base. 

On  a  payé  aussi  2,600  francs  par  mètre  courant 
pour  les  murs  de  quais  Godefroid  et  de  l'entrepôt  à 
Anvers.  La  hauteur  de  ces  murs  est  également  de 
10  mètres  au  dessus  du  plan  de  fondation. 

Le  mur  de  quai  Napoléon,  dont  la  hauteur  est  de 
10  mètres  et  dont  la  fondation  est  constituée  par  un 
fort  massif  de  béton  coulé  sous  eau,  n'a  coûté  que 
1,500  francs  le  mètre  courant.  De  môme,  le  mur  de 
quai  des  Boompjes  à  Rotterdam,  achevé  en  1885, 
construit  sur  pilotis  et  permettant  l'accostage  de  navires 
de  6",50  de  calaison  n'a  coûté  que  1,477  francs  le 
mètre  courant  (700  florins) . 

Les  prix  payés  à  Brome  sont  donc  réellement  avan- 
tageux. 

Terre-plein.  —  La  superficie  du  terrain  dont  on 
dispose  étant  fort  large,  il  a  été  aisé  de  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  requises  pour  les  diverses  parties 
du  terre-plein  du  port. 

Un  concours  a  été  institué  pour  l'aménagement  et 
routillage  des  quais  d'après  un  programme  précis  et 
très  complet  rédigé  par  M.  Franzius.  Ce  concours  n'a 
p  ïs  abouti  et  le  plan  /dressé  par  l'administration  du 
port  fait  voir  les  dispositions   générale^  qui  ont  été 
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adoptées  et  qui  se  réaliseront  à  mesure  des  besoins. 

La  superficie  totale  des  hangars-abris  et  des  entre- 
pôts est  de  116,400  mètres  carrés  dont  72,300  mètres 
pour  les  hangars. 

La  largeur  du  terre-plein  est  de  110  mètres,  ce  qui 
dépasse  un  peu  la  dimension  ordinairement  admise. 
Elle  n'a  rien  cependant  d'exagéré  dans  le  cas  actuel. 
C'est  une  stricte  limite  et  peut-être  même  eût-il  fallu 
120  mètres  pour  être  bien  au  large. 

A  Brème,  en  effet,  comme  du  reste  en  Angleterre  et 
en  Allemagne  dans  tous  les  ports  de  premier  ordre,  il 
est  de  règle  absolue  d'utiliser  le  terre-plein  à  la  fois 
pour  les  hangars  et  pour  les  entrepôts. 

A  Anvers,  des  circonstances  locales  et  particulières 
ont  permis  de  ne  pas  établir  d'entrepôts  sur  les  quais. 

Il  existe  à  l'intérieur  de  la  ville  de  multiples  entre- 
pôts privés  ;  la  maison  hanséatique  vient  d'être  outillée 
et  aménagée  pour  la  manutention  et  l'emmagasinage 
des  grains.  D'un  autre  côté,  les  quais  des  nouveaux 
bassins  de  la  ville  se  prêtent  admirablement  à  la 
construction  d'un  nombre  d'entrepôts  suflSsant  pour 
répondre  au  besoin  du  commerce. 

Anvers  est,  du  reste,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue, 
un  port  essentiellement  de  transit  où  l'entreposage  est 
de  peu  d'importance  relative  eu  égard  au  mouvement 
des  affaires. 

A  Gand,  les  hangars-abris  servent  à  la  fois  de  han- 
gars-entrepôts. Les  deux  installations  sont  confondues 
en  une  seule,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  inconvé- 
nients dans  un  port  à  mouvement  très  actif,  mais  ce 
qui  se  justifie  parfaitement  à  Gand  et  à  Mayence  où 
nous  avons  vu  la  môme  disposition  dans  le  nouveau 
bassin  construit  par  la  ville.  Il  existe  cependant  à 
Mayence,  en  tête  de  ce  bassin,  de  vastes  constructions 
affectées  exclusivement  à  l'entreposage. 
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Le  nombre  total  des  abris  est  à  Brème  de  dix,  mais 
on  n'en  construira  que  six  dans  le  principe.  Des  neuf 
entrepôts  indiqués  sur  le  plan,  deux  seulement  seront 
établis,  non  compris  Teutrepôt  à  vins  placé  en  dehors 
de  l'alignement  des  autres. 

Un  entrepôt  spécial  pour  les  grains  doit  être 
construit  presque  à  mi-distance  du  bassin  ;  mais  sa 
construction  rencontre  des  diflScultés,  parce  que  les 
marchands  de  grains  brémois  hésitent  à  prendre  des 
engagements  de  location  de  longue  durée.  Cet  entrepôt, 
dont  les  plans  sont  dressés,  comportera  tous  les 
perfectionnements  adoptés  à  ce  jour  :  des  élévateurs, 
des  silos,  des  bandes  de  caoutchouc  pour  transport 
horizontal  et  vertical  à  tous  les  étages,  enfin  des  com- 
partiments nombreux  et  incombustibles. 

Vers  l'extrémité  aval  du  bassin,  le  terre-plein  pré- 
sente des  surfaces  découvertes  fort  étendues  mesurant 
30,000  mètres  carrés  environ  réservées  à  l'embarque- 
ment des  houilles  et  des  produits  pondéreux  ne  néces- 
sitant pas  d'abri. 

Sur  la  rive  gauche  du  bassin  se  trouve  ménagé  un 
espace  assez  restreint  pour  les  réparations  de  bateaux; 
sans  qu'aucun  emplacement  spécial  soit  prévu  pour  la 
création  de  cales  de  radoub.  Ces  cales  sont  pourtant 
devenues  de  nos  jours,  un  des  engins  les  plus  indis- 
pensables d'un  port  maritime. 

Il  sera  toujours  facile  de  combler  la  lacune  que  nous 
signalons,  soit  en  choisissant  un  emplacement  de  cale 
raccordé  au  bassin,  soit  en  établissant  cette  installation 
en  aval  de  ce  dernier. 

Le  bassin  d'hiver,  construit  immédiatement  à  l'aval 
du  port,  a  une  superficie  d'eau  de  près  de  4  hec- 
tares; il  peut  abriter  un  grand  nombre  de  bateaux 
d'intérieur  et  l'on  songe  à  en  utiliser  une  partie  pour 
le  commerce  des  bois. 
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Voies  ferrées,  —  De  chaque  côté  du  port,  au  nord  et 
au  sud,  deux  voies  ferrées  se  trouvent  intercalées  entre 
les  hangars  et  le  bassin.  Il  nen  existe  qu'une  seule  à 
Anvers,  mais  deux  à  Gand.  L'utilité  de  cette  double 
voie  a- été  justifiée  par  des  considérations  péremptoires 
qu'il  semble  utile  de  rappeler  ici.  (1) 

Une  voie  unique  nécessite  de  nombreux  intervalles 
entre  les  hangars  pour  permettre,  au  moyen  de  plaques 
tournantes,  le  dégagement  rapide  des  wagons,  la 
superficie  abritée  se  trouve  ainsi  notablement  réduite. 

La  perte  de  temps  occasionnée  pour  la  manœuvre 
des  wagons  avec  une  voie  unique  est  très  importante. 

La  portée  des  grues  hydrauliques  mobiles  a  été 
aujourd'hui  étendue  à  tel  point  qu'elle  permet  de  fran- 
chir sans  aucun  danger,  sans  perte  de  temps  comme 
sans  frais  supplémentaires  appréciables,  deux  lignes 
de  rails  tout  en  laissant  encore  l'espace  suffisant  pour 
la  circulation  des  engins  et  pour  la  sécurité  des  agents 
qui  conduisent  les  manœuvres. 

Au  delà  des  hangars  existe  à  Anvers  et  à  Gand  tout 
un  réseau  de  voies  servant  à  dégager  les  hangars  des 
marchandises  transbordées  du  navire. 

A  Brome  une  double  voie  est  prévue  dans  cet  inter* 
valle  et  destinée  au  garage  des  wagons,  à  la  décom- 
position des  rames  et  aussi  au  chargement  à  l'arrière 
des  abris.  D'après  les  prévisons  cependant  la  plus 
grande  partie  des  marchandises  amenée  dans  cette 
partie  des  hangars  doit  être  poussée  plus  avant  dans 
les  entrepôts. 

Au  delà  de  ceux-ci  se  trouvent  établies  deux  voies 
ferrées,  qui  paraissent  suffire  au  service  des  entrepôts 
attendu  que  les  chargements  s'y  font  d'une  façon  régu- 

(i)  Rapport  présenté  à  rAdministtxition  communale  de  Gand  par  la 
Commission  instituée  pour  l'étude  des  installations  de  superstructure  et 
d'outillage  de  Vavatit'port.  (Gand,  imprimerie  Aimoot-Braeckman,  1884'. 
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lière  et  sans  précipitation.  Du  reste,  les  deux  voies 
peuvent  être  facilement  dégagées  par  les  gares  de 
triage  et  d'évitement  situées  immédiatement  aux 
confins  du  terre -plein  proprement  dit. 

Les  voies  intermédiaires  sont  reliées  par  des  croi- 
sements ou  par  des  plaques  tournantes  ;  quelques-unes 
de  celles-ci  sont  des  plaques  pour  locomotives  et  pour 
wagons  à  trois  essieux.  L'emploi  des  transbordeurs 
n'a  pas  été  prévu  jusqu'ici.  Mais,  dans  toute  son 
étendue,  le  port  sera  accessible  à  des  rames  complètes 
de  wagons  manœuvres  à  la  machine. 

Du  côté  nord  du  port  se  détachent  deux  voies  de 
chargement  dont  l'une  dessert  l'entrepôt  à  vins,  et 
l'autre  les  dépôts  de  bois. 

A  l'entrée  du  port,  les  voies  de  chaque  côté  se 
réunissent  en  une  voie  unique,  pour  faire  passer  les 
trains  d'une  voie  à  l'autre,  et  pour  le  cas  où,  dans 
le  district  libre,  il  y  aurait  à  faire  beaucoup  de 
manœuvres  de  garage.  Elle  servira  alors  de  tôte  pour 
les  différents  groupes  de  garage. 

En  un  mot,  l'on  peut  dire  que  les  rapports  du  che- 
min de  fer  et  du  bassin,  c'est-à-dire,  du  bateau  au 
inragon  semblent  bien  et  facilement  assurés. 

Chemins  d* accès.  —  Un  chemin  pavé  de  15  mètres 
de  largeur,  dont  la  direction  est  parallèle  à  la  voie 
ferrée  principale,  relie  le  port  à  la  ville  et  s'étend 
depuis  l'établissement  des  machines,  placé  en  tôte  du 
port,  jusqu'à  la  contrescarpe.  Ce  chemin  pavé  se 
bifurque  à  l'entrée  du  port  et  longe  de  chaque  côté  les 
hangars  et  les  entrepôts. 

Les  entrepôts  à  vins  et  les  magasins  de  bois  sont 
desservis  par  des  chemins  latéraux;  il  existe  enfin 
plusieurs  entrées  secondaires  reliées  à  la  voirie  actuelle 
par  des  chemins  de  traverse  de  faible  longueur. 

L'espace  de  20  mètres  de  largeur  compris  entre  les 
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hangars  et  les  entrepôts  sera  pavé  sauf  au  droit  des 
passets  contre  les  hangars.  Les  camions  et  les  voitures 
pourront  ainsi  venir  se  placer  pour  le  chargement 
contre  les  passets  mêmes. 

Entre  les  voies  ferrées  longeant  les  hangars  et  le 
chemin  pavé  se  trouvera  intercalé  un  trottoir  pour 
piétons,  de  telle  manière  que  la  largeur  du  pavage  pro- 
prement dite  livrée  à  la  circulation  des  camions  sera 
réduite  à  7  mètres. 

A  côté  et  le  long  des  hangars  c'est  la  même  zone 
qui  est  affectée  à  la  fois  au  chargement  des  camions 
et  des  wagons.  Cette  disposition  laisse  à  désirer  à  cet 
égard  et  c'est  pour  y  remédier  que  les  choses  sont  dis- 
posées de  manière  que  Ion  puisse  charger  les  camions 
en  tête  des  hangars.  Si,  nonobstant,  des  inconvénients 
sérieux  étaient  constatés  dans  la  pratique,  on  créerait 
de  petites  cours  dans  les  hangars  pour  les  affecter 
exclusivement  au  chargement  des  camions. 

Hangars-abris.  —  La  largeur  moyenne  de  40  mètres 
donnée  aux  hangars-abris  est  la  dimension  habituelle 
et  n  a  rien  d'exagéré,  car  il  faut  tenir  compte  que,  sur 
la  première  partie  de  cette  largeur,  le  hangar  doit 
recevoir  le  dépôt  des  marchandises  de  la  cale  du 
navire  et  que,  dans  la  seconde  partie,  se  font  la  recon- 
naissance et  la  livraison  des  marchandises. 

En  moyenne,  les  hangars  projetés  ont  170  mètres 
de  longueur  ;  ils  sont  établis  par  parties  isolées  ayant 
les  dimensions  nécessaires  pour  recevoir  la  cargaison 
de  deux  steamers  de  dimensions  moyennes. 

La  superficie  totale  des  hangars  est  de  72,300  mètres 
carrés,  cela  a  été  dit  précédemment.  Mais  il  convient 
de  retrancher  de  cette  superficie  totale  les  espaces 
nécessaires  pour  lexpédition  en  douane,  et  aussi,  pour 
parer  aux  besoins  éventuels,  les  surfaces  des  cours 
intérieures  qui  devraient  être  ménagées  pour  le  char- 
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gement  des  camions  à  rintérieur  des  hangars.  Cette 
surface  serait  de  600  mètres  carrés  pour  chaque  cour. 

Les  hangars  ont  une  hauteur  libre  de  4"™, 50,  ils  sont 
couverts,  en  tôles  ondulées  galvanisées,  par  deux  toits 
distincts  placés  à  0™,  18  de  distance,  comme  l'indique  le 
plan  IL 

Tout  autour  des  hangars  règne  un  passet  pour  faci- 
liter les  chargements;  ce  passet  à  2  mètres  de  largeur 
du  côté  du  bassin  et  1"*,50  du  côté  de  la  voie  charre- 
tière. 

L'utilité  de  ce  passet  a  donné  lieu  dans  beaucoup  de 
ports  et  notamment  à  Gand,  à  de  longues  discussions. 
Elle  est  incontestable,  au  point  de  vue  du  camionnage, 
si  les  hangars  sont  armés  d  une  grande  puissance 
mécanique  et  le  passet  n'est  sujet  à  aucun  reproche  si, 
pour  des  raisons  de  police,  l'accès  des  hangars  est 
défendu  au  public  et  si  la  circulation  des  voitures  y 
est  interdite  â  priori  comme  à  Brème. 

Les  espaces  ménagés  entre  les  abris  servent  aux 
liaisons  à  établir  entre  les  voies  d'avant  et  d'arrière 
des  abris. 

On  a  jugé  utile  de  clôturer  les  abris  d'une  manière 
complète  sur  toutes  leurs  faces.  Vers  le  bassin,  la 
clôture  est  formée  de  portes  roulantes  nombreuses  de 
manière  que  le  transport  des  marchandises,  entre  les 
écoutilles  des  navires  et  les  hangars,  ne  rencontrera 
aucun  obstacle. 

En  arrière,  la  majeure  partie  de  la  clôture  est  formée 
par  un  mur  plein,  les  portes  sont  relativement  peu 
nombreuses,  mais  en  nombre  suffisant  pour  livrer  sur 
wagon  ou  transférer  dans  les  entrepôts  les  marchan- 
dises préalablement  triées. 

Au  point  de  vue  de  la  manutention  des  marchan- 
dises, le  desideratum  serait  évidemment  la  suppression 
de  toute  clôture  et  l'accès  entièrement  libre  de  partout 
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aux  hangars;  mais,  au  point  de  vue  de  la  surveillance 
et  de  la  sécurité  des  marchandises  pendant  la  nuit^  il 
n'en  peut  être  ainsi. 

A  Anvers,  les  hangars  ne  sont  pas  clôturés  d'une 
manière  directe,  mais  le  quai  tout  entier,  hangars  et 
voies  ferrées  compris,  est  entouré  d'une  grille  placée  à 
la  limite  extrême  du  quai.  La  grille  a  de  nombreuses 
portes  qui  sont  fermées  pendant  la  nuit. 

Hangars  pour  les  bois . — Près  de  l'entrée  du  port, 
dans  un  coin  saillant  et  irrégulier  du  district  libre,  se 
trouvent  établis  les  magasins  des  bois  sur  une  surface 
totale  de  600  mètres. 

Les  magasins  sont  subdivisés  en  parties  de  16  mètres 
de  largeur  et  de  30  à  60  mètres  de  longueur.  Toute  la 
construction  est  en  bois  et  la  toiture  en  carton. 

Dans  le  milieu  de  chaque  compartiment  et  suivant 
Taxe  longitudinal  se  trouvent  installées,  d'une  part,  une 
voie  ferrée  à  petite  section  servant  au  transport  des 
bois,  et,  d'autre  part,  une  grue  roulante  en  fer,  longue 
de  16  mètres,  placée  près  du  toit  et  servant  à  empiler 
et  à  charger  le  bois.  Le  chemin  de  fer  à  voie  normale 
passe  devant  le  front  du  magasin  et  se  trouve  longé  par 
un  chemin  pavé  de  5  mètres. 

Entrepôts.  —  Le  nombre  total  des  entrepôts  pro- 
jetés est  de  sept  ayant  des  dimensions  et  des  superficies 
variables. 

Il  a  paru  nécessaire  de  limiter  à  30  mètres  la  lar- 
geur du  corps  principal  de  l'entrepôt,  afin  que  la  lumière 
qui  entre  par  les  croisées  des  façades  pénètre  jusqu'au 
centre  des  salles. 

Cette  condition  est  indispensable  pour  que  l'on 
puisse  distinguer  les  marques  des  divers  lots  de  mar- 
chandises. 

On  n'a  pas  jusqu'ici,  à  notre  connaissance,  dépassé 
40  mètres  pour  la  largeur  des  entrepôts. 
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A  Rotterdam,  les  entrepôts  de  T Union  du  Com- 
merce ont  SG'^^SS  de  largeur. 

Le  grand  entrepôt  de  Marseille  a  39  mètres  de  lar- 
geur. Les  docks  Sainte-Catherine  et  London-Docks 
ont  une  partie  de  40  mètres  de  largeur  ;  mais  on  n'a 
pas  été  au  delà. 

Comme  l'indique  le  plan  I,  les  entrepôts,  de  même 
que  les  hangars,  ont  été  divisés  par  groupes  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  dans  le  but  de  réduire  les 
risques  d'incendie. 

Une  règle  souvent  prescrite  et  qui  a  été  parfaite- 
ment observée  à  Brème,  est  de  limiter  les  surfaces  de 
planchers  d'un  entrepôt  à  18  ou  20,000  mètres 
carrés,  ce  qui  correspond,  en  moyenne,  à  13  ou 
14,000  tonnes  de  marchandises. 

Non  seulement  on  peut,  de  la  sorte,  prévenir  plus 
facilement  les  désastres  et  limiter  les  pertes  que  peu- 
vent amener  les  incendies,  mais  spécialiser  les  divers 
entrepôts  en  les  affectant  respectivement  à  des  espèces 
de  marchandises  distinctes. 

Une  autre  règle  suivie  dans  toute  l'Allemagne,  à 
Brème  comme  à  Mayence,  à  Manuheim  et  à  Francfort, 
est  de  diviser,  aussi  complètement  que  possible,  les 
entrepôts  en  parties  et  compartiments  séparés.  Les 
locations  sont  ainsi  facilitées,  les  marchandises  placées 
mieux  à  l'abri  et  les  négociants  mieux  à  même  de  traiter 
ces  marchandises  comme  ils  le  jugent  convenable. 

Deux  entrepôts  sont  déjà  érigés  au  sud  du  port  et 
doivent  être  affectés  à  l'entreposage  des  marchandises 
de  toutes  espèces.  Leur  longueur  est  de  180  mètres  et 
leur  largeur  de  25  mètres.  Ils  sont  partagés  respecti- 
vement en  cinq  compartiments  par  des  murs  à  Tépreuve 
de  l'incendie. 

Chaque  compartiment,  traversé  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  une  allée  de  3  mètres  de  largenr,  est  ainsi 
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partagé  en  deux  parties  distictes,  lesquelles,  à  chaque 
étage,  au  gré  des  locataires,  peuvent  se  subdiviser,  par 
des  parois  fixes  ou  mobiles  en  tôle  ondulée  galvanisée, 
en  places  de  forme  carrée  ayant  181  mètres  carrés  de 
superficie. 

Un  entrepôt  général  se  subdivise  donc  en  dix  com- 
partiments pouvant  former  vingt  places  distinctes  de 
181  mètres  carrés  à  chaque  étage.  En  déduisant  la 
surface  des  allées  et  celle  des  cages  d'escaliers  et  des 
ascenseurs  établis  aux  extrémités  de  ces  allées,  on 
arrive  au  chiffre  global  de  2,750  mètres  carrés  pour 
la  surface  utile  à  chaque  étage. 

D*autrepart,  chaque  entrepôt  général  comprend  : 

Une  cave  de  2"',70  de  hauteur  utile; 

Un  rez-de-chaussée  de  4  mètres  de  hauteur  utile  ; 

Deux  étages  chacun  de  3  mètres  id . 

Et  deux  greniers   de  5  mètres  id. 

suivant  l'axe. 

La  surface  de  plancher  utile  d'un  entrepôt  complet 
est  ainsi  de  13,750  mètres  carrés,  capables  de  sup- 
porter une  charge  totale  de  20,000  tonnes  de  mar- 
chandises. Les  calculs  ont  en  effet  été  établis  en 
partant  de  l'hypothèse  qîie  le  plancher  du  rez  de 
chaussée  aurait  à  porter  par  surface  unitaire  1,800  kilo- 
grammes, le  plancher  des  étages  1,500  kilogammes  et 
celui  du  grenier  1,000  kilogrammes. 

Les  dispositions  intérieures  des  nouveaux  entrepôts 
de  Brème  rappellent  les  dispositions  réalisées  récem- 
ment et  dans  les  meilleures  conditions  à  Francfort- 
sur-Mein. 

Les  caves  étant  réservées  à  l'emmagasinage  des 
huiles,  des  alcools  et  des  vins,  sont  placées  entière- 
ment à  l'abri  de  l'incendie.  Comme  le  fond  de  la  cave 
se  trouve  à  environ  1  mètre  plus  bas  que  la  cote  des 
plus  hautes  eaux,  il  a  été  nécessaire  de  les  protéger 
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par  un  radier  en  béton  imperméable  et  par  des  rigoles 
et  aqueducs  convenablement  aménagés  pour  empo- 
cher l'entrée  et  faciliter  la  sortie  de  l'eau. 

Les  piliers  et  les  poutres  principales  sont  en  fer 
laminé. 

L'emploi  des  colonnes  en  fonte,  comme  supports 
d'entrepôts,  est  abandonné  en  Allemagne.  En  cas  d'in- 
cendie, ces  colonnes  chauffées  au  rouge  éclatent  sous 
l'injection  de  l'eau  froide  :  d'autre  part,  les  colonnes  en 
fonte,  sous  l'action  d'un  feu  intense,  perdent  leur  force 
de  cohésion  et  cèdent  sous  la  charge,  en  entraînant 
dans  leur  chute  tous  les  planchers  qu'elles  supportent. 

Dans  un  incendie,  qui  a  eu  lieu  dans  une  des  salles 
du  grand  entrepôt  de  Marseille  contenant  du  coton  en 
balles  pressées,  et  dont  on  s'est  rendu  maître  en  trois 
heures,  la  colonne  la  plus  rapprochée  du  foyer  ayant 
été  chauffée  à  la  température  rouge  sombre,  s'est 
tordue,  pliée  et  raccourcie,  tandis  que  les  poutres  en 
fer  qu'elle  supportait  et  qui  étaient  noyées  dans  la 
maçonnerie  des  voûtes  n'ont  nullement  souffert  (1). 

On  a  proposé,  pour  parer  à  l'inconvénient  qui  vient 
d'être  signalé,  de  remplir  d'eau  les  colonnes  en  fonte 
en  se  réservant  la  faculté  de  faire  circuler  celle-ci  au 
moment  où  l'incendie  vient  à  se  déclarer.  Une  pareille 
installation  serait,  selon  nous,  bien  délicate  et  bien 
difficile  à  réaliser  pratiquement.  Les  dangers  perma- 
nents qu'elle  présente  seraient  plus  grands  sans  doute 
que  ceux  éventuels  à  conjurer. 

Les  poutres  principales  doivent,  sous  l'action  du  feu, 
pouvoir  se  dilater  librement  à  leurs  abouts  et  être 
laissées  conséquemment  indépendantes  des  murs  prin- 
cipaux. C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Francfort  et  ce  qui 
aura  lieu  à  Brème. 

(1)  Voir  Annales  des  Travaux  Publics  1885,  page  1303. 
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Enfin,  pour  empêcher  la  propagation  de  Tincendie 
d'un  étage  à  un  autre,  chaque  étage  doit  être  herméti- 
quement fermé  et  n'avoir  de  communications  avec  les 
autres  que  par  des  escaliers  à  cage  en  maçonnerie 
placés  à  l'extérieur  des  magasins  et  par  des  cages 
établies  de  même  pour  les  appareils  nécessaires  à  la 
montée  et  à  la  descente  des  marchandises. 

Cette  règle  est  observée  à  Brème  mais  plus  scrupu* 
leusement  encore  dans  les  nouveaux  entrepôts  édifiés 
à  Mayence  par  M.  l'ingénieur  Kreysig. 

On  a  vu,  du  reste,  les  précautions  prises  à  Brème 
pour  concentrer  un  incendie,  s'il  venait  à  éclater  dans 
un  ou  deux  compartiments  seulement,  ce  qui  limiterait 
le  désastre. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  répartition  du 
terre-plein  du  port,  quels  sont  les  projets  du  Gouver- 
nement concernant  les  entrepôts  à  grains.  Il  nous 
reste  à  parler  de  l'entrepôt  à  vins,  projeté  du  côté 
nord  du  port,  derrière  les  autres  entrepôts. 

Dans  le  principe,  il  était  question  de  donner  à  cet 
entrepôt  une  longueur  de  200  mètres  et  une  largeur  de 
30  mètres.  Ou  s'est  trouvé  amené  à  réduire  ces  dimen- 
sions à95  mètres  de  longeur  et  à35  mètres  de  profondeur. 

L'entrepôt  à  vins  est  divisé  en  trois  grandes  divi- 
sions ayant  chacune  787  mètres  carrés  de  superficie. 

Aux  étages,  ces  divisions  principales  sout  partagées 
en  compartiments  comme  dans  les  entrepôts  généraux. 
Dans  les  caves,  les  subdivisions  sont  plus  nombreuses 
encore. 

La  cave,  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  sont 
chauflfés  par  calorifères  et  pourvus  du  matériel  néces- 
saire pour  la  préparation  des  vins. 

Toutes  les  dispositions  adoptées  ont  été  réglées  de 
concert  entre  les  ingénieurs  et  les  marchands  intéressés. 

Trois  firmes  se  partagent  la  location  complète  du 
Atiment  et  leur  bail  est  de  dix  ans. 
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Ce  sera  aussi  d'accord  avec  les  intéressés  que,  k 
cas  échéant,  seront  établies  les  installations  pour  l'en- 
treposage des  grains. 

Force  motince.  —  Le  programme  des  travaux  à  réa- 
liser à  Brème  comporte  l'établissement  en  tôte  du 
bassin,  du  côté  de  la  ville,  d'un  bâtiment  central  réu- 
nissant toutes  les  installations  pour  la  transmission  de 
la  force  destinée  à  actionner  les  grues  et  les  plaques 
tournantes. 

Les  grues  le  long  des  quais  sont  mobiles  et  leur 
puissance  sera  de  1,500  kilogrammes.  C'est  la  force 
normale  admise  aujourd'hui  dans  tous  les  ports  mari- 
times pour  les  engins  de  l'espèce.  Elles  doivent,  en 
dix  heures  de  temps,  développer  une  puissance  de 
quatre  cents  levées. 

Elles  sont  disposées  d'une  manière  toute  nouvelle  et 
fort  ingénieuse  :  à  l'avant  elles  trouvent  appui  et  peu- 
vent rouler  sur  un  rail  fixé  à  la  tablette  môme  du  mur 
de  quai,  à  l'arrière  les  roues  de  la  grue  reposent  sur 
un  rail  placé  au  sommet  du  mur  intérieur  des  hangars- 
abris.  De  la  sorte  la  circulation  des  locomotives  et 
des  wagons  est  laissée  entièrement  libre. 

Entre  les  hangars  et  les  entrepôts  il  y  avait  des  diffl* 
cultes  à  vaincre  pour  permettre  l'échange  facile  et 
continu  des  marchandises. 

A  cette  fin  il  a  été  établi  des  grues  fixes  d'une  con- 
struction entièrement  analogue  S,  celle  des  grues  de 
rive.  Ces  grues,  comme  l'indique  parfaitement  le 
plan  II,  permettent  ainsi  avec  facilité  le  chargement 
sur  voies  ferrées,  sur  camions  et  sur  les  divers  étages 
des  entrepôts. 

Il  y  aura  deux  ou  trois  appareils  de  grande  puissance 
pour  les  chargements  exceptionnels,  les  chaudières, 
les  canons  et  tous  les  colis  pondéreux.  On  sait  de 
quelle  utilité  sont  ces  appareils  dans  un  grand  port. 
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Entre  les  agents  moteurs,  la  vapeur,  Teau,  1  électri- 
cité, la  force  hydraulique  Ta  emporté  à  Brème  comme 
elle  lavait  fait  à  Anvers,  à  Rotterdam,  à  Amsterdam 
et  dans  les  ports  de  l'Angleterre. 

A  Gand,  on  étudie  en  ce  moment  la  question  de 
l'emploi  de  l'électricité  comme  moyen  d'actionner  les 
grues  et  les  engins  du  port. 

Pour  les  entrepôts  à  grains  et  par  exception,  il 
sera  fait  usage  à  Brème  d'une  machine  à  vapeur 
spéciale  et  cet  emploi  est  justifié  parce  qu'il  s'agit 
d'une  installation  distincte  où  toutes  les  transmissions 
sont  presque  ininterrompues  dans  l'intérieur  des  bâti- 
ments. 

Xfne  grue  flottante  de  grande  force  sera  installée 
dans  le  bassin  pour  faciliter  les  rapports  entre  navires 
et  bateaux  d'intérieur.  De  semblables  grues  existent 
dans  les  ports  néerlandais,  mais  font  défaut  à  Anvers; 
ce  qui  paraît  une  lacune. 

Eclairage.  —  Il  est  décidé  dès  à  présent  déjà,  que 
l'on  appliquera  la  lumière  électrique  à  l'éclairage  du 
port  tout  entier. 

Les  lampes  à  arc  seront  employées  pour  éclairer  la 
plate-forme  des  quais,  les  voies  ferrées  et  le  bassin.  A 
l'intérieur  des  hangars  et  des  entrepôts,  la  lumière 
sera  fournie  par  des  lampes  à  incandescence. 

Capacité  du  port.  —  Dans  une  étude  sur  l'exploi- 
tation des  ports,  étude  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  au  cours  de  ce  travail,  M,  Le  Rond  a  recherché 
et  examiné  d'une  façon  théorique  quel  peut  être  le 
rendement  d'un  quai  do  port  bien  outillé  et  il  est 
arrivé  à  cette  conclusion  «  que  l'on  doit  considérer  le 
«  chiffre  de  1,500  tonnes,  en  nombre  rond,  par  mètre 
«  courant  de  quai,  comme  le  maximum  par  année  que 
«  l'on  puisse  atteindre  couramment,  dans  de  bonnes 
«  conditions  d'exploitation  » . 


PORT   DE   BRÈME  77 

Ce  chiffre  de  1,500  tonnes  est  donné  comme 
maximum,  il  est  vrai,  mais  il  nous  paraît  fort  élevé  et 
lexpérience  d'Anvers  le  prouve.  Si  nous  consentons  à 
l'admettre,  nous  arrivons  à  trouver  que  les  3,400  mètres 
de  quai  de  Brome  sont  capables  d'un  mouvement 
total  5,100,000  tonnes. 

Ce  résultat,  s'il  est  atteint,  comblera  et  dépassera 
les  espérances  des  promoteurs  les  plus  ardents  des 
installations  du  nouveau  port. 

Degré  d'avancement  des  travaux.  —  A  l'heure  actuelle, 
le  bassin  est  creusé  et  les  murs  sont  établis  (1). 

Les  eaux  sont  sur  le  point  d'être  mises  dans  le 
bassin  et  déjà  sont  presque  achevés  les  travaux  des 
hangars  et  des  entrepôts  que  nous  avons  décrits. 

Le  bassin  peut  donc  être  considéré  comme  armé  et 
outillé  alors  que  seulement  on  vient  de  décréter  en  prin- 
cipe la  mise  à  exécution  des  travaux  de  la  Basse- Weser. 

Pas  un  coup  de  pioche  n'a  été  donné  pour  les  travaux 
de  rectification  du  fleuve  à  effectuer  à  l'aval  de  Brème. 

C'est  donc  réellement  un  acte  d'audace  ou,  si  l'on 
veut,de  confiance  extrême  dans  la  réussite  aléatoire 
d'une  vaste  entreprise,  que  d'avoir  créé  de  prime  abord 
des  installations  aussi  coûteuses  que  celles  de  Brème 
et  qui  auraient  dû  servir  de  couronnement  aux  travaux 
de  la  Weser. 

L'avenir  dira  si  l'Etat  de  Brème  a  bien  basé  ses 
espérances,  et  s'il  a  bien  fait  de  lier  intimement  et 
d'une  manière  indissoluble  les  destinées  du  nouveau 
port  à  la  réussite  des  travaux  d'amélioration  de  la 
Basse- Weser.  Cette  réussite  est  devenue  une  nécessité 
absolue,  quelle  que  soit  la  dépense;  les  profondeurs 
et  les  passes  projetées  doivent  se  créer  et  se  maintenir, 
à  peine,  s'il  fallait  échouer,  de  voir  le  nouveau  port 
sans  objet  et  véritablement  mort-né. 

(1)  Voir  Rapport  consulaire  de  Brème  du  14  avril  1887. 
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ANVERS  ET  BRÈME 


L'étude  que  nous  avons  entreprise,  nous  amène 
naturellement  à  examiner  en  dernier  lieu  la  situation 
de  nos  ports  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
avec  le  port  de  Brème,  en  supposant  achevée  et 
conduite  à  bonne  fin,  comme  tout  le  fait  augurer,  la 
grande  entreprise,  dont  le  but  est  de  permettre  aux 
navires  de  5  mètres  de  calaison  de  remonter  la  Weser 
jusque  Brome. 

Un  grand  port  maritime,  comme  on  Ta  dit  souvent, 
est  un  engin  puissant  dont  la  zone  d  action  et  les 
moyens  de  concurrence  dépendent  d'une  façon  directe 
des  conditions  d'accès  de  ce  port  vers  la  mer,  de  ses 
installations,  de  ses  lignes  de  navigation  régulière,  de 
ses  tarifs,  de  son  mode  d'exploitation  et,  enfin,  des  voies 
qui  le  mettent  en  communication  avec  les  marchés 
intérieurs. 

Nous  nous  proposons  de  placer  successivement  en 
parallèle,  à  ces  divers  point  de  vue,  Anvers  et  Brème 
et  d'établir  cette  comparaison  d'une  façon  succincte. 

Voies  maritimes.  —  Anvers  est,  de  tous  les  ports 
intérieurs  du  continent,  celui  qui  se  trouve  relié  à  la 
mer  par  la  voie  maritime  la  plus  sûre  et  la  plus  facile. 

Le  vaste  estuaire  de  l'Escaut  présente  à  son  embou- 
chure une  largeur  de  plus  de  5  kilomètres  avec  des 
mouillages  de  15  à  20  mètres.  La  rade  du  fleuve  est 
abritée,  accessible  à  tous  les  navires  et  par  tous  les 
temps.  Des  balises,  des  phares  et  des  fanaux  indiquent 
les  passes. 

Les  plus  grands  steamers  peuvent,  sans  jamais 
alléger  et  francs  de  tous  droits  de  navigation,  venir 
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accoster  aux  quais  d'Anvers,  où  ils  trouvent  encore 
9  mètres  d  eau  à  inarée  basse  et  un  outillage  hydrau- 
lique perfectionné  pour  opérer  avec  vitesse  et  économie 
les  transbordements. 

Il  y  a  donc  lieu  pour  la  Belgique  de  maintenir,  avec 
un  soin  jaloux,  une  navigabilité  déjà  si  bonne,  tout  en 
recherchant  les  améliorations  dont  elle  serait  encore 
susceptible. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  poursuit 
avec  célérité  la  réalisation,  à  Tamont  d'Anvers,  de 
l'ensemble  des  travaux  indiqués  par  la  grande  commis- 
sion instituée  en  1873  dans  le  but  de  rechercher  le 
moyen  d'approfondir  et  de  régulariser  le  fleuve.  Ces 
travaux  devront  être  poursuivis  à  l'aval  d'Anvers  et 
nul  doute  que,  conçus  dans  un  esprit  d'ensemble,  suivant 
les  lois  de  l'hydraulique  des  rivières  à  marée,  ils 
n'aient  pour  résultat  heureux  de  régulariser  et  de 
creuser,  dans  une  forte  mesure,  les  passes  aux  endroits 
qui  présentent  le  moins  de  profondeur  à  marée  basse, 
notamment  au  sortir  de  notre  territoire. 

La  voie  d'accès  de  la  mer  vers  Brème  ne  présentera 
jamais  une  situation  aussi  favorable.  L'idéal  poursuivi 
est  d'arriver  jusqu'au  port,  à  marée  haute,  avec  des 
calaisons  n'excédant  pas  5  mètres. 

Aucune  ligne  directe  desservie  par  de  forts  mar- 
cheurs ne  pourra  prendre  Brème  comme  tête  de  ligne. 

De  Bremerhafen  à  Brème,  les  passes  iront  en  dimi- 
nuant de  largeur  et  les  vitesses  de  marche  devront 
être  réduites  en  conséquence. 

Bremerhafen,  Brake  ou  Vegesack  seront  des  ports 
d'allège  obligés  pour  tous  les  navires  calant  plus  de 
4  à  5  mètres. 

Le  nouveau  port  apparaît  ainsi  comme  un  port  de 
grand  cabotage,  susceptible  toutefois  d'un  trafic  impor- 
tant et  dont  on  peut  se  faire  une  idée  en  se  rappelant 


80  NOTICE  SUR   LE  KOUVE^VU 

la  fortune  rapide  du  port  de  Rouen,  sitôt  que  le 
mouillage  de  la  Seine  fut  porté  de  2  à  5  mètres. 

Rouen,  il  est  vrai,  a  derrière  lui  le  grand  marché 
parisien,  mais  devant  lui  le  Havre,  de  grandes  instal- 
lations maritimes  concurrentes  et  de  nombreuses  lignes 
de  navigation  régulières  subsidiées. 

Vers  l'intérieur,  Brème  n'a  évidemment  pas  un 
marché  comparable  à  celui  de  Rouen,  mais,  par  contre, 
Brème  tient  dans  ses  mains  le  port  de  Bremerhafen; 
il  gère  ce  port,  il  l'administre,  c'est  un  auxiliaire  et 
non  un  concurrent. 

Les  situations  naturelles  de  Rouen  et  de  Brème 
sont  ainsi  comparables  dans  les  avantages  respectifs 
qu'ils  présentent. 

Toutefois,  Brème  se  trouvera  dans  une  position  d'infé- 
riorité notable  et  qui  paralysera  ses  moyens  de  concur- 
rence à  cause  des  droits  qui  vont  être  prélevés  sur  la 
navigation  maritime  sur  tout  le  parcours  de  la  Weser. 

Une  taxe  ou  droit  de  tonnage  de  un  mark  par 
1,000  kilogrammes  frappera  toutes  les  marchan- 
dises (1)  remontant  ou  descendant  le  fleuve  après 
l'achèvement  des  travaux  de  régularisation. 

Il  a  fallu  une  loi  impériale  toute  spéciale  pour  per- 
mettre à  l'Etat  de  Brème  de  frapper  une  pareille  taxe. 

Cette  autorisation  a  été  accordée  par  le  Conseil 
fédéral,  par  le  Reichstag  et  promulguée  par  une  loi 
impériale  au  commencement  de  1836.  Elle  a  été 
motivée  par  cette  raison  que  les  finances  de  l'Etat  de 
Brème  n'étaient  plus  capables  de  supporter  les  dépenses 
mises  à  sa  charge  pour  la  régularisation  de  la  Weser 
sans  tirer  revenu  d'un  péage  sur  la  navigation. 

Ce  péage  peut  paraître  fort  rationnel  en  principe, 

(1)  Toutefois  les  mardiacdisea  transbordées  par  des  embarcations  jau- 
geant moina  de  300  métrâs  cubes,  ainsi  que  la  trafic  des  porta  oldeubour- 
geoia  et  prussiens  seront  exemples  de  la  taxe. 
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mais  on  est  en  droit  de  se  demander  si  Taffranchisse- 
ment  de  la  Weser  n'est  pas  aussi  nécessaire  au  déve- 
loppement commercial  de  Brome  que  Taffranchissement 
de  TEscaut  Ta  été  à  la  prospérité  du  port  d'Anvers. 

Dans  les  prévisions  économiques  énoncées  par  les 
promoteurs  du  projet  sur  les  résultats  probables  à 
attendre  de  la  régularisation  de  la  Weser  et  de  la 
création  d'un  port  en  eau  profonde  mis  en  communi- 
cation directe  avec  le  fleuve  sans  écluse  et  sans  entrave 
d'aucune  sorte,  l'économie  par  tonne  à  provenir  de 
l'arrivée  jusqu'à  Brème  des  navires  de  mer  est  évaluée 
à  2  1/2  marks  (1). 

Notre  intention  n'est  pas  de  critiquer  ce  chiffre,  dicté 
par  un  optimisme  tout  naturel  et  qui  se  comprend  fort 
bien.  Nous  ne  pourrions,  du  reste,  faire  un  examen 
sérieux  et  chercher  à  établir  avec  précision  le  fret 
futur,  le  fret  probable,  sans  entrer  dans  des  disserta- 
tions assez  longues  et  sans  recourir  à  des  hypothèses 
toujours  douteuses  en  pareille  matière. 

Une  diminution  de  2  1/2  marks  est  certainement 
très  forte  pour  un  parcours  de  70  kilomètres  effectué 
aujourd'hui  par  des  allèges,  qui  ne  pourront  être  entiè- 
rement supprimées  dans  l'avenir  et  qui  transportent, 
nous  l'avons  dit,  à  un  bon  marché  extrême. 

Faisons  largement  la  part  des  espérances  et  admet- 
tons qu'au  grand  maximum  l'économie  probable  sur  les 
transports  atteigne  le  ^îhiffre  de  2  marks.  S'il  faut 
rabattre  l  mark  par  tonne  de  marchandise  pour  le 
montant  des  droits  de  navigation  qui  viennent  d'être 
créés,  l'économie  totale  à  résulter  de  la  grande  entre- 
prise que  l'on  poursuit  devient  fort  réduite.  Un  pareil 
abaissement  de  fret,  une  aussi  faible  cause  peut-elle 
bien  produire  tout  le  résultat  qu'on  en  attend? 

(1)  Proj«kt  zûr  Korreetion  d«r  Unterweser. 
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Une  révolution  économique,  une  transformation  de 
Brème,  de  son  trafic,  de  sa  clientèle,  une  large  exten- 
sion de  ses  affaires  peuvent-elles  tenir  à  un  abaisse- 
ment de  fret  de  1  mark?  Nous  ne  le  pensons  pas.  II 
faudrait,  selon  nous,  pour  créer  de  pareils  effets,  pour 
modifier  la  situation  d*une  façon  aussi  radicale,  des 
mesures  plus  efficaces,  comportant  non  seulement  une 
diminution  notable  du  fret  maritime,  mais  simultané- 
ment un  abaissement  sensible  sur  le  fret  intérieur  de 
Brème  vers  les  marchés  allemands. 

L'avenir  dira,  d'ailleurs,  si  ces  prévisions  sont 
exactes. 

OutiUuge.  — Installatiotis .  — Bremerhafen  etGeeste- 
munde  sont  réellement  des  ports  modèles.  Leur  outil- 
lage et  leurs  installations  sont  modernes  et  tenus  à 
jour,  si  on  peut  ainsi  parler  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont 
subi  les  derniers  perfectionnements  connus  et  que  rien 
n'est  négligé  pour  réaliser  les  modifications  indiquées 
par  l'expérience  et  les  transformations  nécessaires  à 
mesure  des  besoins  et  des  découvertes. 

On  trouve  dans  ces  ports,  ce  qui,  à  l'heure  pré- 
sente, manque  encore  à  Anvei^,  des  installations  spé- 
ciales pour  embarquer  les  houilles. 

Bremerhafen  est  surtout  bien  aménagé  pour  Tem- 
magasinement  des  pétroles.  Il  en  a  détenu  longtemps  le 
monopole  qui  tend  aujourd'hui  à  se  déplacer  vers  Ham- 
bourg et  vers  Anvers. 

Déjà  en  1885,  lors  de  notre  voyage  à  Geestemunde, 
M.  Riedeman,  notre  consul,  avait  fait  établir  de  vastes 
réservoirs  en  tôle  pour  recevoir  et  emmagasiner  le 
pétrole  en  vrac. 

Il  aura  été  l'un  des  premiers  à  créer  ce  genre  d'in- 
stallations économiques  si  en  vogue  aujourd'hui  même 
dans  les  ports  fluviaux  intérieurs. 

Nous  n'avons  pas  jugé   utile   d'entrer   dans   une 
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description  détaillée  des  installations  de  Bremerhafèn 
et  de  Geestemunde.  Cela  aurait  pu  présenter  un  cer- 
tain intérêt  de  rapprocher  cette  description  de  celle 
des  travaux  d'Anvers  ;  mais  le  travail  a  été  fait  et 
d'une  façon  bien  complète  par  MM.  Plocq  et  Laroche 
dans  leur  élude  sur  les  principaux  ports  de  commerce 
de  l'Europe  septentrionale  (1).  Cette  étude  expose  les 
caractères  généraux  et  la  constitution  des  administra- 
tions des  ports,  elle  donne  une  description  détaillée  des 
bassins,  des  quais  et  de  toutes  les  installations  ayant 
pour  but  la  construction  et  la  réparation  des  navires, 
comme  aussi  la  manœuvre  des  grues  et  des  moteurs 
en  général.  Enfin  elle  se  termine  par  des  tableaux  ren- 
seignant les  droits  et  les  taxes  perçues  dans  chaque 
port.  Des  plans  et  diagrammes  servent  de  complément 
au  texte. 

La  commission  française  constituée  sous  la  prési- 
dence de  M.  Félix  Faure,  par  arrêté  ministériel  du 
31  août  1882,  pour  faire  une  enquête  sur  la  situation 
des  ports  français  de  la  Manche  au  point  de  vue  de  la 
concurrence  avec  les  ports  étrangers  a  fourni  de  son 
côté  des  données  économiques  fort  intéressantes  à  con- 
sulter sur  les  ports  allemands  que  nous  considérons 
en  ce  moment  (2).  Elle  s'est  principalement  occupée 
des  taxes  perçues  sur  la  navigation,  des  frais  pesant 
sur  les  navires  et  sur  les  marchandises  et  des  tarifs  de 
transport  par  chemin  de  fer,  recherchant  les  tarifs  de 
transit  à  créer  par  les  Compagnies  françaises  pour 
augmenter  leur  clientèle  sur  les  marchés  de  l'Europe 
centrale. 

Nous  avons   cru  pouvoir  renvoyer  à  ces  éludes 


(1)  Mission  accomplie  en  1878.  — Imprimerie  nationale  1882.  (Exploita- 
tion des  porto.) 

(2)  Imprimerie  nationale.  Ministère  des  travaux  publics.  (Comité  consul- 
ta l if  des  chemins  de  fer.) 
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remarquables,  nous  bornant  à  condenser  dans  un 
tableau  ci-après  les  données  principales  à  rapprocher 
pour  juger  de  la  puissance  des  ports  mis  en  parallèle. 


ÉLÉMENTS 


Dl     COMPARAISON. 


ANVERS. 


BEIMERHAFEX 
et 

GIESTEMCXDE. 


TOTAL. 


Tonnage  total  des  navires 
à  l'entrée  en  1884    .     . 

Tonnage  moyen  par  navi- 
re (tonne  Moorson)  .     . 

Tirant   d'eau 
des  navires 


maximum 


Surfaces  en  hectares  des 
bassins  et  rades .     .     . 

Longueur  des  quais  accos- 
tables  en  morte  eau  or- 
dinaire    ..... 

Largeur  des  quais .     .     . 

Nombre  de  grues  à  usage 
public 

Hangars  publics,  surface. 

Instrumente  \  ?°°'^''^.  : 

de  radoub      Lonçrueur 

I  maximum. 


3.512»040t 
730 1 

9  m 

64»>.5  (2) 

11,500  - 

c    Variable. 
(100-  imolm.) 

52(3) 

155,000n»«(4) 

6 

123 


1,289.599»  (1) 

n 

417 1 

ï» 

7- 

5- 

55»».62 

22h.00 

9,500- 

3,400- 

Variable 
90  à  100  - 

100 

24 

m 

103,000  »« 

n 

6 

w 

122 

tf 

1,289,5991(1) 


77»».62 


12,900 


(1)  ChIAre  fourni  pour  r«&««mble  d««  pprti  de  la  BMS«-W«ter  par  le  Consul  de  Belffique,  à  Brème. 
Voir  page  57,  »  Recueil  consulaire  ■  ISBS). 

(2)  Non  compris  le  plan  d'eau  de  la  rade. 
<S)  D'après  >  Anvers  port  de  mer  •. 

(4)         Id.  id. 

Anvers  a,  depuis  dix  ans,  transformé  entièrement 
les  installations  de  son  port.  La  rade,  les  bassins,  les 
quais  ont  augmenté  d  étendue,  de  surface  et  de  capa- 
cité de  rendement.  On  peut  dire  que  les  derniers  pro- 
grès réalisés  dans  les  installations  maritimes  sont 
appliqués  à  Anvers  et  que  ce  port  ne  laisse  guère  à 
désirer  au  point  de  vue  des  perfectionnements  de  l'ou- 
tillage. 
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Il  y  manque  encore  des  moyens  d'embarquement 
rapide  pour  la  houille  ;  mais  cette  lacune  sera  comblée 
sous  peu. 

Sijg^nalons  aussi  que  les  maîtres  de  forges(l)deChar- 
leroi  sollicitent  des  facilités  nouvelles  pour  amener  jus- 
qu'à portée  des  navires  les  wagons  de  20  tonnes  et  les 
wagons  à  laine  ;  cette  amélioration  de  service  est  en 
voie  de  réalisation,  plusieurs  sections  de  quai  sont  déjà 
armées  de  transbordeurs  et  desservis  par  une  deuxième 
voie  ferrée  du  côté  de  l'Escaut. 

Les  élévateurs  et  les  entrepôts  à  grains  perfection- 
nés faisaient  défaut,  il  vient  d'être  satisfait  à  ce  deside- 
ratum. La  maison  hanséatique  a  été  appropriée  pour 
le  commerce  des  céréales  et  déjà  l'immeuble  est  affecté 
à  sa  destination  nouvelle.  Quatre  élévateurs  à  godets  y 
sont  établis  et  en  outre  :  dix-sept  moteurs  hydrauliques 
actionnant  des  bandes  de  caoutchouc  de  0°*,70  de  lar- 
geur pour  le  transportdes  grains,  deux  élévateurs  Poul- 
som  pour  introduire  le  grain  dans  le  bâtiment  et  enfin 
quatre-vingt-sept  silos  pouvant  emmagasiner  110,000 
hectolitres  de  gram  non  compris  15,000  mètres  carrés 
de  plancher  formant  cent  trente-sept  magasins  pouvant 
supporter  en  plus  120,000  hectolitres  de  grain.  Dans 
les  trois  derniers  mois  de  1886  la  quantité  des  céréales 
manipulées  mécaniquement  s*est  élevée  au  chiffre  de 
5,500,000  kilogrammes. 

La  situation  ne  s'est  pas  modifiée  d'une  manière 
moins  complète  en  ce  qui  concerne  les  installations 
pour  pétrole. 

Un  bassin  d'une  étendue  de  8  hectares  «  l'Âmerica 
dok  »  vient  d'être  affecté  exclusivement  à  cet  article, 
il  est  disposé  et  aménagé  en  vue  de  supprimer  com- 
plètement les  frais  de  camionnage,  comme  cela  existe, 
du  reste,  à  Bremerhafen  et  à  Hambourg. 

(1)  Rapport  sur  Tannée  1886. 
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Le  coût  de  l'emmag^asinage  du  pétrole  était  des- 
cendu à  Anvers  à  fr.  0-08  par  baril  et  par  mois  ;  ce 
prix  extrêmement  réduit  va  baisser  encore  par  suite  de 
l'aménagement  du  nouveau  bassin  à  pétrole. 

De  vastes  réservoirs  ou  citernes  en  tôle  sont  établis 
sur  des  terrains  appartenant  à  la  ville  par  les  agents 
consignataires  de  la  maison  Nobel,  de  Baloum, 
MM.  H.  JRieth  et  C.  On  emmagasine  dans  ces  citernes 
les  pétroles  russes  arrivant  par  taniîsteamers  {navires 
à  citernes)  dont  les  principaux  sont  le  Fergusson,  le 
Titian,  le  Pollux,  qui  font  un  service  régulier  entre 
Anvers  et  Batoum.  Les  expéditions  se  font  à  l'inté- 
rieur par  barils  ou  par  wagons  citernes.  Ce  mode  de 
transport  a  pris  une  telle  extension  que  MM.  Rielh 
ont  été  dans  l'obligation  de  construire  au  bassin  du 
Kattendyck  un  nouveau  réservoir  qui  n'a  pas  moins  de 
35  pieds  de  hauteur  et  qui  est  capable  de  contenir 
20,000  barils.  Ce  réservoir  est,  paraît-il,  en  ce 
moment,  le  plus  grand  de  l'Europe.  Anvers  ne  le  cède 
donc  en  rien,  ni  comme  aménagement,  ni  comme 
outillage,  à  Bremerhafen  et  à  Geestemunde,  et  à  ce 
point  de  vue  elle  a  peu  à  redouter  des  installations 
qui  seront  créées  à  Brème.  Malgré  les  réductions  de 
frais  résultant  de  l'emmagasinage  en  citerne  la  ten- 
dance est  de  supprimer  cette  opération  et  de  recourir 
au  transit  direct  par  bateaux  et  wagons  citernes.  Mais 
le  tableau  que  nous  avons  inséré  ci-dessus  démontre  ou 
plutôt  met  en  parfaite  évidence  un  point  d'infériorité 
très  important  du  port  d'Anvers  par  rapport  à  ses 
concurrents.  11  fait  voir  que  pour  desservir  un  mouve- 
ment triple  de  celui  de  l'ensemble  des  ports  de  la  Basse- 
Weser,  Anvers  a  une  superficie  de  bassins  beaucoup 
inférieure  à  celle  de  ces  ports  réunis  et  que  cotte  infé- 
riorité est  absolue  et  non  relative. 

Si  ce  n'était  la  crainte  d'entrer  dans  une  trop  longue 
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digression  et  de  donner  trop  d  étendue  à  une  notice 
déjà  fort  développée,  nous  établirions  facilement  que 
le  port  d'Anvers,  en  tenant  compte  de  son  trafic  et  de 
son  mouvement  d'affaires  a  des  installations  beaucoup 
plus  étroites,  plus  resserrées  que  celles  des  grands 
ports  du  continent  avec  lesquels  il  lutte  :  le  Havre, 
Dunkerque,  Rotterdam,  Amsterdam  et  surtout  Ham- 
bourg. 

Or,  aujourd'hui  que  la  navigation  à  vapeur  se  déve- 
loppe d'une  manière  étonnante,  que  la  vitesse  est  devenue 
une  question  d'importance  primordiale  et  que  les  jours 
de  planche  sont  une  ruine,  il  faut  dans  les  ports  de 
l'étendue,  de  Tespace,  des  dégagements,  des  accos- 
tages faciles,  des  accès  multiples  pour  amener  et  écou- 
ler les  marchandises,  il  faut  supprimer  les  entraves  et 
l'attente  ;  en  un  mot,  il  faut  éviter  l'encombrement. 

Si  le  maximum  d'encombrement  n'est  pas  atteint 
à  Anvers,  on  est  arrivé  à  la  limite  où  la  gêne  com- 
mence. 

Le  diagramme,  planche  HT,  dont  les  données  sont 
empruntées  à  M.  Royers,  ingénieur  en  chef  de  la  ville 
d'Anvers,  met  en  regard  les  agrandissements  successifs 
des  installations  du  port  de  cette  ville  et  l'accroisse- 
ment de  ses  affaires.  Il  rend  évident,  à  la  simple  vue, 
que  le  chiffre  d'affaires  mesuré  par  le  mouvement  du 
port  a  marché  plus  rapidement  que  les  extensions  de 
ce  dernier. 

Malgré  la  récente  ouverture  de  deux  bassins  mesu- 
rant 22  hectares  de  superficie,  les  bassins  Africa  et 
America,  on  est  à  la  veille  d'être  gêné,  d'être  encom- 
bré. On  est  déjà  moins  à  l'aise  qu'en  1870,  époque  à 
laquelle  on  se  plaignait  de  l'insuflBsance  absolue  des 
installations  existantes. 

Certes,  les  quais  actuels,  par  leur  largeur,  leur 
armement,  leur  outillage  sont  capables,  par  unité  de 
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longueur,  de  desservir  un  mouvement  beaucoup  supé- 
rieur à  ce  qui  était  possible  en  1870  ;  ils  sont  en  outre 
mieux  gérés,  leur  rendement  est  plus  complet  ;  le  «  ren- 
dement maximun  pratique  "  indiqué  par  M.  Le  Rond 
dans  sa  notice  sur  l'exploitation  des  ports  maritimes 
n'est  pas  atteint  (1),  rtiais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  faut  avoir  largement  égard  aux  exigences  et  aux 
nécessités  toujours  croissantes  des  lignes  régulières  et 
des  grands  navires  transatlantiques.  Il  faut  donc  se 
mettre  au  large  et  nous  citerons  ici.  pour  corroborer 
notre  opinion,  cette  conclusion  si  nettement  formulée 
dans  l'ouvrage  récemment  publié  par  la  ville  d'Anvers 
sur  les  installations  de  son  port  (2)  :  "  En  voyant  le 
«  chiffre  du  mouvement  des  affaires  et  en  examinant 
«  leur  progression  croissante,  on  reconnaît  Timpé- 
«  rieux  besoin  de  se  préoccuper  sans  cesse  de  la  créa- 
»  tion  d'installations  nouvelles  qui  permettent  à  la 
>  ville,  même  au  prix  de  sacrifices  considérables,  de 
"  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  commerce  ». 

Déjà  le  gouvernement  a  décidé  la  construction  d'une 
nouvelle  section  de  quai  dans  l'Escaut  à  l'aval  de 
l'écluse  du  Kattendyck,  l'une  des  dernières,  malheu- 
reusement, que  les  mouillages  et  la  situation  des  lieux 
permettent  d'établir.  Mais  cette  section,  de  4 10  mètres 
de  longueur,  sera  insuffisante  ;  il  faut,  dès  à  présent, 
songer  et  pourvoir  à  des  installations  nouvelles. 

Un  port  comme  celui  d'Anvers  n'est  suffisamment 
illé  que  s'il  a,  com:i.e  étendue,  de  l'excédent,  de  la 
erve  et  s'il  peut  faire  face  à  tout  instant  à  des  mar- 
s  importants  et  nouveaux  dont  le  déplacement  peut 
ir  à  peu  de  chose  ou  à  des  circonstances  fortuites. 
j'espace,  du  reste,  ne  manque  pas  pour  étendre  les 

[  Voir  Annale)  dfiponu  etchaunéet.  Année  188S,  2*  semestre,  p.  315. 
I  1885.  Bruxelles.  —  Tjpognphie  et  Lithographie.  -—  E.    Ou7ot,  rue 

!*«.,  lî. 
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installations  du  port  et  les  études  du  service  technique 
de  la  ville  d'Anvers  ont  démontré  qu  il  est  possible  de 
doubler  1  étendue  des  bassins  dans  des  conditions  pra? 
tiques,  en*  restant  sur  la  rive  droite  du  fleuve  et  sans 
entamer  conséquemment  les  ressources  que  laissent  en 
réserve  les  vastes  terrains  situés  en  face  de  la  ville, 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  ' 

Il  faudra  également,  et  sans  retard,  aviser  à  étendre 
bien  au  large  les  bassins  réservés  aux  bateaux  d'inté- 
rieur. 

Les  bateaux  rhénans  n'usent  pas  du  port  d'Anvers 
dans  la  mesure  où  ils  devraient  le  faire  et  cela  tient 
notamment  à  lencombrement  des  bassins. 

Les  bassins  de  batelage  établis  au  sud  de  la  ville 
sont  devenus  insuflSsants  ;  ils  sont  parfois  à  ce  point 
encombrés  que  Ton  a  peine  à  imaginer  comment  les 
bateaux,  pressés  et  enserrés  de  toutes  parts,  peuvent 
se  tirer  d'une  situation  aussi  diflBcile  et  nécessairement 
fort  incommode  pour  la  manutention  des  marchan- 
dises. 

Une  dernière  amélioration  à  signaler  porte  sur  les 
installations  réservées  au  commerce  des  bois. 

Aussi  longtemps  que  ce  commerce  était  desservi  par 
des  voiliers,  les  largeurs  des  quais  et  les  installations 
des  bassins  étaient  excellentes.  Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  aujourd'hui  ;  les  cargaisons  sont  transportées  par 
steamers,  elles  s'élèvent  parfois  de  3  à  400  mètres 
cubes  et,  comme  elles  doivent  être  déchargées,  étalées 
sur  les  quais  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la 
douane  dans  un  laps  de  temps  aussi  réduit  que  pos- 
sible, et  qui  ne  peut  dépasser  5  à  6  jours,  la  largeur 
et  l'étendue  des  quais  doivent  être  augmentées  en  con- 
séquence. 

On  s'occupe  en  ce  moment  de  faire  face  à  cette 
nécessité  de  façon  à  faciliter  les  manipulations  et  les 
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atfrêtements.  Nul  doute  que  Thabile  et  intelligente 
direction  du  port  arrive  promptement  à  doter  Anvers 
des  installations  les  plus  perfectionnées  pour  ce  com- 
merce important  (1). 

Puisse  aussi  une  sage  réforme  permettre  l'applica- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  bois  d'après  la  jauge 
des  navires,  si  tant  est  que  les  exigences  du  trésor 
nécessitent  le  maintien  de  ces  droits. 

Il  est  réellement  excessif  de  voir  que  d'immenses 
cargaisons  de  bois  doivent  être  étalées  d'une  façon 
complète  et  entière  sur  les  quais,  puis  cubées  pièce  à 
pièce  pour  satisfaire  à  la  douane. 

Ce  mesurage  minutieux  prête  à  l'erreur  et,  en  le 
supposant  exact,  il  doit  donner  une  différence  très 
faible  et  tout  à  fait  négligeable  sur  celui  obtenu  globa- 
lement par  la  jauge  du  navire. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  réforme  de  ce 
système  qui,  sans  utilité  pratique,  selon  nous,  crée 
une  entrave  considérable  à  un  commerce  fort  impor- 
tant. 

Voies  d'accès  desservant  le  trafic  intérieur.  —  Un 
port  maritime  ne  peut  acquérir  d'importance  que  s'il 
possède,  dans  sa  zone  d'action,  dans  le  rayon  qu'il  des- 
sert, de  grands  centres  de  consommation  ou  de  pro- 
duction ou  bien  encore  des  ports  intérieurs  alimentant 
de  vastes  marchés. 

Et  encore  faut-il  que  le  port  maritime  soit  relié  à 
ces  centres  par  des  voies  multiples  directes,  de  capa- 
cité de  transport  suflSsante  et  à  fret  réduit.  Il  doit  y 
avoir,  en  quelque  sorte,  juste  équilibre,  pondération 
parfaite  entre  la  puissance  de  transport  de  la  voie 

(1)  Ces  installations  sont  en  voie  d'achèvement  au  moment  où  paraît  cet 
ouvrage  ;  elles  réunissent  toutes  les  conditions  requises  pour  permettre  le 
déchargement  rapide  et  économique  des  cargaisons  des  plus  grands  stea- 
mers. 
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maritime  et  le  rendement  possible  de  loutillage  du 
port  et  des  artères  qui  écoulent  les  marchandises  vers 
les  marchés  d'intérieur. 

Anvers,  sous  ce  rapport,  est  admirablement  placé. 
Derrière  lui  se  trouvent  la  capitale  du  royaume,  les 
bassins  industriels  du  Hainaut  et  de  Liège,  Test  de 
la  France,  une  grande  partie  de  l'ouest  et  du  sud  de 
l'Allemagne  et  le  nord  de  la  Suisse. 

Deux  grandes  lignes,  puissamment  outillées  pour  le 
transit,  relient  Anvers  à  l'Allemagne;  l'une  aboutis- 
sant à  Gladbach,  l'autre  passant  par  Liège,  et  rejoi- 
gnant le  Rhin  à  Cologne . 

Cette  dernière,  établie  dans  d'excellentes  conditions 
de  tracé  et  de  profil,  présente,  près  de  Liège,  un 
obstacle  réel  au  service  de  l'exploitation.  Cet  obstacle, 
formé  par  les  plans  inclinés  d'Ans,  est  appelé  forcément 
à  disparaître  et  déjà  le  gouvernement  se  trouve  en 
possession  d'une  excellente  solution  pour  la  supprimer. 

Du  même  coup,  on  rendra  parfaite  la  ligne  d'Anvers 
à  Liège,  et  la  ligne  de  l'Amblève,  jointe  à  celle  de 
rOurthe  depuis  Liège  jusque  Comblain,  formera  une 
ligne  nouvelle  qui,  prolongée  versMayence,  raccour- 
cira considérablement  la  distance  entre  les  marchés  si 
importants  du  sud  de  l'Allemagne  et  leur  port  mari- 
time naturel,  celui  qui  leur  est  le  plus  facilement  et  le 
plus  économiquement  accessible. 

D'autre  part,  Anvers  est  un  centre  d'où  rayonnent 
de  grandes  lignes  internationales  vers  les  Pays-Bas 
par  Esschen-Rotterdam  ;  vers  la  France,  par  Louvain- 
Charleroi-Givet,  par  Bruxelles-Mons-Hautmont,  par 
Tournai  et  Douai  et  enfin  par  Gand-Lille-Calais. 

Il  faut  signaler  encore  la  grande  ligne  de  transit 
d'Anvers  vers  le  Luxembourg  et  la  Suisse,  par  Namur 
et  Arlon,  et  enfin  une  ligne  d'intérêt  local  desservant 
toutes  les  villes  du  pays  de  Waes. 
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Le  mouvement  entre  Anvers  et  la  capitale  du 
royaume  a  acquis  une  telle  iraporlance  qu'il  est  devenu 
indispensable  de  relier  ces  deux  grands  centres  par 
une  nouvelle  ligne  directe  et  à  grande  section.  Déjà 
le  gouvernement  est  autorisé  par  la  législature  (1)  à 
construire  celte  voie  nouvelle  dont  une  première  étude 
est  déjà  achevée. 

Par  eau,  c'est-à-dire  par  les  voies  de  transport  les 
plus  économiques  et  les  plus  puissantes,  le  port  d'An- 
vers est  peut-être  mieux  desservi  encore  que  par  che- 
min de  fer.  D'un  côté,  il  a  l'Escaut  et  ses  affluents  :  le 
Rupel,  la  Dendre  et  la  Lys,  le  mettant  en  communi- 
cation avec  tous  les  points  du  pays  et  avec  tout  le 
réseau  des  voies  navigables  des  Pays-Bas,  de  l'Alle- 
magne  et  du  nord  de  la  France.  De  l'autre,  vers  l'est,  il 
a  le  canal  dejonction  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  prolongé 
par  cette  rivière  canalisée,  traversant  les  bassins  de 
Liège  et  de  Namur  et  venant  se  souder  au  canal  de 
l'Est  pour  aboutir  au  bassin  de  Nancy,  qui  est  un 
centre  de  lignes  de  navigation  vers  Metz,  vers  Stras- 
bourg, vers  Vitry  et  enfin  vers  Epinal,  Port-sur-Saône, 
Lyon  et  Marseille. 

En  général,  les  transports  s'eflfectuent  à  des  frets 
peu  élevés  et  avec  de  grandes  facilités  sur  le  réseau 
'îs  voies  hydrauliques  desservant  le  port  d'Anvers. 
es  droits  de  navigation,  nuls  sur  les  rivièresàmarée, 
ennent  d'être,  sur  les  autres  voies,  notablement 
iduîts  et  se  trouvent  réglés  d'après  une  loi  uniforme. 
es  travaux  importants  ont  été  exécutés  dans  ces  der- 
ères  années  en  vue  de  faciliter  le  croisement  des 
iteaux  en  marche  et  la  navigation  à  vapeur. 
11  reste  toutefois  d'utiles  améliorations  à  réaliser 
icore.  On  s'est  préoccupé  vivement,  à  Anvers,  des 

[llLni  dn  !8  juillet  1^4  [Monitmir  du  1"  août  lftS4.  n«  214). 
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moyens  de  faciliter  le  transbordement  des  navires  sur 
wagons  et  réciproquement  ;  mais  on  n'est  pas  parvenu 
encore  à  obtenir  les  mômes  facilités  pour  les  relations 
entre  les  navires  de  mer  et  les  bateaux  d'intérieur. 
Sous  Tempire  de  nécessités  plus  pressantes  peut-être, 
on  a  même  été  à  rencontre  de  ce  but,  en  supprimant 
laccès  direct  à  TEscaut  de  la  ligne  navigable  de  Liège 
à  Anvers  pour  la  faire  déboucher  dans  la  partie  la  plus 
encombrée  des  bassins  d'Anvers. 

Il  faut  aujourd'hui  aux  bateaux  d'intérieur,  pour 
traverser  ces  bassins,  un  temps  extrêmement  long  qui, 
au  dire  de  certains  bateliers,  atteindrait  parfois  près 
d'une  semaine.  Et  l'on  a  vu  se  produire,  dans  le  cou- 
rant de  ces  dernières  années,  ce  faitqui  serait  inexpli- 
cable sans  la  circonstance  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  que  le  trafic  du  canal  est  resté  stationnaire, 
alors  qu'augmentait  celui  du  port  et  conséquemment 
l'encombrement  des  bassins. 

Cette  situation  semble  donc  mériter  toute  l'attention 
des  pouvoirs  intéressés  et  doit  être  modifiée. 

Déjà  le  service  technique  de  la  ville  d'Anvers  a  étu- 
dié les  moyens  de  remédier  à  cette  situation  qui  se 
combine  avec  les  extensions  des  bassins  du  port  et  un 
déplacement  d'une  partie  de  l'enceinte  des  fortifica- 
tions du  côté  de  la  citadelle  du  Nord. 

La  ligne  de  navigation  qui  réunit  Anvers  aux  con- 
trées industrielles  de  Charleroi  et  du  Centre  laisse 
aussi  actuellement  beaucoup  à  désirer  puisqu'elle  ne 
livre  passage  qu'à  des  bateaux  de  70  tonnes.  Mais  déjà 
plus  d'un  tiers  de  la  longueur  du  canal  de  Charleroi  à 
Bruxelles  a  été  mise  à  grande  section  et  d'importants  tra- 
vaux sont  en  cours  d'exécution  pour  réunir  ce  canal  au 
bassin  du  Couchant  de  Mons.  L'achèvement  complet  des 
canaux  houillers  semble  devoir  être  poursuivi  d'une 
manière  d'autant  plus  utile  que  le  tronçon  du  canal  à 
petite  section  existant  depuis  Seneffe  jusqu'à  Bruxelles, 
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une  fois  élargi,  réalisera  d*  An  vers  vers  Nancy  et  Stras- 
bourg une  seconde  artère  qui  serait  utilisée  s'il  existait 
une  interruption  de  navigation  entre  Namur  et  Anvers 
par  la  Meuse  et  le  Canal  de  la  Campine. 

Un  grand  prix  est  attaché  en  Allemagne  à  Tachève- 
ment  de  la  section  de  Senejïe  à  Bruxelles,  pour  cette 
raison  majeure  que  de  Strasbourg  vers  la  mer,  la  ligne 
de  navigation,  qui  est  à  tous  égards  la  meilleure,  est 
celle  qui  aboutit  à  Anvers  ;  elle  l'emporte  et  de  beau- 
coup sur  la  ligne  de  Strasbourg  au  Havre.  Elle  est  la 
plus  courte,  elle  a  plus  de  mouillage  et  un  moindre 
nombre  d'écluses.  Dans  le  tableau  formant  l'annexe  III 
se  trouve  établie  entre  les  deux  lignes  de  navigation 
concurrentes  une  comparaison  détaillée  et  complète. 

Une  autre  amélioration,  ayant  un  caractère  plus 
local,  mais  ayant  néanmoins  une  importance  de  tout 
premier  ordre,  est  encore  à  réaliser  sur  la  même  ligne 
de  navigation.  Elle  concerne  la  partie  du  Rupel  com- 
prise entre  son  embouchure  et  les  points  de  jonction 
des  canaux  de  Willebroeck  et  de  Louvain. 

A  ces  points  de  jonction,  le  mouillage  descend  par- 
fois dans  le  Rupel  jusqu'à  1  mètre  de  hauteur,  alors 
que  le  mouillage  des  canaux  brabançons  est  respecti- 
vement de  3"',60  et  de  3"",  10.  La  navigation,  même 
pour  les  baquets  d'intérieur,  est  donc  intermittente 
entre  le  Rupel  et  les  canaux  brabançons,  ce  qui  con- 
stitue une  entrave  fort  onéreuse. 

Dans  le  programme  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigabilité  des  eaux  de  l'Escaut  et  de  ses  affluents, 
la  grande  commission  instituée  le  15  mai  1873  (1)  a 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  M.  Maus,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  L.  Crépin,  H.  Morelle, 
L.  Vanschoubroeck,  G.  Declercq  et  M.  de  Matthys,  ingénieur  de  l'hélasse, 
secrétaire,  avec  voix  consultative.  Un  arrêté  du  3  juin  1873  a  nommé  mem- 
bre de  cette  commission  M .  Van  Haverbeke,  capitaine  de  vaisseau  Par  arrêté 
du  10  mars  1875,  M.  Broeckhans,  ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  a  été  désigné  pour  remplacer  M.  Vanschoubroeck,  décédé. 
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indiqué  comme  travail  indispensable  le  déplacement  de 
Tembouchure  du  Rupel  et  la  régularisation  du  cours 
de  cette  rivière.  Ce  travail  de  régularisation  serait  à 
beaucoup  d'égards  analogue  à  celui  décrété  sur  la 
Weser,  immédiatement  à  l'aval  de  Brome  et  Ton  est 
autorisé  à  espérer  sur  le  Rupel  des  effets  analogues  à 
ceux  attendus  et  escomptés  sur  la  Weser,  c'est-à-dire 
un  approfondissement,  une  augmentation  de  mouillage 
fort  sensible. 

11  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  les  conséquences 
économiques  qui  seraient  le  résultat  d'un  pareil  appro- 
fondissement. Bruxelles,  Malines  et  Louvain  verraient 
augmenter  la  puissance  maritime  de  leurs  canaux  ;  le 
Rupel  et  la  Nèthe  inférieure  offriraient  le  long  de  leurs 
rives  de  bons  mouillages  pour  l'industrie  et  enfin  l'on 
aurait  la  quasi  certitude  de  voir  le  niveau  de  la  marée 
se  relever  jusqu'à  Lierre  et  jusqu'à  Emblehem,  en  don- 
nant entre  ces  localités  un  mouillage  suffisant  pour  la 
descente  et  la  remonte  des  grands  bateaux  de  la  Cam- 
pine,  qui  n'auraient  plus  désormais  à  rompre  charge. 

Le  port  de  Brème  ne  dispose  pas  d'un  réseau  de 
voies  intérieures  comparable  à  celui  d'Anvers. 

Il  est  armé  et  outillé  en  raison  de  l'importance  de 
son  trafic,  mais  il  a  à  peine  le  strict  nécessaire  et  ses 
voies  d'accès  devront  avoir  immédiatement  plus  de  puis- 
sance si  le  port  prend  de  l'extension. 

Une  seule  ligne  ferrée  relie  le  port  de  Bremerhafen 
à  celui  de  Brème  ;  elle  se  prolonge  vers  le  sud  et 
appartient  au  réseau  de  l'Etat  de  Hanovre.  Du  sud- 
ouest  au  nord-est  s'étend  la  grande  ligne  internationale 
Cologne,  Brème,  Hambourg. 

Brème  est  encore  relié  par  chemin  de  fer  à  Olden- 
bourg, Leer,  Emden  ;  à  Wilhemshaven  et  à  Norden- 
ham  par  Brake,  enfin  à  Berlin,  par  diverses  lignes  se 
greffant  sur  celle  de  Hanovre  et  de  Hambourg.  Par 
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voie  ferrée,  le  port  est  donc  relativement  bien  desservi  ; 
la  seule  liaison  insuffisante  est  peut-être  entre  Brème 
et  le  riche  bassin  de  la  Westphalie  qui  a  derrière  lui 
les  centres  populeux  et  industriels  des  provinces  rhé- 
nanes. 

A  voir  sur  une  carte  le  réseau  inextricable  de  lignes 
qui  sillonnent  le  bassin  de  la  Ruhr  et,  d'autre  part,  la 
seule  et  unique  voie  qui  se  dégage  de  ce  réseau  pour 
se  diriger  vers  Brème,  il  semble  qu'il  y  ait  manque  de 
pondération  entre  ces  moyens  de  transport. 

S'il  y  a  insuffisance  à  cet  égard,  l'insuffisance  existe 
et  bien  plus  grande  encore  pour  ce  qui  concerne  les 
transports  intérieurs  par  eau. 

Brème  ne  possède  d'autre  voie  de  navigation  inté- 
rieure que  la  Weser,  et  nous  avons  vu,  dans  le  cha- 
pitre II,  en  parlant  des  variations  de  niveau  du  fleuve 
à  l'amont  de  Brème,  dans  quelles  mauvaises  conditions 
doivent  se  faire  les  transports  sur  un  fleuve  dont  le 
régime  est  éminemment  variable  et  les  mouillages 
extrêmement  réduits  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année. 

Les  transports  sont,  du  reste,  insignifiants  sur  la 
Weser  supérieure  et  atteignent  à  peine  un  total  annuel 
de  100,000  tonnes,  tandis  que  le  mouvement  de  la 
navigation  intérieure  s'est  élevé  à  Anvers,  en  1886, 
à  2,500,000  tonnes. 

Si  les  voies  ferrées  sont  un  élément  nécessaire  de 
l'exploitation,  dit  M.  Le  Rond,  elles  ne  sont  pas  suffi- 
santes. L'emploi  en  est  restreint  à  cause  de  la  cherté 
du  prix  des  transports  et  de  la  limitation  de  poids 
imposée  aux  colis  transportés  par  voie  ferrée. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  spécial  de  l'exportation 
que  les  canaux  ont  de  l'importance  :  seuls,  ils  peuvent 
la  rendre  possible  et  pratique.  C'est  peut-être,  ajoute 
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le  même  auteur  (l),  en  grande  partie  aux  difficultés  de 
navigation  dans  les  canaux  qui  aboutissent  à  Dun- 
kerque  que  les  houilles  du  nord  doivent  de  n'y  point 
être  prises  par  les  bateaux  en  partance,  plutôt  que  du 
lest. 

C'est  ce  point  de  vue  de  l'exportation  qui  préoccupe 
aujourd'hui  le  plus  vivement  les  pouvoirs  en  Allemagne. 
Depuis  de  nombreuses  années,  on  cherche  et  on  étudie 
le  moyen  d'amener  vers  Brème  et  même  vers  Ham- 
bourg les  produits  pondéreux  de  la  Westphalie. 

Un  double  avantage  de  haut  prix  serait  réalisé  si  on 
parvenait  à  ce  but. 

Brème  et  Hambourg  manquent  de  fret  de  sortie  ;  les 
navires,  en  général,  partent  sur  lest  et  doivent  drainer 
le  fret  dans  les  ports  étrangers  et,  le  plus  souvent,  se 
rendre  dans  les  ports  charbonniers  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  recevoir  des  cargaisons  complètes  de 
charbon. 

L'Allemagne,  si  riche  en  houille  de  toute  nature  et 
si  bien  outillée  pour  l'extraction  et  l'exploitation, 
manque  de  moyens  de  transport  intérieurs  écono- 
miques. Elle  ne  sait  pas  arriver  à  faire  la  concurrence 
aux  charbons  anglais  et  ainsi  elle  est  contrainte,  mal- 
gré elle,  d'envoyer  ses  navires  sur  lest  en  Angleterre 
et  de  coopérer  à  l'exportation  de  produits  contre  les- 
quels elle  voudrait  et  pourrait  être  à  même  de  riva- 
liser.. 

C'est  à  peine  si  les  navires  subsidiés  par  l'Etat  peu- 
vent s'alimenter  de  houille  allemande. 

Récemment,  le  bassin  de  la  Ruhr  a  été  menacé  de 
perdre  la  clientèle  du  Norddeulscher  Lloyd  qu'il  pos- 
sède depuis  vingt-quatre  ans.  La  baisse  des  prix  du 


(1)  Voir  p.  308  de  la  uotice  déjà  citée.  Anncdes  des  ponts  et  chaussées, 
1886,  2«  semestre. 
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charbon  anglais  et  la  réduction  du  fret  rendaient  ces 
charbons  plus  avantageux  que  ceux  de  la  Westphalie. 

Le  Lloyd  se  disposait  à  faire  venir  d'Angleterre  les 
150,000  tonnes  nécessaires  à  sa  consommation,  dans 
le  cas  où  on  ne  lui  accorderait  pas  le  même  prix  de 
transport  par  chemin  de  fer  pour  les  charbons  de  soute 
que  pour  le  charbon  d  exportation  (45  marks  par  double 
wagon). 

Dans  une  conférence  tenue  à  Hambourg  entre  les 
délégués  du  chemin  de  fer,  ceux  du  Norddeutscher 
Lloyd  et  ceux  des  charbonnages  de  la  Westphalie,  on 
parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  conclure  un  arrange- 
ment par  lequel  les  chemins  de  fer  consentaient  à  une 
réduction  de  3  marks  sur  le  prix  de  transport,  les 
charbonnages  à  une  diminution  de  1  mark  sur  le  prix 
de  vente  ;  de  son  côté,  le  Lloyd  abaissait  sa  prétention 
de  1  mark  (1). 

Une  situation  aussi  précaire  au  point  de  vue  de 
l'exportation  des  houilles  a  dû  nécessairement  suggé- 
rer l'idée  de  réunir  Brème  et  Hambourg  au  bassin  de 
la  Ruhr  par  une  voie  de  transport  économique,  une 
ligne  de  navigation  intérieure  à  grande  section, 
outillée  de  façon  à  oflrir  toutes  les  facilités  de  trans- 
port. ' 

Il  y  a  nombre  d'années  que  cette  idée  a  surgi. 
Après  une  étude  longuement  méditée,  un  avant-projet 
de  canal  a  été  dressé,  soumis  au  pouvoir  législatif  et 
arrêté  en  principe. 

Ce  projet  est  empreint  d'un  caractère  économique 
d'une  réelle  grandeur.  IL  s'agit  de  réunir,  par  un  canal 
pouvant  porter  des  bateaux  de  400  à  500  tonnes,  le 
Rhin,  la  Weser  et  l'Elbe. 

La  voie  nouvelle  partirait  de  Ruhrort,  traverserait 

(1)  Recueii  constdaire^  1886,  tome  LV,  1"  Hrraisonf  p.  56,  rapport  du 
consulat  de  Brème. 
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dans  toute  son  étendue  le  bassin  de  la  Ruhr,  aurait 
un  embranchement  vers  Dortmund,  passerait  à  Hen- 
richenbourg ,  Munster ,  Bevergern ,  Papenbourg , 
emprunterait  en  partie  le  cours  de  TEms  inférieur,  se 
détacherait  de  la  rivière  près  de  Neudorpe,  atteindrait 
la  Hunte  près  d'Oldenbourg  pour  suivre  celle-ci 
jusqu'à  la  Weser. 

De  Vegesack,  port  de  la  Weser,  le  canal  remonterait 
la  Lesum  et  la  Hamme  pour  atteindre  TElbe  près  de 
Stade  ;  toutefois,  il  ne  déboucherait  pas  dans  le  fleuve 
en  cet  endroit,  mais  suivrait  le  cours  de  celui-ci 
jusqu'à  Harbourg  (vis-à-vis  de  Hambourg)  où  il  se 
jetterait  dans  l'Elbe  (1). 

La  réalisation  d'un  pareil  projet,  quelle  que  soit  sa 
valeur  théorique,  ne  peut  pratiquement  aboutir. 

Brème  est  à  une  distance  trop  considérable  du 
centre  houiller  du  bassin  de  la  Ruhr  ;  Dortmund,  le 
point  le  plus  rapproché  de  ce  bassin,  est  encore  à 
317  kilomètres  de  Brème  suivant  le  tracé  de  la  voie 
nouvelle. 

Aussi,  le  gouvernement,  reconnaissant  la^  quasi 
impossibilité  d'obtenir,  pour  une  distance  aussi  consi- 
dérable, un  fret  suffisamment  bas  pour  permettre 
l'exportation  des  houilles  westphaliennes,  a-t-il  for- 
cément été  amené  à  réduire,  à  de  beaucoup  moindres 
limites,  le  cadre  de  ses  projets  et  se  borne-t-il,  pour  le 
moment,  à  faire  exécuter  une  seule  section  de  la  voie 
décrétée,  celle  comprise  entre  Dortmund  et  l'Ems 
inférieur,  ce  qui  mettra  le  bassin  de  la  Ruhr  en  com- 
munication avec  le  port  d'Emden. 

Cette  solution  partielle  réduit  évidemment  dans  une 
forte  mesure  les  énormes  dépenses  nécessaires  pour 
la  réalisation  du  projet  d'ensemble  ;  mais  est-elle  sus- 
ceptible de  résultats  pratiques  ? 

(1)  Voir  le  Rapport  du  consulat  de  Brème  désigné  ci-contre. 
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Les  houilles  allemandes  vont- elles  obtenir  des 
chances  réelles  d'exportation  en  arrivant  à  Eraden? 

Emden  n'est  à  présent  qu'un  port  à  l'état  naissant. 
Il  n'a  ni  installations  ni  clientèle,  ni  maisons  de  com- 
merce. 

Tout  y  est  à  créer,  même  les  passes  d'accès  et  les 
mouillages  dans  l'avant-port.  C'est  peut-être  même  là 
une  des  plus  grandes  difficultés  à  vaincre. 

Arrivera-t-on  et  quand  à  faire  d'Emden  un  port 
maritime  accessible  à  toute  heure  de  marée,  offrant 
des  facilités  analogues  à  celles  de  Cardiff,  Newcastle, 
Sunderland  pour  ne  citer  que  quelques-uns  des  ports 
anglais? 

Supposant  même  ces  conditions  réalisées,  quelle 
serait  la  clientèle  du  nouveau  port?  Nous  pensons, 
avec  M.  Weyhausen  notre  consul  à  Brème,  dont  l'opi- 
nion éclairée  par  une  entière  connaissance  locale  nous 
paraît  pleine  de  sens  et  de  valeur,  que  «  les  exporta- 
teurs de  charbon  ne  seront  en  mesure  de  retirer  tous 
les  avantages  de  l'entreprise  à  réaliser  que  si  les 
bateaux  peuvent  se  rendre  par  le  canal  à  des  marchés 
importants  fréquentés  par  la  grande  navigation  à 
vapeur  » . 

M.  Weyhausen  vise  plus  spécialement  les  marchés 
de  la  Weser  et  de  l'Elbe,  mais  nous  pensons  que  l'idée 
a  une  portée  plus  large  et  doit  être  généralisée,  comme 
nous  allons  le  démontrer. 

La  carte  des  voies  navigables  de  la  Prusse,  rédigée 
en  1877  à  Berlin  au  ministère  des  travaux  publics  (1), 
indique  non  seulement  comme  projet  le  tracé  d'un 
canal  de  Ruhrort  ou  plutôt  du  Rhin  vers  l'Ems,  la 

(i)  La  Karie  dev  Deutscheti  Wasserstreuscn  unter  besonderer  Bef*uck- 
sichligung der  Tiefen-  und  Schleuêenverh&ltnisBevon Sympher  u. Maschke 
{Kônigl,  Regief*u)igs'Baumeûter),  éditée  en  1887  par  ordre  du  gouverne- 
ment allemand  y  confirme  celte  donnée. 
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Weser  et  TElbe,  mais  encore  un  tracé  de  canal  par- 
tant également  de  Ruhrort  et  réunissant  le  Rhin  à  la 
Meuse  etàTEscaut  en  passant  par  Crefeld,  Venlo  et 
Urdingen. 

Ce  canal  fait  partie  du  plan  d'ensemble  du  réseau 
hydraulique  soumis  il  y  a  quelques  années  par  le  gou- 
vernement aux  chambres  prussiennes  ;  le  projet  en  a 
été  étudié  d'une  manière  complète  à  la  demande  des 
comités  industriels  formés  à  Venlo  et  à  Crefeld. 

Par  cette  voie  nouvelle  dont  la  construction  serait 
du  reste  fort  peu  coûteuse,  Anvers  deviendrait  le  port 
le  plus  rapproché  du  bassin  de  la  Ruhr  et  le  tableau 
ci-après  démontre  l'importance  des  raccourcissements 
obtenus  comparativement  aux  distances  de  ce  bassin 
vers  Brème  et  vers  Emden. 


CENTRES 

INDUSTRIELS. 

DISTANCES  RISPECnnS  JDSQCK 

Obstrvationi, 

Anvers. 

Emden. 

Brème. 

Rtibrort 

Duisburg 

Oberhausen 

Mulheim 

Essen 1 

Oelsenkirdien     .... 

SchAlck 

Bochum 

Henricbenburg  .     .     .     . 
Dortmund 

[Kiloaaèt 

185 

208 
215 

223 

239 
255 

Kilomèt. 
290 

267 
260 

252 

236 
247 

Kilomèt. 
349 

326 
319 

311 

295 
3i7 

A  part  l'avantage  de  la  plus  courte  distance  par 
voie  intérieure,  Anvers  présente  sur  Brème  et  Emden 
Tavantage  de  la  plus  courte  distance  par  voie  maritime 
vers  les  marchés  transocéaniques  et  l'avantage  bien 
plus  considérable  d'avoir  le  trafic  le  plus  important 
des  ports  du  continent.  D'où  évidemment  la  consé- 
quence de  permettre  un  écoulement  considérable  de 
houille  comme  lest  des  navires  servant  à  l'importation. 
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Dans  des  requêtes  qu'ils  ont  adressées  Tan  dernier 
à  leur  gouvernement,  les  industriels  de  la  Ruhr  ont 
pu  dire  que  l'exportation  maritime  était  devenue  pour 
leur  industrie  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  que 
cette  question  n'a  d'autre  solution  que  par  Anvers  au 
moyen  d'un  canal  à  grande  section  reliant  le  Rhin  à  la 
Meuse  et  à  l'Escaut. 

Nous  n'avons  pas  à  contredire  cette  opinion  et  nous 
pensons,  avec  les  intéressés,  que  si  l'Allemagne  veut 
que  le  bassin  de  la  Ruhr,  dont  la  puissance  en  combus- 
tible est  évaluée  à  45  milliards  de  tonnes,  tente  sérieu- 
sement de  lutter  avec  l'Angleterre  pour  la  conquête 
des  grands  marchés  charbonniers  du  monde  entier, 
elle  doit  forcément  songer  à  réaliser  la  ligne  de  trans- 
port par  eau  la  plus  courte  et  du  reste  la  plus  écono- 
mique de  construction,  celle  partant  de  Ruhrort  vers 
Crefeld,  la  Meuse  et  l'Escaut.  Essayer  d'entreprendre 
la  lutte  au  moyen  du  port  d'Emden,  c'est  courir  à  un 
insuccès  presque  certain  et  compromettre  pour  de 
nombreuses  années  les  progrès  d'une  industrie  floris- 
sante et  qui  fait  la  force  du  bassin  le  plus  riche  de 
l'empire. 

L'établissement  de  la  ligne  de  jonction  vers  Anvers 
s'imposera  du  reste  avec  plus  de  force  et  d'évidence 
encore  si  le  gouvernement  prussien  donne  suite  au 
projet  qu  il  vient  de  faire  rédiger  par  M.  Julius  Grève, 
ingénieur  de  l'Etat  pour  la  canalisation  de  la  Ruhr. 

Par  suite  de  cette  canalisation  et  de  l'établissement 
du  canal  de  Dortmund  à  Ruhrort,  toutes  les  localités 
industrielles  du  grand  bassin  Westphalien  seraient  ' 
reliées  par  eau  jusqu'au  Rhin  et  les  chargements 
empruntant  le  nouveau  canal  à  créer  vers  Venlo  des- 
cendraient jusqu'à  Anvers  à  des  frets  d'autant  plus 
économiques  que  la  voie  nouvelle  aurait  un  mouillage 
constant  et  offrirait  une  entière  sécurité  à  toute  époque 
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de  l'année,  à  Tabri  des  débâcles  et  des  crues  du  Rhin. 

Lignes  de  navigation  à  service  régulier.  —  Fret  mari- 
time et  intérieur,  —  Les  lignes  de  navigation  à  service 
régulier  constituent  la  base  de  la  clientèle  d'un  port 
maritime  ;  elles  créent  et  développent  les  courants  de 
transport,  elles  appellent  le  trafic  et  peuvent  seules 
donner  aux  communications  le  caractère  de  fixité  et  de 
ponctualité  qui  en  augmente  si  considérablement  leprix. 

Aussi  partout  aujourd'hui,  d'une  façon  directe  ou 
indirecte,  avouée  ou  non,  selon  le  cours  des  idées 
économiques,  les  gouvernements  sont-ils  entrés  dans 
la  voie  de  payer  les  avantages  inhérents  aux  lignes 
régulières  par  de  larges  subventions  allouées  aux 
compagnies  qui  assurent  le  service  de  ces  lignes. 

Brème  est  l'un  des  ports  les  mieux  dotés  au  point 
de  vue  des  services  réguliers  et  des  subventions. 

La  société  de  navigation  le  «  Norddeulscher  Lloyd  », 
dont  nous  avons  été  appelés  à  parler  plusieurs  fois  au 
cours  de  cette  étude  et  dont  la  fortune  est  attachée  à 
celle  du  port  de  Brème,  reçoit  une  subvention  annuelle 
de  4,400,000  marks  pour  les  lignes  de  navigation 
régulière  vers  l'Extrême-Orient. 

Elle  est  une  des  sociétés  de  navigation  les  plus  puis- 
santes du  monde  entier.  Sa  flotte,  dont  la  capacité 
était  déjà  de  117,700  tonnes  registre  avec  une  force 
de  25,814  chevaux  et  dont  la  valeur  approximative 
était  de  80,000,000  de  francs  (1),  s'est  augmentée  de 
six  nouveaux  steamers  destinés  aux  lignes  d'Australie 
et  de  l'Asie  orientale. 


(1)  Cette  flotte  comprend  : 

30  grands  transatlantiques  d  une  capacité  de  94,536  tonnes  et  de 
22.225  chevaux. 

10  steamers  pour  le  trafic  avec  les  ports  européens. 

15  steamers  pour  le  service  des  côtes  et  des  fleuves  d*une  capacité  de 
2,502  tonneaux-registre  et  de  1,504  chevaux. 

60  allèges  et  remorqueurs  d'une  capacité  de  116  tonneaux. 
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Le  Norddeutscher  Lloyd  a  organisé  des  lignes  régu- 
lières vers  les  principaux  marchés  transocéaniques  (1). 
Il  fournit  au  port  de  Brème  son  principal  aliment  et 
grâce  à  la  parfaite  régularité  du  service  et  à  la  rapi- 
dité des  marcheurs  qu'il  possède,  il  a  conquis,  peut-on 
dire,  le  monopole  du  transport  des  passagers  sur  les 
deux  lignes  du  Brésil  et  de  la  Plata. 

Les  passagers  comprennent  des  voyageurs  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  ainsi  que  les  émigrants. 

Deux  autres  compagnies  de  navigation  à  service 
régulier  sont  également  attachées  au  port  de  Brème  : 
la  société  de  navigation  «  Neptune  »  beaucoup  moins 
importante  que  le  Lloyd,  surtout  comme  mouvement 
européen,  mais  donnant  toutefois  de  bons  résultats 
financiers  grâce  à  une  gestion  fort  satisfaisante. 

La  compagnie  maritime  «  Hansa  r>  paraît  se  trouver 
aussi  dans  une  situation  relativement  prospère  et  fait 
des  affaires  assez  étendues. 

D'après  la  statistique  de  1885,  le  total  du  tonnage 
des  navires  ayant  fréquenté  les  ports  de  la  Weser  infé- 
rieure s'est  élevée  à  l'entrée  à  1,289,399  tonnes. 

Tout  autre  est  l'importance  du  mouvement  du  port 

d'Anvers. 

Les  arrivages  se  sont  élevés  en  1885  à  3,422,172 


(1)  Les  lignes  du  Norddeut-scher  Lloyd  sont  les  suivantes  : 
1®  De  Brème  à  New  York,  deux  départs  par  semaine,  i*eRpeclivement  le 
dimanche  soir  et  le  mercredi. 

2**  De  Brème  à  Baltimore,  départ  chaque  semaine. 

S^*  De  Brème  à  Salveston,  départ  mensuel  de  mai  à  septembre. 

4®  De  Brème  au  Brésil,  un  départ  mensuel. 

T)*»  De  Brème  à  la  Plata,  deux  à  trois  départs  mensuels. 

6°  De  Brème  vers  1" Australie,  un  départ  mensuel. 

7®  De  Bivme  vere  l'Indo-Chine,  un  départ  mensuel. 

8*»  De  Brème  à  Londres,  deux  départs  par  semaine. 

9°  De  Brème  à  Hull,  deux  départs  par  semaine. 

10»  De  Brème  à  Helgoland,  un  départ  hebdomadaire  pendant  la  saison. 
11®  De  Brème  à  Noderney,  journellement  pendant  la  saison. 
12**  De  Brème  à  Bremerhafcn,  deux  fois  par  jour. 


PORT  DE  BRftME  105 

tonnes  Moorson.  Ils  ont  été  fournis  par  4,415  navires 
au  nombre  desquels  figurent  ceux  de  plus  de  soixante 
lignes  de  navigation  régulière.  Dans  toutes  les  direc- 
tions, vers  les  marchés  de  l'Europe  comme  vers  ceux 
du  monde  entier,  Anvers  dispose  de  communications 
directes  assurées  par  des  lignes  régulières.  Notre 
métropole  commerciale  accorde  à  ces  lignes  des  sub- 
sides peu  nombreux  et  fort* limités,  mais  par  contre 
elle  paie  largement  en  fret  embarqué  et  débarqué. 
C'est  là  un  facteur  important  et  dont  les  compagnies 
savent  tenir  compte. 

Les  subventions  nécessaires  à  l'origine  de  la  forma- 
tion d'un  courant  de  transport,  doivent  théoriquement 
décroître  en  raison  de  l'intensité  de  ce  courant  et  dis- 
paraître même  lorsque  ce  dernier  est  suffisamment 
puissant  pour  s'entretenir  de  lui-môme. 

Les  principales  lignes  du  Norddeutscher  Lloyd  ont 
des  escales  à  Anvers.  Citons  :  la  ligne  de  la  Plata  par- 
tant de  Bremerhafen  passant  à  Anvers,  au  cap  Vert, 
à  Montevideo  et  à  Buenos- Ayres  ;  la  ligne  de  Bremer- 
hafen vers  le  Brésil  passant  à  Anvers,  à  Lisbonne,  à 
Bahia,  à  Rio-de- Janeiro  et  aboutissant  à  Santos. 

Après  avoir  longuement  et  minutieusement  étudié, 
pesé  les  avantages  respectifs  des  ports  pouvant  servir 
d'escale  aux  lignes  subventionnées  partant  de  Bremer- 
hafen vers  rindo-Chine  et  l'Australie,  le  chancelier  a 
désigné  Anvers  comme  offrant,  entre  tous,  le  plus  de 
garantie  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce 
allemand  et  des  navires  à  grand  mouillage  de  la  com- 
pagnie brémoise. 

La  décision  du  chancelier,  renouvelable  chaque 
année,  a  été  réitérée  plusieurs  fois  déjà  nonobstant  la 
compétition  des  ports  néerlandais  et  les  objections  de 
toute  nature  que  la  rivalité  ne  manque  jamais  de  pro- 
duire contre  une  décision  quelconque  fiit-elle  la  mieux 
justifiée. 
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La  plupart  des  objections  présentées  contre  Anvers 
dérivent  d'ailleurs  d'une  connaissance  imparfaite  de  la 
situation  de  ce  port  et  de  ses  tarifs. 

Et  pour  enlever  à  notre  affirmation  tout  soupçon  de 
partialité,  nous  citerons  lappréciation  de  M.  Le 
Rond  (1),  dont  le  récent  travail,  plusieurs  fois  invoqué 
au  cours  de  cette  étude,  reflète  d'une  façon  indéniable, 
en  de  nombreux  passages,  un  esprit  de  rivalité  contre 
notre  métropole  commerciale.  M.  Le  Rond  se  prononce 
pourtant  comme  suit  :  «  Anvers  doit  sa  prospérité  à 
«  une  situation  géographique  qui  en  fait  un  port  de 
«  pénétration  de  première  importance  comme  aussi  au 
«  bon  marché  extrême  de  ses  tarifs  de  transports. 

«  Anvers  est  plus  économique  d'accès  pour  le  nord 
«  et  Test  de  la  France,  l'Alsace,  la  Suisse  et  une  par- 
«  tie  de  l'Allemagne,  que  les  ports  du  Havre,  de  Brêtne 
«  et  de  Hambourg.  » 

Pour  les  provinces  rhénanes,  comme  du  reste  pour 
toute  l'Allemagne  du  Sud,  l'escale  d'Anvers  est  une 
nécessité,  comme  elle  est  une  nécessité  aussi  pour  le 
Lloyd. 

Anvers  étant  relié  à  cette  vaste  région  par  voies 
navigables  et  par  chemin  de  fer,  et  les  distances  par 
voies  ferrées  étant  notablement  moindres  vers  Anvers 
que  vers  Bremerhafen,  on  ne  pourrait  supprimer  l'es- 
cale sans  accroître  les  frais  d'expédition  des  produits 
rhénans  et  des  marchandises  exotiques  importées 
vers  le  Rhin,  d'où  conséquemment  une  perte  considé- 
rable à  subir. 

Si  le  réseau  des  chemins  de  fer  allemands  prenait 
cette  perte  à  sa  charge,  il  exploiterait  et  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  en  dessous  du  prix  de  revient,  ce  qui 
est  une  impossibilité  économique  et  ce  qui,  le  précé- 

1;  AnnaUs  de j  ponts  et  chaussées,  lSSt\  2'  <^mostre.  pp.  î^*?  et  346. 
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dent  une  fois  posé,  pourrait  entraîner  l'Allemagne  à 
des  conséquences  d'exploitation  désastreuses. 

Faire  subir,  au  contraire,  la  perte  aux  intéressés, 
dans  le  seul  but  de  supprimer  une  escale  utile,  ce  serait 
moins  justifiable  encore  et  de  nature  à  causer  des  torts 
considérables  à  l'industrie  nationale  et  peut-être  à  l'ali- 
mentation et  à  la  prospérité  des  lignes  subsidiées. 

Les  produits  allemands  ont  toujours  eu  jusqu'ici  à 
Anvers,  au  départ  des  lignes  du  Lloyd,  le  pas  sûr  tous 
les  autres  produits  quelconques.  Il  est  temps  encore, 
dans  les  provinces  rhénanes,  de  préparer  et  d'envoyer 
à  Anvers  les  expéditions  pour  l'escale  quand  on 
annonce  le  départ  des  navires  de  Brème  et  que  l'on 
connaît  le  vide  et  la  composition  du  chargement  de  ces 
navires.  C'est  là  un  avantage  considérable  à  tous 
égards,  même  au  point  de  vue  des  réductions  à  obtenir 
sur  le  prix  du  fret. 

Si  un  envoi  d'Allemagne  manque  le  départ  des 
navires  du  Lloyd,  il  trouve  pour  le  recevoir,  plusieurs 
lignes  concurrentes  de  premier  ordre  à  service  régu- 
lier. 

C'est  ainsi  que,  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
le  port  d'Anvers  a  eu  à  sa  disposition  soixante  départs 
de  navires  allant  en  ligne  directe  vers  l'Extrême-Orient, 
Indo-Chine  et  Australie.  Ce  chiffre  suffit  à  démontrer 
que  les  vingt-quatre  départs  supplémentaires  fournis 
annuellement  par  le  Lloyd  sont  loin  d'être  indispen- 
sables à  l'industrie  belge. 

11  n'est,  du  reste,  pas  douteux  qu'à  défaut  des  ser- 
vices du  Lloyd,  les  autres  services  s'organiseraient 
de  façon  à  répondre  au  trafic  abandonné  par  la  société 
brêmoise. 

Celle-ci  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  de  nom- 
breuses escales  au  port  d'Anvers  en  connaît  tous  les 
avantages  et  n'est  pas  sans  savoir  apprécier  à  quelle 
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concurrence  elle  serait  exposée  en  abandonnant  celte 
place. 

Elle  sait  aussi  parfaitement  calculer  le  profit  qu'elle 
aurait  à  perdre  si  elle  devait  embarquer,  au  départ, 
toute  la  houille  nécessaire  au  voyage  sans  ravitaille- 
ment à  Anvers. 

Brème  et  Anvers  ont  donc  leur  zone  d'action  bien 
marquée  en  Allemagne  et  leur  part  de  trafic  bien  déli- 
mitée dans  le  domaine  maritime.  Brème,  nous  l'avons 
vu,  jouit  d'un  fret  maritime  fort  réduit  grâce  aux  larges 
subventions  dont  il  dispose.  Anvers,  au  contraire,  est 
redevable  d'un  fret  maritime  souvent  plus  avantageux 
encore,  à  sa  position  géographique,  à  sa  vaste  clien- 
tèle, à  ses  intallations  et  aux  nombreuses  lignes  de 
navigation  régulières  qui  se  disputent  les  transports. 

Les  frais  de  place  à  Anvers  et  à  Brème  sont 
variables  avec  la  nature  des  produits,  mais  sans  offrir 
de  grands  écarts.  Nous  ne  pourrions  aborder  ici  cette 
question  d'une  façon  approfondie  sans  entrer  dans  de 
longs  développenjents  et  sans  dépasser  le  cadre  de  ce 
travail.  Cette  question,  du  reste,  a  déjà  été  traitée  par 
une  commission  de  fonctionnaires  belges,  MM.  Hubert, 
Verbrugghe  et  Bovie  (1)  et  plus  récemment  par 
MM.  Plocq  et  Laroche  dans  leur  étude  sur  les  prin- 
cipaux ports  de  commerce  de  l'Europe  septentrionale. 

Nous  nous  sommes  bornés,  pour  cette  question,  à 
réunir  dans  un  tableau  (annexe  II)  des  données  précises 
sur  les  taxes  prélevées  à  Anvers  et  à  Brème  sur  un 
certain  nombre  d'articles  en  choisissant  tout  particu- 
lièrement ceux  qui  se  rencontrent  le  plus  sur  le  mar- 
ché de  Brème.  Ce  tableau  vient  à  l'appui  des  énoncia- 
tions  que  nous  avons  émises  au  sujet  des  frais  de  place. 


(  i)  Étude  sur  les  frais  de  porl  ot  de  place  dans  U^  principaux  ports  de 
l'Eumpe.  —  12  janvier  1880. 
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C'est  surtout  au  bon  marché  extrême  des  transports 
intérieurs,  comme  le  dit  M.  Le  Rond,  qu'Anvers  doit 
l'accroissement  aussi  énorme  que  rapide  du  chiffre  de 
ses  affaires  maritimes  et  qu'il  obtient  une  si  grande 
part  du  transit  intertiational  de  l'Europe  centrale, 

Anvers  l'emporte  incontestablement  et  de  beaucoup 
à  ce  point  de  vue,  sur  le  port  de  Brème,  qui  manque 
de  canaux  vers  l'intérieur,  c'est-à-dire,  de  moyens  de 
transports  économiques. 

Le  réseau  hydraulique  qui  rayonne  vers  Anvers  a, 
au  contraire,  un  agencement  parfait  et  une  puissance 
de  trafic  que  nous  avons  déjà  chiffrée. 

Au  point  de  vue  des  distances,  Brome  se  trouve  à 
265  kilomètres  de  Mulheim-sur-Ruhr,  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  centre  du  bassin  industriel  de  la 
Westphalie  et  à  324  kilomètres  de  Cologne  qui  est  un 
point  de  passage  obligé  pour  toutes  les  expéditions  vers 
le  sud- ouest  de  l'Allemagne. 

Anvers,  au  contraire,  n'est  éloigné  de  ces  localités 
que  de  232  kilomètres  et  246  kilomètres  et  dans  une 
situation  géographique  plus  avantageuse  encore  pour 
la  Suisse,  l'Alsace  et  toute  la  région  allemande  située 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

La  taxe  appliquée  en  Belgique  aux  marchandises  de 
transit  transportées  par  chemin  de  fer  est  actuellement 
celle  de  la  4^  classe  qui,  pour  250  kilomètres,  par 
exemple,  s'élève  à  6  francs.  Elle  correspond  donc  à 
fr.  0-024  par  tonne-kilomètre,  frais  fixes  compris. 

Les  industriels  allemands  jouissent  de  réductions 
que  donne  l'application  de  nos  tarifs  à  base  décrois- 
sante et  l'on  ne  saurait  nulle  part,  à  moins  d'exploiter 
à  perte,  aller  plus  loin  qu'en  Belgique  dans  l'abaisse- 
ment des  tarifs. 

Sur  le  parcours  allemand,  la  taxe  est  de  mark  0-022 
par  tonne  kilomètre  (fr.  0-0275  plus  des  frais  fixes  de 
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mark  0-60  par  tonoe.  Cette  taxe  est  applicable  aux 
marchandises  de  transit  venant  de  Belgique  ou  se 
dirigeant  vers  ce  pays,  aussi  bien  qu'aux  produits 
exportés  ou  importés  par  les  ports  allemands. 

Si  l'on  applique  ce  tarif  spécial  à  un  parcours  de 
250  kilomètres,  l'on  obtient  pour  taxe  marks  6-10 
ou  fr,  7-625  au  lieu  de  6  francs. 

En  faisant  la  même  application  aux  distances  qui 
ont  été  mentionnées  précédemment  et  qui  séparent 
Anvers  et  Brème  des  centres  de  consommation  et  de 
production,  il  sera  aisé  de  calculer  l'économie  fort 
importante  réalisée  sur  les  transports  se  faisant  par 
Anvers. 

En  résumé  donc,  le  fret  total,  depuis  le  lieu  de 
production  jusqu'au  point  de  destination  est  beaucoup 
moindre  par  Anvers  que  par  Brème  pour  toute  la  zone 
sud-ouest  allemande  desservie  aujourd'hui  par  Anvers. 
Brème  a  un  fret  maritime  peu  différent  de  celui  d'An- 
vers à  cause  des  subventions,  mais  ce  dernier  port  a 
sur  son  concurrent  une  avance  énorme  sous  le  rapport 
du  fret  intérieur. 

Importance  et  nature  du  trafic.  —  Il  nous  reste,  pour 
terminer  le  travail  comparatif  que  nous  avons  entre- 
pris, à  examiner  l'importance  et  la  nature  du  trafic  de 
chacun  des  ports  mis  en  parallèle. 

Déjà  nous  avons  donné  des  chitfres  globaux  sur  le 
mouvement  de  ces  ports,  mais  il  sera  utile  de  décom- 
Doser  ces  chiffres  et  d'en  examiner  les  facteurs  succes- 

ement  et  en  détait. 

Le  tableau  ci-après  met  en  regard  les  principaux 

icles  du  marché  de  Brème,  lesquanti tés  de  marchan- 

e  qui,  en  18S5,  sont  arrivées  dans  ce  port  et  dans 

ui  d'Anvers. 
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NATURE 

DES     MARCHANDISES. 


NOMBRE  DE  TONNES 
de  1000  kiloi  arriTéei  en  ISfS  à  : 


Brème. 


Anvers. 


Coton 
Laine 
Tabac    . 
Pétrole  . 
Céréales 
Ris    .     . 


93,841 

60,258 

27,316 

81,511 

47,568 

200 

103,392 

123,782 

193,134 

1,154,865 

203,462 

49,007 

Brème  qui,  il  y  a  fort  peu  d'années  encore,  détenait 
d'une  façon  presque  exclusive  le  monopole  du  marché 
des  pétroles,  est  distancé  de  beaucoup  déjà  par  Anvers 
et  Hambourg. 

En  1886,  le  mouvement  des  affaires  en  pétrole  a 
diminué  notablement  encore  à  Brème. 

Le  tabac,  au  contraire,  gagne  chaque  année  du 
terrain  sur  la  place  de  Brème  ;  il  est  devenu  le  princi- 
pal article  de  ce  marché  et  le  chiffre  de  la  vente  qui, 
en  1885,  avait  atteint  le  total  fort  important  déjà  de 
47,568  tonnes,  s  est  élevé  en  1886  au  chiffre  de 
55,889  tonnes. 

A  Anvers,  les  affaires  en  tabac  vont  sans  cesse 
décroissant  et  leur  chiffre  n  a  guère  atteint  que  200 
tonnes  en  1886.  Cette  infériorité  relative  fort  grande 
est  due  à  ce  qu'à  Brème,  les  droits  d'entrée  sont  nuls 
tandis  qu'en  Belgique,  le  quart  environ  des  recettes  de 
la  douane  est  constitué  aujourd'hui  par  les  droits  sur 
le  tabac. 

Cette  situation,  si  elle  se  maintient,  doit  amener  à 
bref  délai,  dit  la  Société  commerciale,  maritime  et 
industrielle  d'Anvers,  dans  son  rapport  de  1886,  la 
ruine  d'une  des  branches  les  plus  importantes  de  notre 
métropole  commerciale. 

Malgré  son  importance  relative,  le  chiffre  de  l'im- 
portation du  riz  est,  depuis  quelques  années,  décrois- 
sant à  Brème. 
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La  laine  a  subi,  en  1886,  une  demande  fort  active 
sur  le  marché  de  Brème,  où  la  quantité  importée  s'est 
élevée  à  28,395  tonnes. 

Anvers  l'emporte  encore  dans  une  forte  mesure, 
mais  est  obligée  dès  à  présent  de  porter  toute  son 
attention  sur  le  commerce  de  cet  article.  Les  mar- 
chés des  laines  de  la  Plata  restent  stationnaires 
sur  la  place  d'Anvers,  et  cette  sfagnation  est  due  à  la 
surtaxe  d'entrepôt  de  fr.  3-60  par  100  kilogrammes, 
dont  toutes  les  laines,  sauf  les  Australasies,  sont  frap- 
pées à  leur  entrée  en  France,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
introduites  en  droiture  du  pays  d'origine. 

L'exemption  de  ce  droit  pour  les  laines  australa- 
siennes  aurait  dû  produire  un  développement  beaucoup 
plus  large  de  nos  marchés  dans  les  districts  industriels 
qui  nous  avoisinent.  Mais  cette  extension  (1)  a  été 
paraljsée  par  l'absence  d'une  bonne  organisation 
financière,  semblable  à  celle  des  Anglais,  sur  les  lieux 
de  production. 

Ce  sont,  en  effet,  les  avances  hypothécaires  qui 
procurent  à  Londres  la  presque  totalité  des  consigna- 
tions qui  font  la  force  de  ce  grand  marché. 

Anvers  ne  saurait  s'affranchir  de  ta  dépendance  de 
Londres  et  économiser  tous  les  faux  frais  qui  résultent 
de  cette  dépendance  que  par  une  meilleure  organisa- 
tion financière  en  Australie.  C'est,  du  reste,  un  deside- 
ratum beaucoup  plus  général. 

Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  d'exonérer 
n vers  de  tous  ces  faux  frais,  que  le  gouvernement 
ançais  vient  d'homologuer  un  tarif  de  chemins  de  fer 
ïduisant,  par  tonne,  de  fr.  7-25  à  5  francs  le  trans- 
irt  de  laines  en  balles  pressées  provenant  des  marchés 
3  Londres  et  de  l'Australie  expédiées  de  Dunkerque 
Lille,  Roubaix,  Tourcoing  et  environs. 

{l)  Cercle  comiuorcinl,  etc.,  d'.^nvers,  l'npporl  annuel  d«  181^5.  page  120. 
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Le  chiffre  indiqué  au  tableau  ci-dessus,  pour  la 
quantité  de  céréales  arrivée  à  Anvers  en  1885,  tout 
en  faisant  voir  la  grande  supériorité  de  notre  port 
maritime  sur  celui  de  Brème,  démontre  aussi  à  l'évi- 
dence qu'Anvers  est  essentiellement  un  port  de  transit 
et  le  grand  pourvoyeur  de  blé  de  l'Europe  centrale. 

Nous  n'avons  pu  déduire  de  la  statistique  du  port  de 
Brème  le  chiffre  total  des  importations  en  tonnes  de 
1,000  kilogrammes.  Ce  chiffre  n'est  donné  qu'en 
«  tonnes  brutes  »  et  s'est  élevé,  en  1884,  à  1,786,632 
(tonnes  brutes),  représentant  une  valeur  estimée  à 
516,000,000  de  marks  {645,000,000  de  francs). 

A  Anvers,  le  mouvement  total  des  importations,  en 
1884,  a  été  de  3, 055, 749  tonnes  del,OOOkilogrammes, 
représentant  une  valeur  de  1,210,264,000  francs, 
double  à  peu  près  de  celle  indiquée  pour  Brème. 

Pour  l'exportation,  le  port  de  Brème  est  beaucoup 
mieux  coté;  il  a  expédié,  en  1884,  1,341,776  tonnes 
brutes  estimées  à  une  valeur  de  501 ,000,000  de  marks, 
soit  626,000,000  de  francs,  tandis  qu'Anvers,  dans  le 
courant  de  la  môme  année,  n'a  exporté  que  1,195,049 
tonnes  de  marchandises  valant  458,791,000  francs. 

En  résumé,  le  chiffre  d'affaires  à  l'importation  et  à 
l'exportation  a  été,  en  1884,  à  Anvers,  une  fois  et  demie 
supérieur  à  celui  de  tous  les  ports  de  la  Basse-Weser. 

Ces  données  ont  été  puisées  dans  les  rapports 
annuels  du  consul  de  Belgique  à  Brème  et  dans  ceux 
de  la  Société  commerciale,  industrielle  et  maritime 
d'Anvers. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  le  mouvement  de  l'émigra- 
tion s'est  élevé,  à  Brème,  au  chiffre  de  83,973  émi- 
grants  et  seulement,  à  Anvers,  à  24,057  émigrants 
durant  l'année  1884. 

Résumé.  —  Conclusions.  —  L'examen  comparatif 
assez  étendu  que  noiis  venons  de  faire  et  qui  a  porté 
principalement  sur  la  situation  géographique,  sur  les 
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iastatlatioQs  et  la  puissance  comnerciale  des  ports 
d'Anvers  et  de  Brème,  nous  a  amenés  à  formuler  déjà 
plusieurs  conclusions  que  nous  appellerons  partielles, 
et  d'où  il  serait  peut-être  utile  de  dégager  uue  appré- 
ciation générale. 

Nous  avons  montré  que,  dans  la  situation  présente 
et  pour  aÎDsi  dire  À  tous  les  points  de  vue,  le  port 
d'Anvers  possède  une  supériorité  fort  grande  sur  celui 
de  Brème. 

En  supposant  que  ce  dernier  parvienne  à  transfor- 
mer radicalement  ses  conditions  d'accès  vers  la  mer  et 
que  l'idéal  des  promoteurs  de  Brème  port  de  mer  se 
réalisant,  laWeser  inférieure  fournisse  des  mouillages 
de  5  mètres  à  5"*, 50  jusqu'au  port  de  la  ville  même, 
en  supposant,  en  plus,  que  les  péages  décrétés  sur  le 
fleuve  ne  soient  que  de  courte  durée  etque  l'affranchisse- 
ment delà  navigation  s'imposedeBremerhafenàBrême, 
la  situation  d'Anvers  ne  saurait  être  compromise. 

Certes,  Brème  peut,  dans  ces  conditions,  devenir 
un  grand  port  de  cabotage  ;  Brème  peut  enlever  à 
Bremerhafen,  Geestemunde,  Brake,  Elsfleth  et  Yege- 
sack  une  grande  quantité  de  marchandises,  mais  il  ne 
"aurait  pénétrer  dans  la  zone  d'action  du  port  d'Anvers 
i  entamer  sérieusement  la  clientèle  de  ce  dernier  que 
lar  des  mesures  contraires  aux  principes  qui  régissent 
es  transports  ou  aux  intérêts  bien  entendus  du  com- 
aerce  et  de  l'industrie  des  provinces  du  sud  et  de 
ouest  de  l'Allemagne. 

Anvers  possédera  toujours  sur  Brème  l'avantage 
l'une  meilleure  situation  géographique,  plus  avancée 
ers  l'Europe  centrale  comme  aussi  plus  avancée  vers 
'Océan;  il  a  et  conservera  l'avantage  encore  d'un 
éseau  de  voies  de  transport  intérieures  incomparable- 
ûent  plus  complet  et  plus  économique  que  celui  de  son 
;oncurrent. 
Aux  améliorations  et  aux  perfectionnements  de  la 
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Weser  et  du  port  de  Brème,  Anvers  est  en  état  de 
répondre  par  des  progrès  équivalents.  Les  ressources 
dont  il  dispose  et  qui  sont  en  réserve  sont  nombreuses. 
Il  peut  encore  et  sur  la  rive  droite,  à  mesure  du  déve- 
loppement du  trafic,  étendre  bien  au  large  ses  quais  et 
ses  bassins  ;  il  peut  augmenter  la  puissance  de  son 
outillage,  compléter  son  réseau  ferré  et  améliorer 
considérablement  non  seulement  les  passes  de  TEscaut, 
mais  toutes  ses  lignes  de  navigation  à  l'intérieur  vers 
Bruxelles,  Charleroi,  Malines,  Lierre,  Louvain,  à 
Textérieur  vers  l'ouest  et  le  sud  de  l'Allemagne,  comme 
aussi  vers  le  sud  et  Test  de  la  France. 

La  concurrence  tient  donc  en  réserve  pour  les  deux 
ports  qui  se  disputent  les  marchés  de  TËurope  centrale 
des  armes  nombreuses  et  puissantes.  La  lutte,  dans 
l'avenir,  peut  croître  en  intensité  et  en  étendue,  mais 
le  succès  doit  forcément  rester  enchaîné  au  port  d'An- 
vers, si  admirablement  pourvu  par  la  nature,  du 
moment  où  son  pouvoir  administratif  veille  et  jamais 
ne  se  laisse  distancer  dans  la  voie  du  progrès. 

Mais  ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que  la 
situation  naturelle,  les  installations  et  l'outillage  suffi- 
sent encore  aujourd'hui  à  maintenir  le  monopole  d'un 
grand  port  de  commerce.  Son  crédit  à  l'étranger  doit 
être  puissamment  organisé  ;  ses  banques,  ses  maisons 
d'affaires,  ses  industriels  doivent  posséder,  sur  tous 
les  points  du  globe,  des  comptoirs,  des  succursales,  des 
représentants  nombreux  et  solides. 

L'Allemagne  a  su  conquérir,  à  cet  égard,  une  situa- 
tion incomparable,  capable  de  racheter  l'infériorité  de 
ses  ports  naturels.  Nous  avons,  au  cours  de  ce  travail 
et  au  risque  de  sortir  de  son  cadre  tout  particulière- 
ment technique,  fait  plusieurs  fois  allusion  à  la  puis- 
sance du  crédit  à  l'étranger,  parce  que  c'est  un  point 
faible  de  notre  situation  commerciale  et  parce  que  nous 
considérons  ce  point  comme  d'une  importance  capitale. 
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Tableau  comparatif  des  frais  qui,  &  Anvers  et  à.  Brdm,  j 

NATUn 

DÉTAIL  DES  FRAIS, 

en  baJJfl»  |)reH«« 

.™... 
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1 

"*  ; 

Anvers. 

Brème. 

Anvers. 

Brfme. 

Amare. 

1 

q""' 

1.25 

a. 50 

1.25 

1.85 

8.00  (a) 

.^ 

PesiK* 

2.00 

1.25 

1.75 
(!,  t  (t  S) 

i^a 

3.15 

.,3  rt  S) 
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(;<  «t  () 
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Traniport  au  magasin    . 

Mise  en  magasin    .     .    . 
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!J 
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('■) 
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1.00 

IJ 
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1  °'-.  (a; 
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1  ":„  (*, 

1.15 

!",'.(*) 

1. 

Dfearrimage,    sortie   du 
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2.0O 
(iMIl) 

2.50 

2.00 
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4.00 (ft 
(),li)«li) 

(. 
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t.t 
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2.50 
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"^''Be 

3/4  »;„  (., 
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1.2Ô 

pifflt,  ac«u««.  ''™     ''"°*°**' 
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-♦-•"Ca-r»-* 


I.  —  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  deô  ouvriers 
MINEURS.  —  Examen  des  comptes  de  l'année  1886, 
PAR  LA  Commission  permanente  (1)  instituée  con- 
formément A  l'arrêté  royal  du  17  AOUT  1874, 
en  exécution  de  l'article  4  DE  LA  LOI  DU  28  MARS 

1868. 

CHAPITRE  PREMIER 
Ensemble  des  opérations  des  Caisses  (1) 

Ce  chapitre  envisage  l*ensemble  des  opérations  effectuées  par  les  six 
Caisses  communes  de  prévoyance  pendant  Tannée  1886,  la  quarante- 
septième  de  Texistence  légale  de  ces  intitulions. 

Les  tableaux  suivants  donnent  :  le  premier,  des  renseignements 
statistiques  relatifs  au  personnel  des  ouvriers  des  établissements  affiliés  ; 
le  second  le  résumé  des  dites  opérations. 

• 

(1)  La  Commission  permanente  est  actueUement  composée  comme  suit  : 
MM.  Arnould,  6.,  directeur  général  des  mines,  président 

Braconier,  F.,  sénateur,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 

de  Liège, 
Guinotte,  L.,  vice-président  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse  du 

Centre; 
Harzé,  E..  ingénieur  en  chef  directeur  des  mines,  directeur  à  l'Administration 

centrale; 
Jacquier,  F.-A.,  commissaire  d'arrondissement,  &  Neufch&teau,  membre  de  la 

Commission  administrative  de  la  Caisse  du  Luxembourg; 
Jouuiaux.E.,  industriel,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 

de  Charleroi  ; 
Laporte,  L.,  industriel,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 

du  Couchant  de  Mon  s; 
de  Simony,  H.,  ingénieur  en  chef  directeur  des  mines,  à  Mons; 
Timmerhans,  L.,  directeur  divisionnaire  des  mines,  à  Liège; 
Tonneau,  F.,  vice-président  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse  de 

Namur 
Wltmeur,  Henri,  ingénieur  principal  des  tnines,  à  l'Administration  centrale, 

membre-secrétaire  ; 
î]  Rapporteur  :  M.  Harzé. 
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Relevé  des  renselgnemei 


DÉSIGNATION 

NOMBRE 

• 

NOMBRE  1 

des 
CAISSES. 

d'exploitations 
associées. 

d'ouvriers 
ocoupës. 

joinecs  ée  tnw 

Caisse  de  Mons 

20 
45 
11 

56 
28 
16 

26,331 
33,513 

13,882 

23,866 

2,027 

741 

7,299,5ul 

—  Charleroi 

—  Centre 

—  Liégej 

—  Namur 

3,846.SS| 

6.909,7M 

—        Luxembourg 

Totaux  et  nombres  moyens.     .     . 

SOO,ôM 

176 

100,360 

28,518,030 

REGETl^ 

DÉSIGNATION 

def 
CAISSES. 

CAISSES   COMMUNES  DE  PREVOYANCB                1 

Retenues  sur 
les  salaires. 

Cotisations  des 
exploitants. 

Subventions 
de  l'État. 

SsbTeilisM 

des 
provinces. 

Aams  1 

Caisse  de  Mons  .     . 

—  Charleroi . 

—  Centre .     . 

—  Liège  .     . 

—  Namur     . 

—  Luxembourg  . 

Totaux.     ,     . 

(0  139,814  90 
87,778  26 

13,765  50 

2,788  84 

195.208  85 

387,650  34 

87,778  26 

N)  356,003  47 

13,765  50 

2,788  85 

11,442  36 
13,557  92 

6,184  68 
11,489  09 

1,387  12 
296  73 

2,011     ». 
2,777    • 

1,212        n 

3,000    - 
550    » 

250       n 

93,63J 

<3)  161.0^ 

244,147  50 

1,043,195  27 

44,357  90 

9,800     • 

406,1571 

I>&PEN9J 

DÉSIGNATION 

det 
CAISSES. 

PENSIONS. 

SECOURS. 

AUTRES 
DÉPENSES. 

FRAIS 

(l'adiniais- 
tratioD. 

TOTALB 
des 

Caisse  de  Mons  .     . 

—  Charleroi . 

—  Centre.     . 

—  Liège  .     . 

—  Namur 

—  Luxembourg  . 

Totaux.     .     . 

466,451  99 
349,902  61 
241,274  50 
247,942  9"; 
28,474  80 
8,128  75 

146,096  26 

1,357  20 

280,414     - 

30,355    n 

385    « 

n 

w 

fi 

M 

.« 

17,004  90 

15,812  20 

2.661  50 

9,405  98 

2,249  20 

455    » 

483,456 
511,811 
245,293 
537,762  ! 
61,079 
8,968 

1,848,371 

1,342,175  es 

458,607  46 

-          1 

47,588 

78  1 
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statistiques  (1)  pour  l^année  1886. 


lomn  TOTU 

des 
SALAIRES. 


SALAIRE  MOYEN 


par  an. 


par  Journée. 


Observations. 


Fre. 

18,641,986 
25,843,356 
11,703.970 
20,481,170 
(2)  1,448,691 
558,115 


78,677,288 


^ 


Frs. 

706  35 
771  14 
843  07 
858  « 


715 


753  19 


783  95 


Frs. 


2 
2 
3 
2 

9 

2 


55 
67 
04 
96 
51 
79 


2  76 


(1)  Rien  que  ces  chiffres  aient  été  puisés,  comme 
les  années  précédentes,  dans  les  résumés  insérés  k 
la  suit'*  des  rapporu  des  Commissions  administra- 
tives des  Caisses  de  prévoTance,  d'après  le  modèle 
de  la  circulaire  ministériel  du  23  novembre  18KJ, 
ceux  concernant  la  Caisse  de  Liège  ne  son)  pas  tout- 
à-fàit  exacts.  Ces  drmicrs  se  rapportent  en  effet  non 
au  personnel  dfs  mines  afBlièes,  mais  à  celui  de 
toutrs  les  exploitations  minières  de  la  province. 
(Voir  plus  loin  le  compte-rendu  spécial  sur  les  opé- 
ra* ions  de  cette  caisse). 

(i)  A  défaut  de  données  directes  sur  les  salaires, 
c«  renseignement  a  èt«  extrait  du  rapport  de  M.  l'in- 
gèiiieur  en  chef  Jottrand,  sur  la  situation  minière  et 
méialluiyjque,LenJ886t  de  la  provinc»  de  Namnr.  _ 


[en  francs). 


TOTAL. 


CAISSES   PARTICULIERES  DE  SECOURS 


Retenues  sur 
les  salaires. 


Cotisations  des 
exploitants 


TOTAL. 


TOTAL  GSKfRiL. 


Observations. 


442,099  78 
464.283  86 
343,986  7i 
415.862  01 
44.168  07 
7,258  22 


1,747,658  65 


50,222  20 

197,826    - 

18,479  62 

5,353  2\ 


271,881  06 


359,418  64 

428,833  14 

50,222  19 

336,707    n 

9,971  11 

2,623  30 


359,448  64 
428,833  14 
100.444  39 
534,5*^3 
28.450  73 
7,976  54 


1,187,805  38  1,459,686  44 


801,548  42 
893.117  n 
444,431  10 
980,3^5  01 
71,^^93  80 
15,234  76 


3,207,345  09 


(1)  Dont  frs.  S6.383-'  5  comme 
subventions  extraordinaires 
en  conforuiite  de  l'art.  5  des 
statuts  en  vigueur. 

(2)  Pas  de  retenues  sur  las 
sainires. 

(3)  Compris  fn.  130,511-47 
par  plus  value  des  titres  sur 
la  valeur  d'acquii>iiion. 

(4)  Montant  de  la  contribu- 
tion d-B  exploitants  à  raison 
de  1  3/4  p.  •/•  des  salaires 
payés  aux  ouvriers. 

Le  quart  en  plus  par  rap- 
port aux  autres  caisses  corres- 
pond à  un  vprseme»t  supplé- 
mentaire de  frs.  50.857- N. 


]gax  francs). 


CAISSES 
rasnccujcaxs 
de 


TOTAL  GfXÉRll. 


AVOIR 

tnl^^janvierlSS? 

des 

Ctiucfl  communes 

de  prévoyance. 


CBARGKS 

ANNUELLES 

aol''janvierl887 

de  ces  Caisses. 


Observations. 


359.448  64 

428,833  14 
E»l04,0i9  08 

540.078    - 

if7,ÎK)3  44 

8,653  88 

,468,936  18 


i 


842,905 

940,644 

349,312 

1,077,840 

88,982 

17.622 


53 
27 
28 
95 
44 
63 


3,317,308  10 


1,895,682  22 
1.247,590  55 

922,916  10 
1.655,829  15 

334,075  96 
29,154  96 

6,085,248  94 


456,151  60 
449,553  34 
248,340 
550,258 
56,603 
8,545 


1,769,450  94 


(1)  En  dehors  des  charges  statutaires  des 
Caisses,  c«>rtaines  sociétés  minières  du  pavs 
interviennentpour  l'instruction  professionnelle 
des  ouvriers  et  pot|r  l'instruclicn  de  l'enfance. 
Le  compte  rendu  de  la  caisse  du  Couchant  de 
Mons  renseigne  une  somme  de  25, 162-55  francs 
comme  ayant  été  affectée  par  plusieurs  sociétés 
à  l'instruction  drs  enfants  a'ouvriers.  A  des 
ètablissefnents  hospitaliers  et  à  des  distribu- 
tions deebarbon  aux  ouvriers. 

ii)  Non  compris  les  dépenses  pour  le  tervice 
idical. 
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§  i.  Renseignements  statistiques. 

Le  nombre  d'établisscmenis  industriels  affiliés  aux  Caisses  a  éic,  en 
4886,  de  176;  soit  4  de  moins  qu'en  188S. 
En  voici  la  répartition  : 

Charbonnages 140 

Mines  métalliques ,H 

Minières iO 

Carrières 18 

Usines  ...                   i 

Sociétés  de  transport.     ...*.-.  â 

476 

Le  Bombre  des  ouvriers  occupés  a  été  de  400,360  —  soit  1,495  de 
moins  qu*en  4885;  le  salaire  annuel  s'est  chiffré  à  784  francs,  soit 
33  francs,  de  moins  que  Tannée  précédente. 

§  2.  Recettes  et  dépenses  communes  de  prévoyance. 

On  voit  par  le  deuxième  tableau  que  les  dépenses  ont  dépassé  les 
recettes  d'une  somme  de  fr.  100,713-27,  ce  qui  a  réduit  d'autant  le 
fonds  de  réserve. 

En  réalité  le  déficit  général  a  été  de  fr.  231,225-04,  somme  masquée 
en  partie  par  la  plus-value  acquise  par  les  Rentes  Belges  formant  l'avoir 
de  la  Caisse  du  Centre,  rentes  dont  les  titres  ont  été  comptés  fin  du 
dernier  exercice  au  cours  du  jour,  alors  qu'ils  ne  figuraient  dans  les 
comptes  précédents  qu'aux  prix  d'acquisition. 

En  faisant  abstraction  de  celle  circonstance,  toutes  les  Caisses  ont 
présenté  des  déficits.  Ils  ressortenl  du  tableau  ci-après  : 


DESIGNATION 
des 

CAISSES. 

MONTANT 

DIFFÉRENCES 

OBSERTATIOHS 

Diminution 

en  •/,  du 

l'RVoir  des 

CaïMea. 

des  recettes. 

des  d<^penses. 

en  boni. 

en  déficit. 

Caisse  de  Moos . 
De  Charleroi .  . 
Du  Centre  .  .  . 
De  Liège .... 
DeNamur  .  .   . 
Du  Luxembourg 

Totaux.  .  . 

Frs. 

442,099  78 
464,283  86 
213,474  94 
445,8(32  01 
44.168  07 
7,258  22 

Fi-s. 
443,456  89 
511.811  13 
245,293  20 
52,7762  95 
61,079     - 
8,968  75 

M 
W 
m 
V 

Krs. 
41,357  il 
47.427  27 
31,818  26 
91,900  94 
16,910  93 
1,710  53 

2  14 

3  67 

3  86 
5  26 

4  82 

5  55 

1,617,146  8S 

1,848,371  92 

«t 

2U,225  04 

3  74 
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C'est  il  Lié|ta  où  le  déficit  a  été  le  plus  fort.  Hais  il  est  ii  remarquer 
que  pour  y  faire  face  autremeul  que  par  dei  réduotioDB  de  penaiona  et 
de  secouK,  les  exploitants  dea  minei  de  la  province  de  ce  nom  viennent 
eoMFe  d'augmenter,  en  1S81,  le  taux  de  leur  iabvenlion  en  le  porlinl 
de  1  3/4  II  9  p.  %  du  montant  dei  aalairei  et  bien  que  eeuKJ  soient 
relatiTemeni  élevés. 

Le  tableau  suivant  renseigne  la  part  de  receltes  de  chacune  des 
Caisses  de  prévoyance  par  puYrier  des  exploitations  y  affiliées,  toi^ours 
en  faisant  absiraclion  de  la  plus-value  des  titres  portées,  en  1886,  !i 
l'actif  de  la  Caisse  du  Centre. 


Il 


II 
P| 

!fl 
iii 

ht 

isi 

!!l 

H'' 
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C'est  donc  la  Caisse  de  Liège  qui  présente  le  plus  de  ressources,  car 
le  résultat  qui  ressort  pour  celle  de  Namur  n'est  avantageux  qu'en  appa- 
rence, k  cause  de  la  décroissance  sensible  du  nombre  des  ouvriers  mi- 
neurs y  affiliés  alors  que  la  dite  institution  doit  pourvoir  k  de  nombreuses 
charges  résultant  notamment  des  anciennes  exploitations  de  minerais  de 
fer  aujourd'hui  abandonnées  en  très  grande  partie. 

Les  pensions  des  vieux  ouvriers  et  de  leurs  veuves  figurent  dans  les 


DËSIQNATION 

des 

PERSONNES    SECOURUES. 

nombre  des  personnes  secourues. 

'          1 

< 

^ 

m 

a 
0 

2* 

s» 

« 

JB 

• 

j 

0 

V 

• 
c 

«0 

• 

u 
9 

a 

m 
2: 

2f 

s 
0 

S 

« 

H 

9 

■ 

z 
s 

w 
a 

Mont. 

1 

1»  Pensions  viagères. 

Fr». 

a.  Ouvriers  miifiMs  incapables  île 
travailler 

1,079 

338 

591 

634 

30 

35 

2.707 

206,268  52 

b.  Veuves  d  ouvriers  morts   par 
accident    et    d*ouvriers  mutilés 
incapables  de  travailler.     .     .     . 

1,162 

590 

245 

576 

99 

17 

2,095 

164,297  21 

c.  Parents  d'ouvriers  morts  par 
accident     .    .    • 

48 

52 

240 

56 

3 

4 

403 

6,038  22 

d.  Ouvriers  vieux  et  infirmes     .     . 

320 

849 

330 

(1)  1,'M 

12 

3 

7,302 

39,962  7; 

e.  Veuves  d'ouvriers    id          .     . 
Ensemble.    .     .    . 

115 

337 

327 

n 

m 

1* 

379 

8,253  4( 

«V  «     i  <»'> 

2,172 

1,733 

3,054 

144 

59 

9,886 

425,420  2; 

2o  Pensions  temporaires. 

f.  Enfants  d'ouvriers  mutilés;  de 
veuves  d'ouvriers  tués  ;  orphelins 
de  père  et  de  mère  d'ouvriers  et 

'de  veuves   d'ouvriers    vieux    et 
infirmes;  frères  et  sœurs  d'ou- 
vriers tués 

1,091 

1,111 

11 

476 

95 

15 

2,799 

41,031  7 

30  Secours. 

g.  Ouvriers  blessés  ;  parents  d'ou- 
vriers vieux  et  infirmes;  veuves 
d'ouvriers  idem;  autres  parents 
idem;  dots  de  veuves  se  rema- 
riant.  

»• 

(2) 
974 

5 

17 

141 

8 

1,145 

«• 

1                         Ensemble.     .    .    . 

3,815 

4.257 

1,749 

3,547 

380 

82 

13,830 

4G6,45i  î 

(1)  Dont  608  ouvriers  inflrmes  en  dessous  de  60  ans,  assimilés  aux  vieux  ouvriers. 

(2)  Dotti  Vtt  ouvriers  vieux  ou  inflrmes,  slmplemenl  secourus. 

(3)  Dot  de  la  veuve  se  remariant. 
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rapporis  des  Caisses  de  Liège  et  de  Kamur  parmi  les  secours  exlraordi- 
naires,  laodis  qu'elles  sODt  renseignées  dans  les  rapports  des  autres 
Caisses  comme  pensions  viagères. 

Afin  de  facililer  des  comparaisons,  nous  avons  reporlé  au  tableau 
ci-après,  à  la  rubrique  des  pensions  viagères,  les  pensions  facultatives 
accordées  aux  vieux  ouvriers  et  à  leurs  veuves  par  les  deux  Caisses 
prémentionnëes. 


-1„<1Ô0  53     98^3  50   114,423  97     7,01 


5,050  -       302.91e  52  11 


6,750  57 
80,S4S  20 
8,805  18 


S.980  - 
49,718  - 
26,211  ■ 


8,522  - 

278,139  - 


48,700  80  i; 
449,979  95  l; 
43,269  04  ■ 
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Si  l'on  compare  les  principaux  résultais  fournis  par  ce  lubleau  ii  ctiux 
oblcnus  rantiéB  priicdtlenic,  on  Irouvc  les  différences  suivantes  : 
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11  y  a  donc  eu,  par  rapport  à  1885  et  pour  Tensemble  des  Caisses, 
one  augmeatation  du  nombre  des  personnes  pensionnées  ou  secourues 
et  une  dimmulion  des  taux  des  pensions  et  des  secours.  —  Ainsi  qu*on 
le  voit,  la  réduction  de  ces  taux  a  surtout  été  sensible  à  Charleroi  et 
elle  a  même  coïncidé  dans  ce  bassin  avec  une  diminution  du  nombre 
des  personnes  pensionnées  ou  secourues. 

En  jetant  un  coup  d*œil  en  arrière,  on  arrive  à  cette  conclusion  que 
depuis  leur  origine  légale  (47  ans)  les  six  Caisses  de  prévoyance  ont 
dépensé  en  pensions  et  en  secours  une  somme  de  46,497,729  francs, 
alors  que  le  montant  des  retenues  sur  les  salaires  ne  se  chiffre  qu*à 
19,314,876  francs. 

Les  ouvriers  ont  donc  reçu  en  pensions  et  secours  2.41  fois  le  mon- 
tant de  ces  retenues. 

§  3.  ReGBTTES'ET  DÉPENSBS  DB8  CAISSES  PARTICULIÈRES  DE  SECOURS. 

Les  recettes  des  Caisses  particulières  de  secours  se  sont  élevées  en 
1886  à  fr.  1,459,68644,  soit  fr.  4,753-76  de  plus  qu'en  1885.  Les 
retenues  sur  les  salaires  ne  sont  intervenues  dans  ces  receltes  que  pour 
18  p.  Vo. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  dépassé  les  recettes,  d'une  somme 
de  fr.  9,249-74  et  se  sont  partagées  comme  Tindlque  le  tableau  ci- 
après  : 


DÉSIGNATION 

• 

(6 

des 
SBCOUBS. 

MONS. 

CHARLEROI. 

(1) 

CENTRE. 

(2) 

UÉOE. 

NAMUR. 

a  s 

»4 

Fr». 

FfB. 

Frs. 

F«. 

Prs. 

Frs. 

Aigvnk  . 

242,961  25 

207,487  25 

104,019  08 

338,894    » 

19,642  95 

«,757  50 

MédieameatB  . 

16,398  52 

63,730  45 

m 

108,842    » 

6,327  71 

» 

Charbon  et  di- 
vers .     .     . 

15,492  28 

60,036  41 

M 

17,522    n 

1,932  75 

n 

Médecins    .     . 

84,596  59 

97,579  03 

H 

74,820    n 

» 

5,896  38 

Totaux.     . 

359,448  64 

428,833  14 

104,019  08 

540,078    - 

27,903  44 

8,653  88 

(l)  Pour  Cbarleroi  on  a  réparti  aux  trois  dernières  rubriques  une  somme  de  fr.  1 3,085-%  dépensée  en 
frais  drhopitanz. 

[ti  Futur  le  Centre,  nous  rappellerons  que  le  service  médical  (médecins  et  pharmaciens)  est  organisé, 
eo  deiiors  des  caisses  de  secours,  presquVBxduslvement  aux  fraie  de  Touvrior. 

(3)  Pour  la  Caisse  de  Luxembourg,  les  frais  de  médicaments  sont  confondus  avec  ceux  des  médecins. 
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Les  dépenses  globales  comparées  à  celles  de  Tannée  précédenle  don- 
nent les  différences  suivantes  : 


DI^SIGXATION 

DES  CAIPSF.S. 

ANNÉES 

EN  PLUS. 

EN  BIOINS. 

1886. 

1885. 

Mens    .... 

Frs. 
359,448  64 

Krs. 
333,352  98 

FrR 

26,095  66 

Fre. 

Charleroi  .     .     . 

428,833  i4 

461,294  70 

«» 

32,461  56 

Centre .... 

104,019  08 

103,190  46 

828  62 

n 

Liège    .... 

540,078     H 

535,373    n 

4,705    » 

•< 

Namur.     .     .     . 

27,903  44 

25,423  65 

2,479  79 

» 

Luxembourg .     . 
Ensemble. 

8,653  88 

11,395  83 

w 

2,741  95 

1,468,936  18 

1,470.030  62 

» 

1,094  44 

En  ajoutant  les  dépenses  des  Caisses  communes  de  prévoyance  à 
celles  des  Caisses  particulières  de  secours,  on  arrive  à  un  total  de 
fr.  3,317,308-10  présentant  par  rapport  à  celui  de  Tannée  précédenle 
une  diminution  de  fr.  45,730-99. 


§  4.  Accidents  déclarés  par  les  sociétés  affiliées. 

Les  accidents  qui,  en  1886,  ont  donné  lieu  ù  Tintervenlion  des 
Caisses  communes  de  prévoyance,  sont  au  nombre  de  8S2.  Ces  accidents 
ont  occasionné  la  mort  de  148  ouvriers  et  des  blessures  plus  ou  moins 
graves  à  195  autres. 

Le  tableau  ci-après,  indique,  pour  chacune  des  cinq  dernières 
«onnées,  le  nombre  de  ces  accidents  et  celui  des  victimes,  tués  et 
blessés. 
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NOMBRE 

ANNEES. 

d'ftocidenta. 

de  tués. 

de  bletiée. 

de  Tiotimet. 

d'ouvriers 
afflUéi. 

1882 

407 

205 

219 

424 

104,510 

1883 

358 

227 

154 

3«1 

108,969 

1884 

385 

220 

183 

403 

106,174 

1885 

318 

180 

171 

351 

101,855 

1886 

322 

148 

195 

343 

100,360 

Nombres  proportionnels  par  oo/oo  ouvriers  affiliéi 

r. 

1882 

3,9 

2,0 

2,1 

4,1 

1,000 

1883 

3.5 

2,1 

1,5 

3,6 

1,000 

1884 

3,6 

2,1 

1,7 

3,8 

1,000 

1885 

3,1 

1.8 

1,7 

3,5 

1,000    1 

1886 

3,2 

1.5 

1,9 

3,4 

1,000    1 

D*où  une  amélioration  nouvelle,  sous  le  rapport  du  nombre  de  vic- 
times. 


Nous  croyons  intéressant,  en  terminant  ce  compte-rendu,  d'indi- 
quer, pour  chacune  de  ces  dix  dernières  années,  le  nombre  des  ouvriers 
affiliés  aux  diverses  Caisses  communes  de  prévoyance  ainsi  que  le  niou- 
vement  des  opérations  qu^elles  ont  subi  dans  leur  ensemble. 

Les  deux  tableaux  suivants  donnent  ces  indications. 


Nombre  d'ov 

ivrlens 

L 

• 

• 

i 

■ 
H 

5 

o 

ai 

o 

a 

ANNEES. 

è 

a 

i 

-S 

3 

S 
•< 

u 

p 

i 

1877    .    .    . 

26,448  33,557 

11,955 

25,855 

3,712 

764 

102,291 

1878    .     .     . 

26,907133,297 

12,254 

25,136 

3,332 

800 

101,726 

1879     .     .     . 

26,304  32,677 

12,639 

24,579 

3,660 

765 

100,624 

1880     ..     . 

28,180  35,655 

12,728 

26,025 

3,295 

750 

106,633 

1881     ..     . 

27,064  34,993 

12,662 

25,183 

3.277 

731 

103,910 

1882    ..     . 

27,473  35,299 

12,893 

25,000 

3,060 

785 

104,510 

1883    .     .     . 

28,949,36,572 

13,846 

25,659 

3,175 

768 

108,969 

1884    ..     . 

27,680,36,049 

14,123 

24,422 

3,030 

870 

106,174 

1885    .     .     . 

25,535  34,392 

14,037 

24,290 

2,769 

832 

101,855 

1886    ..     . 
Moyenne  .     . 

26,331 

33,513 

13,866 

23,866 

2,027 

741 

100,360 

27,087 

34,601 

13,100 

25,002 

3,134 

781 

103,705 
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RXGETTES  I>: 


ANNÉES. 


CAI8SBS   COMMUNES  DB   PRivOYANCB 


Rot^naei  sur 
lei  salaires. 


Cotitationi  4ei 
exploitants. 


Sobveations 
de  l'État. 


BnbTentior.i 
des  provinces. 


Atttraa 
recette*. 


18T7. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


630,861  52 
643,610  09 
614,062  14 
715,395  36 
704,291  96 
490,797  87 
326,722  09 
307,757  42 
258,378  93 
244,147  50 


650,861  53. 

643,61011' 

614,062  14 

715,395  35 

743,873  58 

1,086,264  99 

1,335,337  89 

1,210,918  32 

1,084,442  39 

1,043,195  27 


44,855  - 
44,916  - 
44,267  - 
44,641  n 
44,315  1* 
44,649  85 
44.521  » 
44,897  63 
44,969  47 
44,357  90 


9,250  ^ 

9,250  " 

9,250  - 

9.250  - 

9,500  - 

9,650  - 

9,800  " 

9,800  *• 

9,800  - 

9,800  * 


396,536  "i 
418,060  « 
368,580*: 
318,382  i 
288,584  4 
279,980  I 
284,478  4 
279,000  T 
282,864  î 
(1)406,157  î 


DÉPENSES   I>1 


annp:es. 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
4881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


PENSIONS. 


1.962, 
1,476,299  55 
1,419,303  73 
1,427,824  40 
1,417,604  70 
1,440,152  06 
1,427,608  18 
1,418,873  28 
1,401,232  03 
1,342,175  68 


SECOUHS. 


AUTRES 
DÉPENSES. 


FRAIS 

[d*adininis- 
tratlon. 


TOTALES^ 

dW 
Càisset  eommii 


13  14 
501,681  70 
475,436  10 
474,782  n 
459,586  85 
438,998  86 
418,537  75 
417,932  20 
442,346  30 
458,607  46 


7,291  84 
503  06 


47,490  88 
50,713  84 
50,009  26 
48,148  54 
45,747  53 
45,419  11 
46,298  49 
47,001  20 
49,430  14 
47,588  78 


2,009,604  S 
2,028,6Ç^  Q 
1,944,749  0 
1,950.789  9 
1,922,939  0 
1,931,861  8 
1,892,947  4 
1,883,806  6 
1,893,008  4 
1,848,371  9 
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(en  Francs). 


TOTAL. 


CAISSES-  PARTICULIERES   DE   SECOURS 


RHenaei  tar 
1«i  lalaires. 


Cotisation  des 
exploitants. 


TOTAL. 


mu  Gniul. 


Obserratioiis. 


1,712,364  80 
1,759,447  19 
1,650,222  03 
1,803,063  88 
1,790,664  94 
1,910,742  73 
^000,859  32 
1,852,374  12 
1,680.455  33 
1,747,658  65 


1,275,985  20 

1,253,369  34 

1,219,328  18 

1,426,757  23 

976.832  40 

706,045  93 

352,701  48 

299,051  05 

273,392  41 

271,881  06 


355,796 

282,811 

286,626 

193,371 

555,684 

729,211 

1,067,386 

l,150,3i8 

1,181,540 

1,187,805 


28 
78 
31 
14 
75 
51 
91 
62 
27 
38 


1,631.781  48 
1.536.181  12 
1,505,954  49 
1,620,128  37 
1,532,517  15 
1,435,257  44 
1,420,088  39 
1,449,369  67 
1,454.932  68 
1,459,686  44 


3,344.146  28 
3.295,628  31 
3,156.176  52 
3.423,192  25 
3,323,182  09 
3,345.990  17 
3.443.848  28 
3,301,743  79 
3,135,388  01 
3,207,345  09 


(1)  Comprit  fr.  130,141.37 
en  plus-value  des  titres  de  U 
Caisse  dq  Cenlr* 


Use  CAISSES  (en  Francs). 


SECorna. 


mu  iniiu. 


AVOIR 

AD  {«janvier  1S85 

des 

CiisKS  euDinvDM 
de  prAToyaoce. 


CURfiES 

ANNUELLES 

ial«j&nTierim 
de  ces  Caisses. 


Obaerratloiis. 


i.830,218  68 

1,641,668  67 

il,^,484  90 

p,615,962  84 

jl,572,698  22 

1,460,049  51 

1,438,113  28 

,474,140  93 

,474,030  62 

L4C8,936  18 


3,839,822  97 
3,670,363  76 
3.600,233  99 
3,566,772  78 
3,495,637  90 
3,391,911  38 
3,331,060  76 
3,357,947  61 
3,363,039  09 
3,317.308  10 


7.186,938  67 
6,917,680  77 
6.623,153  71 
6,475,427  65 
6,343.153  51 
6.322,034  37 
6,429.948  21 
6.398.515  65 
6,185,962  51 
6,085,248  94 


1,824,778  ». 
1,758,094  13 
1,781,911  48 
1,788,647  60 
1,788.470  11 
1,813,241  35 
1,794,152  47 
1,784,209  85 
1,716,565  63 
1,769,450  94 
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CHAPITRE  II 

Opérations  de  chacune  des  Caisses  de  prévoyance  et  des 

Caisses  de  secours. 


4°  Caisse  de  Mons  (1). 

Le  nombre  de  sociétés  charbonnières  associées  qui  élail  de  17  à  la 
fin  de  Tannée  1885,  s*est  élevé  à  18  en  1886,  par  suite  de  l'affiliaiion 
du  Charbonnage  de  Belle-ct-Bonne,  à  partir  du  i^''  octobre.  Dans  ce 
nombre  est  compris  le  Levant  de  Mons,  toujours  inactif. 

LTiat,  pour  les  chemins  de  fer  du  Flénu  et  de  Saint-Ghislain,  et 
Bl.  Gcndcbicn,  pour  le  transport  par  chevaux  sur  le  canal  de  Mons  à 
Condé,  sont  en  outre  affiliés  à  finstilulion,  ce  qui  porte  à  20  le 
nombre  d*établissements  associés. 

Ces  divers  établissements  ont  occupé,  en  1886,  %,331  ouvriers 
ayant  fourni  7,299,514  journées  de  travail,  pour  une  somme  de 
18,641,086  francs,  ce  qui  correspond  à  un  salaire  moyen  annuel  de 
fr.  707-98  et  à  un  salaire  journalier  moyen  de  fr.  2-55. 

Ces  résultats  sont  inférieurs  à  la  moyenne  des  cinq  années  anté« 
rieures,  ainsi  qu*il  résulte  du  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

MOKTAXT 

dei 
SALAIRES. 

SALAIRE  MOYEN 

d'ouvrierii. 

d«  Jouraëei. 

annuel. 

Journalior. 

1881  .     .     . 

1882  .     .     . 

1883  .     .     . 

1884  .     .     . 

1885  .     .     . 

Moyennes  . 
1880  .     .     . 

27,064 
27.473 
28,949 
27,680 
25,535 

27,340 
26,331 

8,208,664 
8,362,816 
8,571,804 
8,323,538 
7,444,237 

23,219,140 
24,516,972 
26,116,604 
24.177,425 
19.828,018 

857  93 
890  72 
899  84 
870  00 
776  50 

2  82 

2  93 

3  04 
2  90 
2  91 

8,182,212 
7,299,514 

23,571,632 
18,641,986 

862  17 
707  98 

2  88 
2  55 

1)  Rapporteur  :  M.  Arnould. 
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A.  —  Caisse  commune  de  prévoyance. 

m 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  1886,  s*élablit 
comme  suit  : 


1^  Recettes. 

Retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers   .     .     .     .  fr. 

Cotisations  des  exploitants 

Subvention  extraordinaire  en  vertu  de  lart.  5  des  sta- 
tuts (versé  par  43  associés) •     .    .     . 

Subsides  de  l'Etat 

Id.     de  la  province 

Intérêts  des  capitaux  placés 


2^  Dépenses, 


139,814  90 
139,814  90 

55,393  95 

11,442  36 

2,0ii  00 

93,622  67 

442,099  78 


Pensions  el  secours fr.      466,451  99 

Frais  d*administration 17,004  90 


483,456  89 


Excédent  des  dépenses.     .  fr.        41,357  11 

L'avoir  social  s'élevait,  le  31  décembre  1886,  à  la  ^omme  de 
fr.  1,985,682-22,  comportant  une  diminution  de  fr.  41,357-11  sur 
rencaisse  de  1885. 

Voici,  pour  les  cinq  dernières  années,  le  relevé  des  recettes  et  des 
dépenses  : 


ANNÉES. 

RROBrrBS. 

OBPENSBS. 

EXCÉDENT 

des  recettes. 

EXCÉDENT 
des  dépenses. 

1881    .      .       . 

1882  ..     . 

1883  .     .     . 

1884  ..     . 

1885  .     .     . 

1    Moyennes  . 
1  1886  .     .     . 

486,803  98 
497,988  14 
520,343  20 
495.251  07 
452,836  12 

450,921  24 
459,581  37 
455,381  84 
454.218  77 
473,002  07 

35,882  74 
38,406  77 
64,961  36 
41,032  30 

» 

n 

20,165  95 

490.644  50 
442,099  78 

458,621  06 
483,456  89 

32,023  42 

41,357  11 
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Les  receltes  de  1886,  ainsi  qu*oa  le  voit  parce  tableau,  ont  élé  infé- 
rieures à  celles  de  1885,  de  fp.  10,736-34  et  les  dépenses  ont  été  supé- 
rieures de  fr.  10,454-82. 

Comparativement  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  il  y  a  eu, 
en  4886,  diminution  de  fr.  48,544-72  sur  les  recettes  et  augmentation 
de  fr.  24,835-83  sur  les  dépenses. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  la  période  de  1881  à  1886,  le 
nombre  de  personnes  pensionnées  et  le  montant  des  pensions  : 


ANNf^RS. 

NOMBRE 

de 

personnel  pensionoées. 

MONTANT  DES  PENSIONS. 

ToUl. 

Par  penonae. 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

Moyennes     .     . 
1886 

3,747 
3,744 
3,636 
3,624 
3,699 

435,361  94 
446,519  26 
439,355  25 
436,976  47 
455,015  62 

116  19 
118  73 
120  83 
120  58 
123  02 

• 

3,690 
3,815 

442,645  IZ 
466,451  99 

119  98 
122  27 

Le  relevé  suivant  donne  la  répartition  des  pensions  viagères  et  tem- 
poraires pour  la  même  période  : 


ANNEES. 


PnSIOKS  TlÀCtIIS. 


Nombre. 


Montant. 


nmm  tivforairis. 


Nombre. 


Montant. 


1881.  .  .  . 

1882.  .  .  . 

1883.  .  .  . 

1884.  .  .  . 

1885.  .  .  . 

Moyennes 

1886.  .  .  . 


2,560 
2,562 
2,523 
2,533 
2,595 


2,555 
2,724 


388,046  36 

1,187 

397,533  18 

1,182 

394,895  59 

1,113 

394,307  63 

1,091 

412,508  39 

1,104 

397,458  23 

1,155 

425,420  23 

1,091 

47,315  58 
46,986  08 
44,459  66 
42,668  64 
42.507  23 


44,787  48 
41,031  76 


Voici  le  détail  des  diverses  catégories  de  pensions  poqr  les  deux  der- 
nières années  : 
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DÉSIGNATION 

on  PBBSONNBS  SBCOUKUBS. 

Homi 

DU  pntiiOMRAa. 

MOITiXT  US  pnsioxs      1 

1885 

1886 

1885 

1886 

A.  —  Penêioru  ptagéres. 

Ouvriers    mutilés,    incapables 
de  travailler 

Veuves  d  ouvriers  ayant  péri 
par  accident 

Veuves  de  vi«uz  ouvriers    .     . 

Vieux  parents  d'ouvriers  tués. 

Vieux  ouvriers 

B.  —  Pensionê  temporaires. 
Enfants  et  orpelins  .... 

Totaux.    .     .     . 

1,025 

1,148 

106 

43 

273 

1,104 

1,079 

1,162 

115 

48 

320 

1,091 

201,038  90 

161,952  46 

7,723  21' 

6,328  66 

35,465  16 

42,507  23 

206,268  52 

164,297  27 

8,253  46 

6,638  23 

39,962  75 

41,031  76 

3,699 

3,815 

455,015  62 

466,451  99 

Au  31  décembre  1886,  Tavoir  général  de  la  caisse 

éUitde fr.      1,895,689  5^2 

Le  montant  des  charges  a'élevait  à 456,151  60 

B.  —  Cause  particulière  de  secours. 

Depuis  1881,  les  Caisses  de  secours  sont  exclusivement  alimentées  par 
les  subventions  des  sociétés  et  les  prélèvements  faits  sur  les  bonis  des 
exercices  antérieurs. 

Quant  aux  dépenses,  elles  ont  été  les  suivantes,  en  1886  : 


Montant  des  secours  en  argent fr. 

Id.  id.      en  médicaments 

Id.             id.      en  charbons  et  objets  divers 
Honoraires  des  médecins 


Ensemble. 


242,961  25 
16,398  52 
15,492  28 
84,596  59 


.  fr.       359,448  64 


Une  somme  de  fr.  25,162-55,  a  en  outre,  été  consacrée  à  des  œuvres 
spéciales  par  diverses  sociétés  qui  en  ont  fait  la  dépense  de  leurs  propres 
deniers,  savoir  : 
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Pour  rinstruction  des  enfanls  d'ouvriers     .     .     .  fp.  46,641  40 
A  litre  de'  subsides  aux  Peliies-Sœurs  des  pauvres  à 

Jemmapes  el  à  l'hôpital  de  Frameries 5,8â0  00 

Charbon  distribué  gratuilemenl  aux  ouvriers    .     .     .  2,701  15 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  des  dépenses  pendant  les 
cinq  dernières  années  : 


ANNÉKS. 

mmi  DES  mm  n 

flOKOUIRES 

d«B 

MEDECINS. 

DtPEKSES 

TOTALES. 

• 

Argent. 

Méilicaments. 

Charbon  et 
objeu  divers. 

1881 

1882 
1883 
1884 
1885 

Moyenne. 
1886 

234,115  55 
212,549  71 
195,588  89 
210,598  55 
221,507  88 

18,224  82 
13,594  64 
13,894  40 
14,242  05 
14,306  49 

20,506  50 
12,154  49 
12,465  89 
13,016  26 
14,579  61 

93,199  10 
86,942  75 
88,815  78 
87,332  90 
82,959  n 

366,045  97 
325,241  59 
310,764  96 
325,189  76 
333,352  98 

214,872  11 
242,961  25 

14,852  48 
16,398  52 

14,544  55 
15,492  28 

87,849  91 
84,596  59 

332,119  05 
359,418  64 

Pendant  rcxercice  1886,  12,351  ouvriers  ont  été  secourus  par  les 
Caisses  particulières  de  secours,  soit  47  p.  ^/o  du  nombre  total  des 
ouvriers  occupés. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  a  été,  pendant  les  cinq  années 
antérieures  de  : 

1881 9,744,  ou  36  p.  ®/o  du  personnel  occupé. 

1882 9,174,  ou  33  p.  «/o  id. 

1883 8,296,  ou  29  p.  o/o  id. 

1884 7,528,  ou  27  p.  «/o  id. 

1885 9,776,  ou  38  p.  %  id. 

Moyennes    ....  8,904,  ou  33  p.  %  id. 

1886. 12,351,  ou  47  p.  o/o  id. 

Le  nombre  des  secours  accordés  en  1886  est  non  seulement  notable- 
ment supérieur  à  ceux  de  Tannée  précédente,  mais  aussi  à  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  ;  il  en  est  de  même  pour  le  nombre  d*ouvriers 
secourus  pendant  cette  année. 
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§  2.  Caisse  de  Charleroi  (1). 

Le  cliarbonnagc  de  la  Réunion,  à  Gilly,  ayant  é(é  repris  par  les  Houil- 
lères-Unies et  fusionné  avec  la  Société  du  Centre  de  Gillv,  le  nombre 
d'établissements  affiliés  est  aeluellcment  de  48,  dont  3  charbonnages 
inactifs,  qui  ont  adhéré  aux  statuts  antérieurs. 

Les  sociétés  affiliées  ont  occupé  33.513  oiïvriers,  qui  ont  reçu  en 
salaires  fr.  25,843,356-81  pour  9,684,859  journées  de  travail,  ce  qui 
correspond  à  un  salaire  annuel  moyen  de  fr.  771-14  et  à  fr.  2-67  par 
journée  de  travail. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  résultats  correspondants  des  deux  der- 
niers exercices  et  de  la  période  quinquennale  de  1881  à  1885  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

NOMBRE      1 
de  Journées    1 
par  ouvrier.    | 

MONTANT 

des 
SALAIRES. 

SiUIRE  VOTEN 

d'ouTricrs. 

de  Jourotei . 

par  an. 

par Jour. 

Vovennedei  années 

'im  à  \m  . 

1885  .     .     . 

1886  .     .     . 

Diminution    poar 
1S86    .     .     . 

35,461 
34,392 
33,513 

10.464,883 
9,934,452 
9,684,859 

295 
289 
289 

.1» 

32.354,660  56 
27,346.391  37 
25,843,356  81 

912  40 
795  14 
771  14 

3  09 
2  75 
2  67 

879 

249,593 

1,503,034  56 

24       n 

0  08 

Comparativement  à  Tannée  précédente  nous  constatons  une  nouvelle 
diminution  de  la  population  ouvrière  et  une  baisse  de  3  p.  °lo  dans  le 
salaire  moyen  annuel,  pour  un  mémo  nombre  de  jours  de  travail. 

Pendant  Tannée  1886,  les  recettes  se  sont  élevées  h  fr.  464,283-86; 
elles  sont  de  fr.  24,539-11  inférieures  à  celles  de  Texcrcice  précédent 
et  se  décomposent  comme  suit  : 


Cotisations  des  exploitants,  correspondant  ii  1  l'2p.  ^o 

des  salaires  payés  aux  ouvriers fr. 

Subside  de  TEtat 

Subside  de  la  province 

Intérêts  des  capitaux 

Bénéfices  réalisés  sur  la  vente  d'obligations  4  p.  °'a  .     . 


387,6i;0  34 

13,557  92 

2,777  00 

53,583  50 

6,715  10 


Total.     .     .  fr.     464,283  80 


(1;  Rapporteur  ;  M.  Jouninnx. 
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Les  dépenses  ont  élé  : 

Pensions  viagères fr.  297,624  63 

Pensions  temporaires 52,278  04 

Secours 446,096  26 

Frais  d*administraiion  el  de  bureau  ....  15,812  20 

Ensemble.     .     .  fr.    511,811  13 

Les  dépenses  restent  donc  supérieures  aux  recettes,  de  fr.  47,527-27, 
mais  il  y  a  cependant  une  notable  amélioration  sur  Tannée  1885,  qui  a 
clôturé  par  un  déficit  de  fr.  100,087-09. 

L'avoir  de  la  caisse  commune  au  31  décembre  1885 

était  de fr.      1,295,117  82 

Le  déficit  de  1886  étant  de 47,527  27 

on  a  pour  encaisse  au  31  décembre  1886    .     .     .  fr.      1,247,590  55 

Ce  capital  est  presqu*exclusivement  représenté  par  des  titres  de  rente 
sur  TEtat. 

Voici  le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  années  1881 
à  1885  et  séparément  pour  1885  et  1886  : 


ANNÉES. 


IKmiS. 


DlPEKSIS. 


DIFFÉRENCE. 


BONI. 


DEFICIT. 


MoyeDnedel88iài885. 

1885.     .•   

1886 


553,225  75 
489,822  97 
464,283  86 


654,072  92 
589.910  73 
511,811  13 


100,847  17 

100,087  76 

47,5r7  27 


Il  résulte  du  tableau  A  annexé  au  compte  rendu  des  opéraiions  de  la 
Caisse,  que  15  sociétés  ont  apporté  un  excédent  de  recettes  de 
fr.  25,118-97,  tandis  que  33  autres  ont  reçu  fr.  133,467-56  en  plus  que 
leur  cotisation. 

Nous  ne  pouvons,  à  ce  sujet,  que  confirmer  les  observations  présen- 
tées dans  notre  rapport  de  1885. 

Les  dépenses  obligatoires  au  1^  janvier  sont  résumées  ci-après  pour 
les  années  1881  à  1886  : 


CAISSES   DE   PRÉVOYANCE 


143 


1884. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

Movenne 

1886.     . 


fr 


578,196  21,  doul  fr.  445,610  70  pour  pensions 
584,75-2  7-2      id.      448,533  70         id. 


563,298  27  id. 

550,121  88  id. 

454,751  10  id. 

546,224  03  id. 

449,553  34  id. 


433,113  70  id. 

428,047  20  id. 

338,091  40  id. 

418,679  34  id. 

331,382  20  id. 


Ces  charges  conlinuenl  à  diminuer  et  préscnlenl,  sur  1885,  une 
réduclion  de  fr.  6,651-60,  pour  110  pensionnés  en  moins. 

Pendant  l'année  1886,  64  ouvriers  ont  élé  tués  ou  ont  succombé 
aux  suites  de  leurs  blessures;  29  ont  élé  blessés  plus  ou  moins  griève- 
ment. 

De  ce  nombre,  9  victimes  ont  péri  par  des  explosions  de  grisou, 
24  par  des  éboulements,  chutes  de  pierres,  de  houille,  etc.  et  les 
autres  par  des  chocs  de  chariots,  wagons,  cages,  chutes  dans  le 
puits,  etc. 

Au  1*' janvier  1886,  il  y  avait  : 

Pensions  viagères.    Pensioas  temporaires. 


11  a  élé  accordé  en  1886 

Ensemble. 
Extinctions  en  1886  :    . 


2,089 
102 

2,191 
161 


1,006 
116 

1,122 
166 


Il  restait  donc  au  1«  janvier  1887.    2,030 
soit  ensemble  2,986  pensions. 

Le  montant  des  218  pensions  délivrées  en  1886,  plus 
Taugmentation  annuelle  de  36  francs  d'une  pension 
d'ouvrier  mutilé  ou  incurable,  s'élèvent  à  .     .     .     .  fr. 

Tandis  que  les  327  pensions  éteintes  s'élèvent  à  .     . 


956 


22,724  00 
29,375  60 


Ce  qui  porte  la  diminution  à fr. 


6,651  60 


Les  pensions  éteintes  en  1886  se  décomposent  comme  suit  : 

Par  suite  de  décès                  (pensions  viagères)    .     .  136 

Veuves  qui  se  sont  remariées             id.                 .     .  25 

Enfants  décédés                         (pensions  temporaires)  12 

Enfanls  qui  ont  atteint  l'âge  fixé                 id.  154 

Toial-.     .     .     .     327 


V 
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Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  de  personnes  secourues,  ainsi 
que  le  montant  des  secours  : 


ANNÉES. 


NOMBRE 

de 
ptrionnes  iNoaraes. 


MONTANT 

des  peDiions 
et  des  tecoun. 


SOMMES 

payéeii  h  chaque 

personne  secooraf . 


Moyenne  de  1881  à  1885. 

1885  ....... 

1886  ....... 


4,563 
4,330 
4,257 


608,312  45 
574,120  81 
495,998  93 


133  31 
132  60 
116  51 


La  décroissance  continue  dans  le  nombre  de  personnes  secourues,  et 
le  secours  moyen  par  personne  pour  1886  est  de  12  i/t  p.  "/o,  com- 
paré à  la  période  quinquennale. 

La  répartition  des  pensions  viagères  et  temporaires  est  indiquée 
dans  le  relevé  ci-après  : 


• 

ANNÉES. 

PEXSIOKS  TliGfiEES. 

PEKSiOKS  TEMPORAI&fS.     1 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

Moyenne  de  1881  à  1885  . 

18S5 

1880  ....... 

2,330 
E,252 
2,172 

385,869  44 
364,340  85 
297,624  63 

1,217 
1,137 
1,111 

65,798  45 
59,679  16 
52,278  14 

Le  détail  des  pensions  par  catégories  est  donné  dans  le  tableau 
ci-contre  : 
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23 
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La  commission  administrative  a  continué  à  délivrer,  pendant  Tannée 
1886,  les  pensions  et  les  secours  aux  conditions  et  tarifs  appliqués 
pendant  le  dernier  trimestre  de  Tannée  précédente. 


Caisses  de  Secours. 

I)e  tnéme  que  pour  la  Caisse  de  prévoyance,  les  retenues  qu*on  fîii- 
sait  aux  ouvriers  en  faveur  des  Caisses  de  secours,  sont  supprimées 
depuis  le  4S  septembre  4882  et  les  dépenses  sont  supportées  exclusi- 
vement par  les  sociétés,  sauf  quelques  exceptions. 
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Pour  rexercice  4886,  celles-ci  se  sonl  élevées  au  chiffre  de 
fr.  428,833-14  se  décomposaul  comme  suil  : 

Argent fr.  207,847  25 

Médicaments 59,378  53 

Charbons 40,638  78 

Vivres 297  59 

Habillements 826  64 

Frais  d'entretien  dans  les  hôpitaux.     .     .     .  43,055  76 

Dépenses  diverses 43,561  48 

Total.     .     .  fr.       335,606  03 
Les  honoraires  des  médecins  se  sont  élevés  à         93,227  14 

Total  des  dépenses.     .     .  fr.       428,833  44 

La  dépense  pour  honoraires  des  médecins  et  médicaments  s'élevait 
à  fr.  465,042-04  pour  4885;  elle  est  de  fr.  452,605-04  en  4886,  soit 
une  diminution  de  42,406-37,  pour  879  ouvriers  en  moins.  11  y  a  eu 
43,684  ouvriers  secourus  en  4885  et  42,784  en  4886.  Les  honoraires 
des  médecins  qui  avaient  été  en  4885  de  fr.  7-76  par  ouvrier  secouru 
et  de  fr.  3-08  par  ouvrier  affilié  sont  respectivement  de  fr.  7-29  et 
fr.  2-78  pour  4886. 

Le  tableau  suivant  résume  le  montant  des  dépenses  des  caisses  par- 
ticulières de  secours  : 


ANNÉES. 


DÉPENSES 


Honoraires 

de* 
médeoinib 


Autres  frais. 


Ensemble. 


Moyenne 

par 
ouvrier. 


Moyenne  de  4881  à  1885  . 

1885 

1886 


119,770  46 

106,122  02 

93,227 11 


374,320  26 
355,172  68 
335,606  03 


494,090  72 
461,294  70 
428,833 14 


13.93 
13.41 
12.80 


i 

Le  total  des  dépenses  des  Caisses  de  prévoyance  et  de  secours,  pour 
Tannée  4886  s'élève  à  fr.  940,644-27. 
Les  cotisations  des  sociétés  affiliées  ont  été  : 

Pour  la  Caisse  de  prévoyance,  de  .     .     .  fr.       387,650  34 
et  pour  les  Caisses  de  secours 428,833  44 

■  s  ■  I  ■  ■■  ■ 

Ensemble.     .     .  fr.       846,483  48 
Soit  fr.  24-36  par  ouvrier. 
La  dépense  correspondante  pour  4885  avait  été  de  fr.  25-33. 
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§  3.  —  Caisse  du  Centre  (i). 

Les  Sociélés  affiliées  à  la  Caisse,  au  nombre  de  dix,  sont  les  mêmes 
que  celles  indiquées  dans  mon  rapport  précédent,  c*est-à-dire,  celles  de 
Bascoup^  de  Hariemont,  de  Carnières-Sud  et  Viernoy,  de  La  Hestre, 
de  Houssu,  de  Sars-Longchamps,  de  La  Loùvière,  de  Bois-du-Luc,  de 
Strépy-Bracqucgnies  et  d'flavré. 

Le  nombre  d'ouvriers  occupés  en  1886  est  de  13,882;  il  a  donc 
diminué  encore  de  455  ouvriers,  soit  de  l.iO  p.  Vo;  cette  diminution 
est  double  de  celle  constatée  Tannée  précédente. 

Le  nombre  de  journées  a  été  de  3,846,825  en  1886  ;  il  était  en  1885 
de  4,211,000,  ce  qui  donne  une  diminution  de  364,175  journées  ou  de 
8.65  p.  o/o;  elle  est  due  en  grande  partie  aux  chômages  provoqués  par 
la  difficulté  d'écoulement  des  charbons  et  aussi  par  les  grèves;  la 
réduction  du  nombre  d'ouvriers  n'y  entre  que  pour  un  huitième 
environ. 

Le  salaire  moyen  de  l'ouvrier,  qui  était  de  852-83  en  1885,  est, 
pour  1886,  de  fr.  843-07,  baissant  donc  de  fr.  9-76,  soit  de  1.14  p.  »/o. 

Remarquons  que  le  prix  moyen  de  la  journée  a  été  de  fr.  3-04  2/10, 
les  femmes  et  les  enfants  compris,  ce  qui  dépasse  encore  les  moyennes 
de  bien  d'autres  industries. 

11  est  vrai  que  le  nombre  de  jours  de  travail  pendant  l'année,  n'a  été 
que  de  277,  ce  qui  fait  que  le  salaire  moyen  annuel  n'a  été  que  de 
843  francs,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

Les  recettes  de  l'institution,  en  1886,  se  subdivisent  comme  suit  : 

Retenue  de  3/4  p.  «/o  sur  les  salaires.     .     .     .  fr.  87,778  26 

Subvention  égale  des  exploitants 87,778  25 

Intérêts  bonifiés  en  comptes-courants    ....  30,521  74 

Subside  de  l'Etat 6,184  68 

Id.     de  la  province 1,212  00 

Total.     .     .  fr.       213.474  93 

Les  recettes  de  l'année  précédente  étaient  de  fr.  218,436-75,  c'est- 
à-dire,  qu'elles  ont  baissé  de  fr.  4,961-82  ou  de  2.27  p.  o/o,  ce  qui 
est  dû,  pour  la  forte  part,  à  la  diminution  de  la  somme  des  salaires. 

Si  les  recettes  ont  diminué,  les  dépenses  ont  augmenté  ;  elles  ont 

(1)  Rapporteur  :  M.  de  Simony. 
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atteint  le  cliiffre  de  fr.  248,293-20,  dépassant  de  fr.  31,818-27  les 
dépenses  de  1885,  ce  qui  atteste  une  progression  continue  du  déficit 
depuis  Tannée  1883,  pendant  laquelle  il  a  comnoencé.  C*esl  ce  que 
montre  le  tableau  suivant  : 


1 


ANNÉES. 


MONTANT  DU  DEFICIT. 


1883 

1884 
1885 
1886 


3,233  14 

9,521  12 

23,750  25 

31,818  27 


L^avoir  de  la  Caisse,  qui  était  de  fr.  824,222-89  à  la  fin  de  1885, 
serait  donc  réduit  à  tV.  792,404-62  à  la  fin  de  1886;  mais  on  Ta  porté 
k  fr.  922,916-10  en  évaluant,  au  taux  actuel  de  la  Bourse,  les  rentes 
belges  3  p.  Vo  de  la  réserve,  qu'on  ne  comptait  auparavant  qu'au  prix 
d^achat. 

La  situation,  évidemment,  demande  des  remèdes  prompls  et  éner- 
giques; dans  mon  dernier  rapport,  alors  que  le  mal  était  moins  accen- 
tué, je  disais  :  «  Divers  moyens  peuvent  être  employés  dans  le  but  de 
c<  parer  au  déficit  ;  on  peut,  par  exemple  : 

«  l^*  Augmenter  les  cotisations  des  Sociétés  et  des  ouvriers  ; 

«  ^  Stipuler  que  chaque  Société  sera  tenue  de  parfaire  annuelle- 
K  ment  ce  qui  manquera  à  ses  cotisations  pour  payer  les  pensions  et 
te  secours  de  son  personnel. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  fonds  de  réserve  ne  8*accrottra  plus  que 
tt  par  ses  propres  intérêts,  par  les  subsides  et  par  les  excédents  pro- 
«  venant  des  sociétés  jeunes,  ayant  encore  peu  de  pensions  à  servir 
<c  (Havre),  ou  de  celles  qui,  ayant  reçu  des  développements  récents  (Bas- 
«  coup),  ont  apporté  des  cotisations  croissantes  à  Tinstitution. 

ce  L'augmentation  des  versements  de  la  Société  et  des  ouvriers  qui 
ce  actuellement  représentent  ensemble  1  1/2  p.  <>/o  des  salaires,  devra 
<t  nécessairement  se  réaliser  quelque  jour,  surtout  si  Ton  veut  que  la 
ce  Caisse  de  prévoyance  contre  les  accidents  fasse  aussi  des  pensions 
ce  aux  vieux  ouvriers  et  se  complique  ainsi  d*une  caisse  de  retraite.  » 

Dans  mon  rapport  pour  1883,  je  disais  : 

ce  Ce  n*est  que  par  extension  qu*on  a  appliqué  les  ressources  de  la 
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ce  Caisse  au  sottlagemenl  des  inforlunes  qui  se  rencontrent  an  môme 
«  degré  dans  toutes  les  professions  manuelles  et  qui  devraient  plutôt 
c<  être  secourues  par  une  caisse  spéciale  à  créer,  embrassant  toutes  les 
ce  catégories  de  travailleurs.  » 

J*ajou(ais  dans  le  rapport  pour  1884  : 

tt  Les  Caisses  de  prévoyance  ont  été  instituées  pour  secourir  les  vic- 
«  times  d*accidcnts  et  leurs  parents;  la  profession  si  dangereuse  du 
«  mineur  demandait  absolument  une  institution  de  ce  genre  qui,  en 
c<  adoucissant  les  tristes  conséquences  du  métier,  a  facilité  le  recrute- 
«  ment  de  la  population  ouvrière  de  nos  mines.  » 

Si  les  exploitants,  trompés  par  les  résultats  apparents  des  premières 
années  de  l'institution,  n*avaient  pas  suivi  une  inspiration  plus  généreuse 
que  prudente  en  greffant  une  Caisse  de  retraite  sur  la  Caisse  de  prévoyance 
contre  les  accidents,  la  situation  serait  toute  autre;  en  effet,  Favoir  de  la 
Caisse  serait  augmenté  de  tout  ce  qui  a  été  consacré  depuis  un  grand 
nombre  d'années  à  secourir  les  vieux  ouvriers  et  leurs  veuves  ;  les  intérêts 
de  ce  surplus  viendraient  donc  augmenter  considérablement  les  recettes. 

Si  même  nous  défalquons  simplement  des  dépenses  de  1886,  sans 
tenir  compte  de  ces  intérêts,  les  allocations  de  ce  chef,  soit  49  Ji8  fr. 
pour  les  vieux  ouvriers  infirmes,  et  26,211  francs  pour  leurs  veuves, 
le  compte  de  cet  exercice  se  solde,  non  plus  par  un  déficit,  mais  bien 
par  un  boni  de  fr.  44,110-73. 

Cette  situation  nous  paraît  établir  qu*il  est  nécessaire  de  séparer 
désormais  deux  catégories  de  charges  actuellement  confondues  dans  une 
même  institution,  en  créant,  à  côté  de  la  Caisse  de  prévoyance,  une 
Caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  mineurs  vieux  et  infirmes. 

Caisses  particulières  de  secours. 

Comme  la  Caisse  de  prévoyance,  Tensemble  des  Caisses  particulières 
de  secours  est  en  déficit;  elles  ont  distribué  en  argent  aux  ouvriers 
fr.  104,019-08,  et  leurs  recettes,  fournies  par  la  retenue  sur  les  salaires, 
pour  une  moitié,  par  Tallocation  des  exploitants,  pour  l'autre,  n'ont 
atteint  que  le  chiffre  de  fr.  100,444-39,  laissant  ainsi  un  mali  de 
fr.  3,574-69,  que  les  exploitants  ont  comblé;  ils  ont  en  outre  donné 
des  secours  en  nature. 

Accidents. 

La'situalion,  en  1886,  au  point  de  vue  des  accidents,  a  été  excossi- 
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vement  favorable,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  que  sous  celui  de 
leursconséquences  ;  on  en  peut  juger  par  le  tableau  suivant  : 


• 

c 

ACCIDENTS. 

TUES. 

BLESSES 

ANNÉES. 

« 
> 

ffrlë\'ement. 

.1    1 

§    1 

• 

a      C 

Nombre. 

Nombre. 

Nombre. 

lit 

6 

l  1 

£  1 

»4 

1  1 

•M 

1881 

12,662 

26 

2.05 

17 

1.34 

9 

0.71 

1882 

12.893 

27 

2.10 

13 

1.   « 

14 

1.09 

1883 

13,486 

37 

2.74 

20 

1.48 

17 

1.26 

1884 

14,123 

22 

1.56 

14 

0.99 

8 

0.57 

1885 

14.037 

30 

2.13 

22 

1.56 

8 

0.57 

1886 

13,882 

13 

0.94 

4 

0.28 

9 

0.65 

§  4.  Caisse  de  Liège  (1). 

Les  mines  affiliées,  ayant  opéré  des  versements  à  la  Caisse,  sont 
restées  au  nombre  de  57  ;  elles  comprennent  52  charbonnages,  5  mines 
métalliques  et  1  minière. 

Ces  établissements  ont  occupé,  en  1886,  23.668  ouvriers,  auxquels 
il  a  été  payé,  en  salaires,  20,352,170  francs  pour  6,857,742  journées 
de  travail. 

Ces  chiffres  diffèrent  peu  de  ceux  se  rapportant  à  Tensemble  du 
personnel  de  toutes  les  exploitations  minières  qui  étaient  en  activité 
dans  la  province.  Nous  mettons  ces  derniers,  dans  le  tableau  suivant 
en  regard  des  chiffres  correspondants  des  cinq  années  précédentes. 


ANNÉES. 


NOMBRE 


d'ourriert. 


de  Joarnée*. 


MOKTillT 

des 

SALAIRES. 


SALAIRE  MOYEN 


par  an. 


par  Journée 


1881  ..     . 

23,183 

1882  ..     . 

25,000 

1883  .     .     . 

24,827 

1884  .     .     . 

25,659 

1885  .     .     . 

24,506 

Moyennes. 

25,035 

1886  .     .     . 

23,866 

7,352,160 
7,432,853 
7,715,131 
7,289,708 
7,140,920 


7,386,154 
6,909,709 


23,737,543 
23,832,463 
25,620,394 
23,101,590 
21,504,480 


23,559,294 
20,481,170 


942 
953 

998 
931 

877 


941 
858 


3  22 

3  20 
3  32 
3  17 
3  01 


3  19 
2  96 


1)  Rapporteur  :  M.  Timmerhani. 
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Par  rapport  à  1886,  le  nombre  d'ouvriers  a  diminué  de  640,  tandis 
que  les  salaires  payés  se  réduisaient  de  1,023,310  francs.  Par  suite,  le 
gain  annuel  moyen  de  Touvrier  a  subi  une  nouvelle  baisse  de  19  francs. 

A .  —  Gaissb  commune  de  prévoyance. 
I.  Recettes  et  dépenses. 

Les  recettes  ont  encore  fléchi  en  1886  ;  elles  n*ont  plus  été  que  de 
fr.  445-862-01,  soit  une  diminution  de  fr.  15,198-12  par  rapport  à 
1885. 

Les  dépenses  ont,  au  contraire,  poursuivi  leur  marche  ascendante  ; 
elles  ont  atteint  la  somme  de  fr.  537,762-95  supérieure  de  fr.  21,834-73 
au  chiffre  de  Tannée  précédente. 

Cette  double  .  circonstance  a  provoqué  un  nouveau  déficit  de 
fr.  91,900-94,  dépasssant  de  fr.  37,032-85  celui  de  Texercice  1885. 
Rappelons  que  ce  dernier  avait  déjà  dépassé  de  fr.  37,540-66  le  mali 
de  1884. 

L*avoir  de  la  Caisse,  au  1^'  janvier  1887,  n*était  plus  que  de 
fr.  1,655,829-15,  représentant  seulement  un  peu  plus  du  triple  des 
charges  qu'elle  a  à  supporter. 

Près  de  la  moitié  de  ce  capital  se  composait  de  fonds  belges  4  p.  o/^, 
dont  la  conversion  récente  va  causer  une  nouvelle  diminution  des 
revenus. 

Devant  les  dangers  de  cette  situation,  la  Commission  administrative 
a  jugé  nécessaire  de  réunir  les  membres  associés  pour  aviser  aux 
mesures  qui  s*imposaienl. 

Cette  assemblée  générale  s  est  tenue  le  4  février  1887.  La  réduction 
du  taux  des  pensions  et  secours  n'y  a  pas  même  été  soulevée.  Unani- 
mement, elle  s'est  ralliée  à  la  proposition  de  la  Commission  adminis- 
trative de  porter,  pour  1887,  la  cotisation  des  exploitants  de  1  3/4 
à  2  p.  ^lo  du  montant  des  salaires. 

Calculé  sur  la  base  des  salaires  payés  en  1886,  le  supplément  de 
revenu  que  cette  décision  assure  à  la  Caisse  est  de  50,000  francs  envi- 
ron. Il  est  insuffisant  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  d'autant  plus  que  le  montant  des  charges  au  1***  janvier  1887 
(550,258  francs)  dépassait  de  34,104  francs  la  somme  à  laquelle  elles 
se  chiffraient  au  1^  janvier  1886. 

A  cause  même  de  son  insuffisance,  cette  mesure  n'a  été  proposée  et 
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adoptée  que  comme  provisoire.  La  Commission  administrative  a  d^autres 
vnes  qu*c11e  a  communiquées  à  l'assemblée  et  que  celle-ci  a  favorable- 
ment accueillies  ;  elles  portent  sur  une  modification  radicale  de  Torga* 
nisation  de  la  Caisse  de  prévoyance. 

Dans  notre  rapport  de  Tannée  dernière,  nous  faisions  ressortir,  en 
établissant  Timportaôce  relative  des  secours  accordés  aux  ouvriers 
invalides,  la  principale  cause  des  difficultés  qui,  avant  de  se  traduire 
par  des  déficits  compromettant  lavenir  de  Tinstitution,  étaient  déjà  un 
obstacle  à  ce  qu'elle  remplît  efficacement  la  mission  que  ses  fondateurs 
lui  avaient  assignée,  celle  de  secourir  les  victimes  d'accidents  et  leurs 
familles. 

En  faisant  ces  observations,  nous  n'étions  que  Técbo  d'un  sentiment 
qui  prévalait  depuis  longtemps  au  sein  delà  Commision  administrative, 
celui  de  la  nécessité  de  scinder  la  Caisse  actuelle  eh  deux  caisses  dis- 
tinctes, ayant  chacune  des  ressources  propres  :  l'une,  de  prévoyance 
proprement  dite,  destinée  à  assurer  des  pensions  aux  ouvriers  victimes 
d'accidents  et  à  leurs  familles;  l'autre,  de  retraite,  qui  viendrait  en 
aide  aux  ou.vriers  rendus  incapables  de  travailler,  par  Tâge  ou  les  infir- 
mités. 

D'après  les  intentions  de  la  Commission  administrative,  la  première 
de  CCS  Caisses  serait  subsidiée  exclusivement  par  les  exploitants  ;  l'auire 
puiserait  ses  ressources  dans  une  retenue  fixe  sur  les  salaires,  une 
contribution  des  exploitants  et  les  subsides  de  TEtat  et  de  la  province. 
La  Commission  a  cru,  toutefois,  devoir  s'abstenir  de  provoquer  toute 
décision  sur  la  question,  avant  d'être  fixée  sur  le  sort  des  propositions 
soumises  au  Gouvernement  par  la  Commission  du  travail  relativement 
à  l'organisation  de  l'assistance  ouvrière. 

Le  tableau  ci-dessous  permettra  de  comparer  le  mouvement  de  la 
Caisse  pendant  l'année  dernière  avec  celui  des  cinq  années  précé- 
dentes : 
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EXCÉDENT  DES        | 

ANKBRS. 

BBCBTTES. 

DÉPENSES. 

Recette*. 

Dépeneet. 

1881  .     .    . 

438,976  68 

487,222  93 

« 

48,246  25 

1882  .     .     . 

508,158  48 

507.583  96 

574  52 

• 

1883  .     .     . 

530,538  21 

506,742  68 

25,795  53 

n  ' 

1884  .     .     . 

489,561  22 

506,888  65 

w 

17,327  43 

1885  .     .     . 

461,060  13 

515,928  22 

n 

54,868  09 

Moyennes  . 

485,658  94 

504,873  29 

» 

19,214  35 

1886  ..    . 

445,863  01 
(1) 

537,762  95 

« 

91,900  94 

II.  Pensions  et  secours. 


Les  trois  lableaux  qui  suivent  font  connaître,  en  les  rapprochant  des 
mêmes  renseignements  produits  pour  les  cinq  années  antérieures,  le 
nombre  des  personnes  secourues,  Tiroportance  des  secours  distribués 
et  la  subdivision  de  ceux-ci  entre  les  diverses  catégories  de  béné* 
ficlaîres  : 


ANNÏÎRS. 

NOMBRE 

des 

penonoci  weoaraei. 

MONTANT 
des 

peniioDi  et  wwan. 

PAR 

personne. 

1881 

3,283 

479,353  23 

146  01 

1882 

3,402 

499,532  66 

146  80 

1883 

3,322 

478,952    » 

150  02 

1884 

3,311 

499,017  90 

150  72 

1885 

Moyennes    .     .     . 

3,390 

507,315  30 

149  65 

3,342 

492,834  22 

147  47 

1886 

3,547 

528,356  97 

143  32 

(1)  Cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 
Cotisations  des  e^iploitants  &  raison  de  1  3/-I  p.  */•  du  montant  des 

«alaires  payés  aux  ouvriers fr.      356,003  47 

Subsides  du  Gouvernement  et  de  la  province 14,489.00 

Intérêts  des  capitau]^  placés -. 74,500'90 

Quote-part  d*une  collecte  ûiite  par  les  élèves  des  écoles  spéciales 

annexées  à  l'Université  de  Liéfre 778  55 

Total.    .    .fr.      A/&JSSÏ  01 
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ANNÉES. 


DÉSIGNATION 


des 


PERSONNES    SECOURUES. 


PenHons  viagères. 

Ouvriers  mutilés 

Veuves  d'ouvriers  qui  ont  péri 
par  accident 

Veuves  d'ouvriers  mutilés .     .     . 

Vieux  parents  d*ouvriers  tués.     . 

Pensions  temporaires. 

Orphelins  de  père  et  de  mère  . 
Enfants  de  veuves 

Secours  extraordinaires. 

Vieux  ouvriers  infirmes     .     .     . 

Indemnités  aux  veuves  remariées. 

Pères  et  mères  d'ouvriers  qui  ont 
péri  par  accident 


PENSIONS  VIAGÈRES. 


Nombre. 


MontanL 


i881  .  . 

1882  .  . 

1883  .  . 

1884  .  . 

1885  .  . 

Moyennes 

1886  .  . 


1,214 
1,239 
1,239 
1,248 
1,242 


1,236 
1,266 


209,949  n 
216,389  80 
215,360  * 
216,766  90 
213,368  30 


214,366  80 
214,536  97 


NOMBRE  DE  PERSONNES  SECOURUES. 


1881 


1882 


1883 


1884 


1885 


1881 

1885 
moyenne. 


1886 


577 

542 
26 
69 


10 
530 


581 

565 
25 
68 


8 
558 


592 

593 

569 

563 

25 

30 

63 

62 

1,504 
17 

8 


1,540 
9 

48 


9 
536 


1,508 
16 

14 


603 

544 
34 
61 


6 
518 


1,517 
9 

13 


9 
504 


589 

557 
28 
65 


1,600 
17 

18 


8 
525 


1,534 
14 

20 


634 

53» 
37 
56 


9 
407 


1,788 


10 
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1                                 1 

1 

PENSIONS  TEMPORAIRES. 

SECOURS  EXTRAORDINAIRES.        1 

Nombre. 

Mont&nt. 

Nombre. 

Montant. 

540 

38,517  23 

1,529 

230,887      « 

566 

40,435  20 

1,597 

242,707  66 

545 

39,425    - 

1,538 

244,167    - 

524 

37,722    - 

1,539 

244,529    ^ 

513 

36,573    ^ 

1,635 

257,374    - 

538 

38,534  49 

1,568 

243,932  93 

476 

33,406    1* 

1,805 

280,414    n 

ps^^^ 

• 
e 

MONTANT  DES  SOMMES 

DISTRIBUÉES. 

r 

1881 

L 

1882 

1883 

1884 

1885 

1881-1885 
(moyenne) 

1886 

F.753    . 

109,041  80 

109,384    " 

109,745  90 

110,522  30 

109,089  40 

114,423  97 

M04    . 

94,632    » 

93,772    n 

94,479    - 

90,204    « 

92,658  20 

88,224    n 

U32    . 

2,112    « 

2,322    ». 

2,826    n 

3,160    ^ 

2,530  40 1 

3,367    n 

^760    - 

10,604    » 

9,882    n 

9,716       n 

9,482    ** 

10,088  80 

8,522    . 

im  n 

943  20 

1,087    « 

720     « 

1,080    « 

983  44 

1,100    « 

h,430  23 

39,492    • 

38,338    « 

37,002    - 

35,493     « 

37,551  05 

32,306    n 

11847    . 

235,932  66 

239,272    n 

241,204     - 

152,749     n 

239,000  93 

278,139    - 

3^    , 

2,025    • 

3,495    n 

2,025    « 

3,528    . 

2,952    n 

1,575       n 

650    . 

4,750    « 

1,400    - 

1,300       n 

1,800       n 

1,980    « 

700       n 

156  DOCUMENTS    ADMINISTRATIFS 

Il  ressori  de  ces  tableaux  les  différences  suivantes  entre  les  deux  der- 
niers exercices  : 

1^  Le  nombre  des  personnes  secourues  a  augmenté,  en  1886,  de 
io7  el  la  somme  totale  des  secours  distribués,  de  fr.  21,041-67  ; 

^0  l^a  somme  moyenner  reçue  par  personne  secourue  s*est  abaissée 
à  fr.  143-42,  subissant  une  réduction  de  fr.  6-33; 

3<^  Le  nombre  des  pensions  viagères  s*esl  accru  de  24  et  la  somme 
absorbée  parleur  service,  de  fr.  1,168-67;  le  nombre  des  pensions 
temporaires  a,  au  contraire,  diminué  de  37  et  les  paiements  y  affé- 
rents, de  3,167  francs  ; 

A^  Le  nombre  des  ouvriers  infirmes  ou  invalides  aidés  par  la  Caisse 
s'est  élevé  do  1,600  à  1,788  et  les  secours  qui  leur  ont  été  payés,  de 
251,749  à  278,139  francs;  différence  en  plus  :  26,390  francs. 

Comme  les  années  précédentes,  c'est  donc  à  cette  catégorie  de  béné- 
ficiaires qu*il  faut  reporter  toute  l'aggravation  des  charges  de  la  Caisse. 
Le  fait  est  constant  et  il  serait  difficile  de  lui  assigner  un  terme 
assez  rapproché  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  portent  aujourd'hui 
les  administrateurs  à  assurer,  sur  de  nouvelles  bases,  le  fonctionne- 
ment d'une  institution  dont  il  ne  peut  être  question  de  restreindre  les 
bienfaits. 

Disons,  à  ce  propos,  que  l'enquête  qui  a  été  faite  par  la  Commission 
du  travail  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  requêtes  adressées  au  Roi 
ou  au  chef  du  département  de  l'industrie  par  des  ouvriers  âgés  ou 
infirmes  pour  la  plupart,  en  vue  d'obtenir  des  secours  ou  une  majoration 
de  ceux  dont  ils  jouissaient  déjà,  et  que  ces  demandes,  instruites  avec 
soin  et  examinées  avec  bienveillance,  ont  souvent  trouve  un  accueil 
favorable  auprès  de  la  Commission  administrative  de  notre  Caisse  d«s 
prévoyance. 

B,  —  Caisses  particulières  de  secours 

Le  tableau  suivant  résume  les  opérations,  pendant  Tannée  1886, 
des  Caisses  particulières  de  secours,  subdivisées  en  trois  catégories  : 

1**  Caisses  alimentées  exclusivement  au  moyen  de  retenues  sur  les 
salaires  ; 

2o  Caisses  dont  toutes  les  dépenses  sont  supportées  par  les  exploi- 
tants ; 

3<^  Caisses  mixtes,  pourvues  à  la  fois  par  les  patrons  et  par  les 
ouvriers. 
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La  dépense  totale  de  ces  Caisses,  telle  que  nous  pouvons  la  ren- 
scigner,  csl  un  peu  plus  forle  que  celle  de  1685  ;  S21,03g  TraDcs  au 
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lieu  de  545,343  francs,  pour  un  personnel  un  peu  moins  nombreux  : 
23,139  ouvriers  au  lieu  de  23,785.  La  part  par  ouvrier  s*est  ainsi  élevée 
de  fr.  24-67  à  fr.  22-52, 
Les  subventions  des  exploitants  représentent  65  p.  <*/o  des  recettes. 

Accidents. 

Nous  constations  dans  notre  rapport  de  Tannée  dernière  une  diminu- 
tion très  sensible  des  accidents  dans  le  bassin  de  Liège. 

Comme  le  montre  le  tableau  suivant,  cette  diminution«s*est  mainte- 
nue en  4886  ;  le  nombre  des  tués  s*est  même  encore  abaissé  ;  par  contre 
celui  des  blessés  a  notablement  augmenté  ;  il  est  vrai  qu'il  avait  été 
exceptionnellement  faible  en  4885. 


ANNÉES 

HOIIU 

ACCIDENTS. 

NOMBRE  D'OUVRIERS       1 

tués. 

grièTement  blMS«s. 

1881 

62 

107 

30 

1882 

81 

59 

34 

1883 

99 

46 

53 

1884 

73 

37 

40 

1885 

Moyennes   . 

44 

34 

15 

71.8 

56.6 

34.4 

1886 

44 

31 

28 

§  5.  Caisse  de  Namdr  (4). 

Le  rapport  de  la  Commission  administrative  renseigne  pour  Texer- 
cice  4886  une  recette  totale  de  fr.  43,443-07  qui,  par  suite  d'un  béné- 
fice de  trésorerie,  s'élève  à ïf.       44,468  07 

El  une  dépense  totale  de 61,079  00 

D'où,  un  nouveau  déficit  de 46,940  93 


(1)  Rapporteur  :  M.  Ouiootte. 
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En  1880,  la  réserve  élail  de  382,288  francs. 

En  1881,  elle  descend  h  .  fr.     377,149  réduite  de 

En488î,  id.  .     .     372,844 


En  1883, 
En  4884, 
Eu  1885, 
En  1886, 


lite  de 

.  fr.     5,139 

id. 

.     .    4,305 

id. 

.     .     5,074 

id. 

.    4,163 

id. 

.     .  12,620 

id. 

.     .  16,911 

id.  .  .  367.770 

id.  .  .  363,607 

id.  .  .  350,986 

id.  .  .  334,076 

Soil  pour  les  six  années  ci-dessus,  un  déficit  total  de  fr.  48,212    » 

Les  relevés  comparatifs  suivants  donnent,  pour  la  période  sexennalc 
1881-1886/le  délait  des  recettes  et  des  dépenses. 

Recettes. 


ANNÉES. 

VERSEMENT 

IHTlRln 

dm 

CAPITAUX 

SUBSIDES 

TOTAL. 

des 
ouvriera. 

dês  pro- 
pri«tair«s. 

de  rÉUt. 

deU 
province. 

1881  ..  . 

1882  .  .  . 

1883  .  .  . 

1884  .  .  . 

1885  .  .  . 

1886  .  .  . 

19,924 
18,359 
19,050 
18,189 
16,712 
13,765 

19,668 

18,359 
19,050 
18,189 
16,712 
13,766 

15,603 
15,347 
15,197 
14,936 
14,903 
(1)14,700 

1,291 
1,349 
1,330 
1,372 
1,358 
1,387 

250 
400 
550 
550 
550 
550 

56,736 
53,814 
55,177 
53.236 
50,235 
44.168 

Dépenses. 


ANNÉES. 

PIKSIOXS 

ET  SECOURS. 

FRAIS 
D'iDIIXlST&ATIOX. 

TOTAL. 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885    ...... 

looD     •       .       ,       .       • 

59,740 
56,097 
57,790 
55,281 
60,655 
58,830 

2,136 
2,022 
2,461 
2,118 
2,199 
2,249 

61,876 
58,119 
60,251 
57,399 
62.854 
61,079 

(l)  Cette  Bomine  de  14,700  francs  comprend  le  bénéfice  de  trésorerie  de  715  fruncs 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
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Ouvriers  associés,  recettes  et  paiements  par  genre  tT associés  en  1886. 


Dans  13  charbonnages 

Dans  2  mines  métalliques  concédées   . 

Dans  5  mines  libres 

Dans  les  carrières 

Dans  8  exploitations  de  terres  plasti 
ques  et  usines  minéralogiques .     .     .     . 


ouvRisas. 

SOMMES 
reçues. 

SOMMES 

payées. 

1,639 

22,905 

30,723  80 

6 

84 

3,060     ^ 

33e 

3,672 

23,747     - 

w 

« 

549    " 

50 

870 

750       n 

2.027 

27,531 

58,829  80 

Caisses  particulières. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à fr.     ^8,450  73 

donl fr.      48,479  62 

provenant  de  retenues  sur  les  salaires, 

et fr.        9,971  11 

sommes  versées  par  les  exploitants. 

Les  dépenses  ont  élé  de fr.    27,903  44 

dont fr.      19,642  95 

pour  secours  en  argent, 

et fr.        6,327  74 

pour  secours  en  médicaments. 

et fr.        1,932  75 

pour  secours  en  charbons,  pains,  etc. 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses fr.         547  29 

Comme  les  années  précédentes,  ces  renseignements  ne  sont  qu*ap- 
proximatifis,  certains  exploitants  n*ayant  pas  fourni  les  renseignements 
et  d*autres  les  ayant  donnés  avec  plus  ou  moins  d*exactitude.  La  Com- 
mission administrative  compte  sur  le  nouveau  règlement  pour  mettre 
fin  à  cet  état  de  choses. 

La  position  de  celte  Caisse  doit  éveiller  des  craintes  sérieuses  pour 
Pavenir.  Et  ces  craintes  s*accentuent  par  l'examen  du  nombre  d'ou- 
vriers aflUliés. 
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Nous  relevons  : 

En  1883 ;S,i73  ouvriers  alHliés. 

En  4884 3,030            id. 

En  4885 -2,769            id. 

En  4886 2,027            id. 

Les  recettes  diminuent  brusquement  en  raison  de  la  réduction  du 
nombre  d'ouvriers,  tandis  que  les  charges  proporlionnclles  au  nombre 
le  plus  élevé  ne  diminuent  que  lentement,  et  ce  n'est  qu'après  un  grand 
nombre  d'années  que  la  proportionnalité  se  rétablit. 

Depuis  longtemps  l'attention  de  la  Commission  administrative 
sest  porté«  sur  cette  situation  et  celle-ci  a  motivé  le  nouveau  règle- 
ment qui  améliorera  certainement  les  conditions  d'existence  de  cette 
Caisse. 

§  6.  Caisse  du  Luxembourg  (4). 

A.  —  Caisse  c<nnmu7ie  de  prévoyance. 

Le  rapport  de  la  Caisse  du  Luxembourg  pour  4886  renseigne  que  les 

recettes  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à fr.     7,268  22 

El  les  dépenses  à •     •     8,968  75 

Comportant  un  mali  de fr.     4,740  53 

Les  recettes  ont  baissé  en  4886  de  fr.  807-47,  tant  li  cause  d^unc 
diminution  dans  le  nombre  des  ouvriers  (744  au  lieu  de  832)  que  de  la 
réduction  du  taux  des  salaires  (fr.  2-79  au  lieu  de  fr.  2-84). 

Les  dépenses  ont  aussi  diminué  de  fr.  457-35  sur  4885. 

La  réserve  de  la  Caisse  n'était  plus,  au  34  décembre  4886,  que  de 
fr.  29,454-96,  au  lieu  de  fr.  30,865-49  en  4885. 

La  situation  de  la  Caisse  du  Luxembourg  devient  donc  de  plus  en 
plus  critique. 

Le  déficit  de  l'année  s'est  élevé  à  fr.  4,740-53  contre  fr.  4,06044  en 
4885.  Différence  :  fr.  650-42. 

Les  charges  de  l'Association  qui  n'étaient,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  que  de  fr.  7,942-50  au  4«' janvier  4886,  ont  atteint  8,893  francs 
au  4«' janvier  4887.  Différence  :  fr.  960-50. 

11  est  donc  très  probable  que  le  déficit  ira  en  progressant. 

(1<  Rapporteur  :  M.  Laportc. 
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Nous  croyons  devoir  insister  de  nouveau  auprès  de  son  adminislra- 
lion,  pour  qu'elle  prenne  des  mesures  conlro  cet  étal  de  choses. 

Le  nombre  des  établissements  associés  était,  à  la  fin  de  1880,  de  16, 
divisés  en  29  exploitations,  qui  ont  employé  en  moyenne  744  ouvriers. 
Ceux-ci  ont  fourni  ensemble  200,070  journées  de  travail  et  reçu  un 
salaire  total  de  fr.  558,415-48,  correspondant  pour  chacun  d'eux  à 
fr.  753-49  ou  fr.  2-79  par  jour. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  comparaison  de  ces  renseignements 
|)0ur  les  cinq  dernières  années  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

MOHAKT 

d«'S 
SALAIRES 

SALAIRE  MOYEN 

d'ouvriers. 

de  journées. 

|tnr  nii. 

par  jour. 

1882   .... 

785 

211,950 

669,018 

852  25 

3  16 

1883   .... 

768 

207,360 

701,321 

913  17 

3  38 

1884   .... 

870 

234,900 

740,612 

851  27 

3  15 

1885  .... 

832 

226,530 

632,944 

760  67 

2  81 

1886  .... 

741 

200,070 

558,115 

753  19 

2  79 

Les  recettes  de  l'année  se  décomposent  comme  suit  : 

Retenue  sur  les  salaires  des  ouvriers fr.  2,788  Si 

Cotisation  des  exploitants 2,788  85 

Subside  de  l'Etat 290  7;i 

Id.      de  la  province 250     ^) 

Rente  sur  TElat  et  intérêts  sur  dépôt  à  la  Banque  .     .  1,133  80 

Total.     .     .  fr.  7,258  22 

Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  des  recettes  des  cinq  der 
nières  années  : 
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NATURE 

DES  RECETTES. 

ANNÉES 

1886 

1885 

1884 

1883 

1882 

Retenue    et    cotisa- 
tion   de   1    p.   o/o 
sur  le  salaire  .     . 

Subsides  de  TEUt  et 
de  la  province  .     . 

Rentes  sur  TEtat,  in- 
térêts  

r               Totaux   .     . 

5,577  69 

540  73 

1,133  80 

6,328  96 

522  17 

1,214  56 

7,406  40 

502  40 

1,281  03 

7,009  88 
493    w 

1,110      n 

6,690  18 

487  86 

1,110    - 

7,258  22 

8,065  69 

9,189  83 

8,612  8S 

8,288  04 

Les  dépenses  (le  1886  en  pensions  et  en  secours,  ont  été  appliqiuVs 
comme  suit  : 


35  ouvriers  incapables  de  travailler fr. 

17  veuves  d'ouvriers 

•4  parents  d'ouvriers 

3  ouvriers  vieux  et  infirmes 

13  enfants 

8  secours      


5,050  » 

2,093  75 

270  » 

175  » 

540  » 

385  » 


82 


Total.     .     .  fr.     8,513  75 


Dans  le  tableau  qui  suit  figurent  les  dépenses  totales  des  cinq  der- 
nières années  : 


ANNÉES. 

PENSIONS 

ET   SECOURS. 

FRAIS 

D'ADHINISTiUTION. 

DÉPENSES 

TOTALES. 

1882 

looo.                 ... 

1884 

1885 

1886 

Totaux.     .     . 

6,157  70 
7,888  35 
7,422  20 
8,658  60 
8,513  75 

462     .. 

474        n 

461     - 
467  50 
455     w 

6,619  70 
8,362  35 
7,883  20 
9,126  10 
8,968  75 

38,640  60 

2,319  50 

4,0,960  10 

^ 


DES  RIVIÈRES  Â  MARÉE 


PAR 


M.  BERGER, 

Administrateur  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 


INTRODUCTION 

L'amélioration  des  fleuves,  dans  la  partie  de  leur 
cours  soumise  à  Faction  de  la  marée,  ne  date  guère 
que  du  commencement  de  ce  siècle.  Elle  n'a  consisté, 
dans  le  principe,  qu'en  des  tâtonnements  souvent 
infructueux  ;  mais  sitôt  les  règles  à  suivre  un  peu 
mieux  posées,  les  résultats  obtenus  ont  été  si  impor- 
tants au  point  de  vue  du  développement  de  la  richesse 
publique,  qu'ils  ont  frappé  l'attention  générale  et  fait 
naître  une  nouvelle  branche  de  l'art  de  l'ingénieur. 
Glascow,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  connu  de  tous, 
n'était,  au  commencement  de  ce  siècle,  qu'une  ville  de 
35,000  âmes  ;  elle  est  devenue  aujourd'hui,  grâce  à 
l'amélioration  de  la  Clyde,  petit  fleuve  qui  l'arrose, 
une  vaste  cité  de  600,000  habitants  et  l'un  des  pre- 
miers ports  du  monde. 

L'amélioration  de  la  Tyne,  que  l'on  a  entreprise 
plus  tard,  a  produit  également  des  effets  très  remar- 
quables, et  on  cite  de  même,  comme  très  fructueux,  les 
résultats  obtenus  sur  la  Seine  entre  Rouen  et  le  Havre. 
Un  voyage  que  nous  avons  fait  récemment  en  AUe- 

11 


168  DES  RIVIÈRES 

magne  a  attiré  notre  attention  sur  les  travaux  actuel- 
lement en  cours  d'exécution  sur  la  Weser,  conçus  et 
dirigés  par  M.  L.  Franzîus,  l'un  des  plus  savants  ingé- 
nieurs de  l'Allemagne  et  l'auteur  d'un  ouvrage  très 
étendu  sur  l'architecture  hydraulique  (1).  M.  Franzius 
nous  a  fait  Un  excellent  accueil  à  Brome,  nous  a  exposé 
les  principes  fondamentaux  de  son  projet  et  les  résul- 
tats qu'il  s'en  promettait.  Aidés  du  souvenir  de  ces 
entretiens,  des  ouvrages  de  M.  Franzius  et  des 
mémoires  qui  ont  été  publiés  dans  divers  pays,  nous 
allons  essayer  de  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la 
science  sur  l'amélioration  des  rivières  à  marée  en  y 
joignant  quelques  considérations  qui  nous  sont  pro- 
pres. La  question  des  rivières  à  marée  a,  d'ailleurs, 
une  grande  importance  pour  la  Belgique,  à  cause  de 
l'Escaut  qu'il  conviendra  d'améliorer  en  plusieurs  de 
ses  points  soit  pour  faciliter  la  navigation,  soit  jnême 
simplement  pour  l'empêcher  de  s'envaser. 

§  1.  —  Question  a  résoudre.  —  Principe 

fondamental. 

Question  à  résoudre.  —  Les  fleuves  soumis  à  l'ac- 
tion de  la  marée  présentent  ordinairement  un  large 
estuaire  dans  lequel  la  profondeur  est  relativement  con- 
sidérable et  où  peuvent  mouiller  des  navires  d'un  fort 
tonnage.  L'expérience  est  venue  démontrer  la  haute  uti- 
lité d'amener  aussi  avant  que  possible  dans  les  terres 
et  sans  les  alléger,  les  vaisseaux  les  plus  fortement 
chargés.  Le  problème  qui  se  pose  est  donc  le  suivant  : 
Rechercher,  d'une  part,  le  point  du  fleuve  le  plus  en 
amont  jusqu'où  la  navigation  maritime  restera  possible 
et,  d'autre  part,  le  mouillage  pratiquement  réalisable 

(1)  Handbuch  der  Wasscrhau.  —  Leipzig,  1884. 
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jusqu'à  ce  point,  en  utilisant,  dans  le  but  de  réduire 
les  dépenses  au  minimum,  toutes  les  forces  naturelles 
dont  on  dispose  afin  de  donner  au  lit  des  dimensions 
convenables  et  de  l'entretenir  ensuite  dans  sa  nouvelle 
forme  et  ses  nouvelles  dimensions. 

Les  premiers  travaux  entrepris  en  Allemagne  en 
vue  d'améliorer  les  parties  maritimes  des  fleuves 
étaient  conçus  d'après  les  principes  admis  pour  les 
parties  de  ces  cours  d'eau  non  soumises  à  la  marée  ; 
c'est  surtout  aux  épis  que  l'on  a  eu  recours  ;  on  en  a 
fait  un  grand  usage  sur  l'Elbe,  en  amont  de  Hambourg 
et  un  plus  grand  encore  sur  la  Weser  entre  Brème  et 
Brake. 

Ce  procédé,  également  essayé  en  Belgique,  sur  le 
Rupel,  ne  pouvail^pas  produire  de  résultat  bien  con- 
sidérable par  la  raison  que  le  point  jusqu'où  s'étend  la 
marée  sépare  le  fleuve  en  deux  sections  soumises  à 
des  régimes  tout  à  fait  distincts  et  où  les  procédés 
d'amélioration  doivent  nécessairement  varier. 

La  différence  essentielle  consiste  en  ce  que,  pour 
l'amont,  la  quantité  d'eau  amenée^  dans  le  fleuve  est 
nécessairement  limitée  et  en  rapport  avec  la  quantité 
de  pluie  qui  tombe  dans  le  bassin  et  le  plus  ou  moins 
de  perméabilité  du  sol.  Pour  l'aval,  au  contraire,  le 
volume  d'eau  est  moins  limité  ;  il  peut  augmenter  ou 
décroître,  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  fleuve  et 
qui  facilitent  ou  entravent  le  mouvement  de  la  marée. 

Dans  le  cours  supérieur  d'une  rivière,  des  travaux 
mal  conçus  ne  sauraient  avoir  qu'une  influence  locale, 
tandis  que,  dans  la  partie  maritime,  ils  peuvent  gâner 
la  libre  expansion  du  flot  vers  l'amont  et,  lors  du 
reflux,  affaiblir  l'action  du  jusant,  non  seulement  dans 
la  partie  supérieure  jusqu'au  point  extrême  où  la  marée 
a  pénétré,  mais  sur  toute  l'étendue  du  fleuve  jusqu'à 
son  embouchure. 
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Dans  son  ouvrage  intitulé  :  De  la  Plaine  mari- 
time, etc.,  A.  Belpaire  exprime,  dans  les  termes  sui- 
vants et  d  une  manière  fort  précise,  la  distinction  à 
établir  entre  la  partie  fluviale  et  la  partie  maritime 
des  fleuves  : 

«  Les  parties  du  cours  où  le  flux  et  le  reflux  de  la 
«  marée  se  font  sentir  doivent  donc  être  soigneuse- 
«  ment  distinguées  des  parties  où  la  marche  des  eaux 
«  est  constamment  descendante.  Dans  celles-ci,  Tin- 
«  tensité  du  courant  est  indépendante  de  la  configu- 
«  ration  du  lit  et  des  autres  circonstances  que  le  cours 
a  rencontre  ;  les  accidents  qui  se  présentent  ne 
«  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer  la  masse  des 
««  eaux  qu  elles  charrient.  Dans  les  premières,  au  con- 
«  traire,  le  courant  qui  provient  de  la  marée  n'a  pas 
«  d'intensité  absolue  parce  qu'il  dépend  du  volume  du 
«  liquide  auquel  la  rivière  donne  entrée  pendant  les 
«  six  heures  que  dure  la  période  ascensionnelle  du 
«  flux.  Chaque  obstacle  que  le  courant  rencontre 
«  oppose  une  résistance  particulière  à  l'entrée  des 
tf  eaux  et  diminue  la  quantité  de  celles  qui  pénètrent 
«  dans  la  rivière,  et,  comme  toutes  les  eaux  qui  sont 
«  entrées  pendant  la  marée  montante  doivent  sortir 
*  pendant  la  marée  descendante,  il  en  résulte  que 
«  l'obstacle  qui  affaiblit  le  courant  ascendant  parce 
<<  qu'il  diminue  la  masse  des  eaux  qui  entrent,  doit 
«  affaiblir  d'une  égale  quantité  le  courant  descen- 
«  dant,  parce  qu'il  diminue  la  masse  des  eaux  qui 
«  peuvent  sortir. 

«  Ainsi,  dans  les  rivières  ordinaires,  c'est  l'intensité 
«  du  courant  qui  détermine  la  section  du  lit,  tandis 
«  que  dans  les  rivières  à  marée,  c'est  la  section  du  lit 
«<  qui  détermine  généralement  l'intensité  du  courant*, 
tf  Dans  les  rivières  ordinaires,  le  rétrécissement  du 
«  lit  occasionne  l'afibuillement  du  fond  ou  le  gonfle- 
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«  ment  de  la  surface  liquide  ;  dans  les  rivières  à  marée, 
«  il  n'occasionne  que  des  atterrissements  en  amont  et 
«  en  aval  de  l'obstacle  (1);  dans  les  rivières  ordi- 
«  naires,  les  entraves  que  Ton  oppose  au  courant  pro- 
«  duisent  une  dénivellation  de  la  surface  et  une 
«  augmentation  de  rapidité  dans  le  mouvement  des 
tf  eaux  ;  dans  les  rivières  à  marée,  les  entraves  ne 
«  produisent  que  des  ensablements  et  des  dépôts  sur 
tf  toute  l'étendue  du  lit.  » 

On  voit,  dès  lors,  comment  l'étude  des  phénomènes 
de  la  marée  s'impose  en  tout  premier  lieu  à  l'ingénieur 
qui  veut  améliorer  le  cours  inférieur  d'un  fleuve.  Elle 
lui  est  non  moins  indispensable  que  la  connaissance 
exacte  du  lit  de  ce  fleuve,  en  plan,  dans  ses  sections 
transversales  et  dans  son  profil  en  long. 

Principe  fondamental.  —  D'après  M.  Franzius, 
l'étude  à  poursuivre  doit  être  basée  sur  un  principe 
fondamental  qu'il  énonce  dans  les  termes  suivants  : 

La  force  ou  puissance  vive  de  la  marée,  résultante  du 
volume  d'eau  qui  entre  dans  le  fleuve  ou  qui  en  sort  et  de 
la  vitesse  dont  est  animé  ce  volume,  doit  être  en  chaque 
point  et  à  chaque  instant  aussi  grande  que  possible. 

La  force  vive  de  la  marée  représente  la  somme  de 
travail  utilisable  pour  l'entretien  du  lit  du  fleuve.  Elle 
se  compose,  comme  il  vient  d'être  dit,  de  deux  facteurs  : 
le  volume  des  eaux  qui  en  s'accroissant,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  augmente  le  mouillage,  et  la  vitesse 
dont  l'efiet  principal  à  mesure  qu'elle  grandit  est  de 
permettre  d'abord  au  courant  de  continuer  à  trans- 
porter les  détritus  qu'il  tient  en  suspension  et  ensuite 
d'affbuiller  et  de  transporter  au  loin  les  matières  dépo- 
sées sur  le  fond,  ce  qui  tend  à  accroître  la  profondeur. 

(1)  Il  occasionne  aussi  rapprofondissement  du  lit  dans  la  partie  rétrécie  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  à  Anvers.  (lY,  4.  l.  i?.). 
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Il  importe,  dans  Fapplication  du  principe,  de  ne 
jamais  perdre  de  vue,  d'une  part,  les  exigences  de  la 
navigation  pour  lesquelles  un  certain  rapport  est  néces- 
saire entre  le  volume  des  eaux  et  la  vitesse  et,  d'autre 
part,  la  conservation  du  lit  qui  ne  peut  être  affouillé 
que  dans  une  certaine  mesure. 

Une  citation  empruntée  à  M.  Franzius,  à  propos  de 
la  Sevem,  permettra  d'apprécier  davantage  encore 
l'importance  de  Faction  de  la  force  vive  dans  les 
fleuves  à  marée,  en  même  temps  que  l'importance  d'un 
bon  estuaire. 

L'embouchure  de  la  Severn  se  trouve  dans  le  canal 
de  Bristol  ;  mais  tel  est  l'évasement  extraordinaire  du 
lit  du  fleuve  à  son  embouchure  que  l'emplacement  de 
ceUe-ci  est  fort  difficile  à  déterminer. 

A  Lundy-Island,  où  la  convergence  des  deux  rives 
s'indique  déjà  parfaitement,  la  largeur  du  canal  de 
Bristol  est  encore  de  59  kilomètres  et,  tandis  que  le 
long  des  côtes  occidentales  de  l'Irlande  l'amplitude  de 
marée  des  vives  eaux  n'est  que  de  S'^jSO,  elle  est  à 
Lundy-Island  de  9  mètres.  A  Cardifl^,  placé  38  kilo- 
mètres plus  en  amont,  la  marée  est  de  1 1  mètres  ;  à 
8  kilomètres  plus  en  amont,  elle  est  de  14°*,60;  enfin 
à  l'embouchure  de  la  Wyse,  10  kilomètres  plus  haut 
encore,  elle  atteint  son  maximum  de  15°*,20. 

Ce  phénomène  rappelle  celui  qui  se  produit  dans  le 
bélier  hydraulique  et  dans  les  larrons  des  écluses  à 
colonnes  oscillantes,  comme  celle  d'Herbières  (1).  Le 
volume  d'eau  poussé  par  la  marée  dans  le  canal  de 
Bristol,  agit  par  sa  grande  masse  sur  Teau  de  la 
Severn  et  détermine,  par  sa  force  vive,  les  augmenta- 
tions successives  de  hauteur  que  nous  venons  de  citer. 


(1)  Écluse  placée  sur  le  canal  de  Mods  a  Coudé. 
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§  2.  —  L'onde  marée  fluviale. 

Définitions.  —  L'onde  marée  fluviale  doit  sa  nais- 
sance à  l'onde  marée  parcourant  la  mer  et  passant 
devant  l'embouchure  du  fleuve.  Elle  se  renouvelle 
donc,  comme  la  marée  môme,  en  12  heures  25  minutes 
environ. 

Son  importance  est  réglée  tout  d'abord  par  la  forme 
de  l'embouchure  et  par  la  profondeur  qu'on  y  rencontre. 
Sa  puissance  de  propagation,  son  volume,  sa  vitesse  et 
l'étendue  de  son  parcours  sont  ensuite  déterminés  par 
la  configuration  du  lit  où  elle  se  développe. 

Elle  s'avance,  en  tous  cas,  jusqu'à  extinction  com- 
plète de  sa  force  vive,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  où 
elle  est  sans  action  sur  le  niveau  et  l'écoulement  naturel 
des  eaux  supérieures.  Ce  point,  dont  la  position  plus 
ou  moins  avancée  dans  le  fleuve  est  déterminée  par  le 
volume  de  la  marée,  l'importance  du  débit  du  fleuve, 
la  pente  du  lit,  l'intensité  et  la  direction  des  vents, 
marque  la  limite  du  flot  et  de  la  partie  maritime.  Depuis 
l'embouchure  jusqu'à  ce  point,  la  force  vive  de  l'onde 
et  son  volume  s'atténuent  sans  cesse  en  remontant  le 
fleuve,  bien  qu'exceptionnellement  et  pour  certains 
points,  l'onde  puisse  recevoir  momentanément  une 
augmentation  de  hauteur. 

Le  sommet  de  l'onde  marée  fluviale  divise  la  courbe 
de  l'onde  en  deux  parties  non  symétriques  :  l'une  en 
amont  appelée  le  gagnant  ou  le  flot,  l'autre  en  arriére 
désignée  sous  le  nom  de  perdant  ou  à'ebbe  et  dont  le 
point  le  plus  bas  touche  le  pied  ou  tête  du  flot  de  l'onde 
marée  suivante. 

Courants  de  flot  et  de  jusant.  —  Deux  courants 
alternatifs  sont  engendrés  et  mis  en  action  par  l'onde 
marée  fluviale  : 
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Le  courant  de  flot  qui  fait  retnonter  les  eaux  du 
fleuve  et  de  la  mer  vers  Tamont  et  dont  la  vitesse  est 
beaucoup  moindre  que  celle  de  la  tôte  du  flot.  Il  se 
propage  dans  le  fleuve  jusqu'au  moment  où,  par  suite 
de  l'abaissement  de  la  marée  à  Tembouchure,  la  force 
vive  dont  le  flot  est  animé  se  trouve  complètement 
épuisée  ;  à  ce  moment  tout  mouvement  cesse  à  l'extré- 
mité aval  du  fleuve,  et  cet  instant  d'équilibre  s'appelle 
Yétale  du  flot  toujours  en  retard  sur  l'heure  de  la  pleine 
mer. 

Le  courant  de  jusant  ou  d'ebbe  qui  règne  sur  la 
partie  inférieure  du  perdant  de  la  marée  fluviale  et 
ramène  vers  la  mer  les  eaux  refoulées  par  le  flot. 
Un  courant  d'ebbe  règne  également  sur  le  versant 
d'amont  de  l'onde,  depuis  la  tête  du  flot  jusqu'à  un 
point  qui  sépare  les  deux  courants,  où  la  vitesse  est 
nulle  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  détale  de  jusant. 
Considérée  à  l'embouchure,  cette  étale  se  produit  donc 
après  la  mer  basse. 

Vitesse  de  propagation  de  Fonde  marée  fluviale.  —  De 
ce  qui  précède  résulte  une  distinction  essentielle  à  éta- 
blir entre  la  vitesse  de  pivpagation  de  l'onde  marée  qui 
est  celle  avec  laquelle  cette  onde  s'avance  vers  l'amont 
et  est  souvent  très  considérable  (la  tête  du  flot  dont  la 
vitesse  est  cependant  inférieure  à  celle  du  sommet  de 
l'onde  parcourt,  en  efiet,  souvent  des  espaces  de 
4  mètres,  5  mètres,  6  mètres  et  plus  par  seconde)  et 
la  vitesse  des  courants  soit  de  flot,  soit  d'ebbe,  qui  atteint 
assez  rarement  2  mètres  par  seconde. 

D'après  les  expériences  de  Scott  Russel,  vérifiées 
par  celles  de  Bazin,  le  sommet  d'une  onde  de  transla- 
tion se  propageant  dans  un  canal  d'eau  stagnante  et 
ayant  acquis  une  certaine  forme  qui  devient  perma- 
nente, se  meut  avec  une  vitesse  de  propagation  donnée 
par  la  formule 
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dans  laquelle  g  représente  la  gravité,  H  la  profondeur 
d*eau  du  canal  et  h  la  hauteur  de  Tonde. 

Il  résulte  encore  des  observations  de  Russel  que  si, 
dans  une  même  section  transversale,  le  lit  des  eaux 
présente  des  profondeurs  différentes,  Tonde  prend  une 
vitesse  de  propagation  unique  qui  est  la  moyenne  des 
vitesses  dues  aux  différentes  profondeurs. 

Quand  Tonde  de  translation  se  propage  dans  une  eau 
courante,  sa  vitesse  est  diminuée  ou  augmentée  de  celle 
du  courant,  suivant  que  Tonde  marche  en  sens  contraire 
ou  dans  le  sens  du  courant.  L'onde  se  propage  alors, 
suivant  le  cas,  avec  une  vitesse  donnée  par  la  formule 


V  =  {^  g[H  +7t)  +  u, 

en  désignant  par  u  la  vitesse  de  Teau  courante. 

Comme  nous  l'avons  dit,  cette  formule  s'applique  à 
une  onde  de  translation  dont  la  forme  est  devenue 
permanente  et  alors  la  vitesse  v  est  celle  de  tous  les 
points  de  Tonde,  mais  il  n*en  est  pas  de  même  pour  les 
ondes  marées  fluviales  où  la  forme  change  à  chaque 
instant  et  où,  selon  les  indications  de  Texpérience,  le 
sommet  de  Tonde  marche  beaucoup  plus  vite  que  la  tête 
du  flot. 

Toutefois,  les  observations  nombreuses  faites  sur  la 
marche  de  la  tête  du  flot  des  différents  fleuves  de  France 
ont  montré  que  la  vitesse  de  propagation  de  la  tête  du 
flot  s'accorde  généralement  avec  la  formule  précédente 
en  remplaçant  H  +  ft  par  la  hauteur  H  des  basses  eaux  ; 
on  obtient  ainsi 

V  =  [/  g  H  -—  u. 

Pour  le  sommet  de  Tonde,  il  est  à  présumer  que  la 
vitesse  ne  s'écarterait  pas  sensiblement  de  la  valeur 
donnée  par  l'expression 
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mais  il  est  assez  difficile  d'en  faire  la  vérification, 
attendu  que  la  hauteur  h  change  à  chaque  instant. 

L'une  et  l'autre  formule  rendent  d'ailleurs  compte  de 
l'affaiblissement  que  subit  Tonde  marée  dans  sa  marche 
et  de  sa  disparition  à  la  limite  de  la  partie  maritime 
du  fleuve. 

A  mesure  que  l'onde  pénètre  plus  avant  dans  le 
fleuve,  le  sommet  se  rapproche  de  la  tête  du  flot  et 
conséquemment  le  gagnant  diminue  de  longueur. 

Courbes  locales  des  marées.  —  Si  Ion  représente  gra- 
phiquement les  mouvements  de  la  marée,  dans  un  lieu 
donné,  en  prenant  les  temps  pour  abscisses  et  les  hau- 
teurs d'eau  pour  ordonnées,  la  courbe  ainsi  tracée 
s'appelle  «  courbe  locale  »  de  la  marée. 

A  l'embouchure,  la  courbe  locale  de  l'onde  marée 
fluviale  se  confond  avec  l'onde  marée  de  la  mer.  Sa 
forme  est  sinusoïdale,  mais  la  mirée  du  gagnant  est  un 
peu  moindre  que  celle  du  perdant. 

En  remontant  le  fleuve,  la  courbe  du  gagnant  n'af- 
fecte plus  la  forme  sinusoïdale  comme  cela  a  lieu  pour 
la  courbe  locale  de  l'embouchure.  Elle  se  détache  assez 
brusquement  du  perdant  de  l'onde  précédente  et  prend 
une  courbure  constamment  convexe  à  l'exception 
d'une  petite  partie  concave  au  moyen  de  laquelle  la 
courbe  du  gagnant  se  raccorde  avec  celle  du  perdant 
de  l'onde  qui  la  précède. 

Quant  à  la  courbe  du  perdant,  elle  conserve  jusqu'au 
niveau  de  basse  mer  la  forme  sinusoïdale  qu'affecte  la 
courbe  locale  à  l'embouchure. 

Les  courbes  locales,  très  utiles  pour  la  rédaction 
des  projets  d'amélioration  des  fleuves  à  marée,  se 
tracent  automatiquement  au  moyen  d'instruments 
nommés  marégraphes. 
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Courbes  instantanées  de  tonde  marée  fluviale.  —  Si 
Ion  fait  à  un  instant  donné,  une  section  de  Tonde 
marée  par  un  plan  vertical  dirigé  dans  le  sens  de  la 
marche  de  Tonde,  on  obtient  ce  qui  s'appelle  la  courbe 
instantanée  de  la  marée.  Elle  se  construit  en  prenant 
pour  abscisses  les  distances  qui  séparent  les  diflférents 
lieux  du  fleuve  et  pour  ordonnées  les  hauteurs  de  la 
marée  en  ces  lieux,  à  Tinstant  considéré. 

Les  deux  branches  des  courbes  instantanées  ont  des 

m 

formes  analogues  à  celles  des  courbes  locales. 

Lieu  géométrique  des  hautes  eaux.  —  Si  Ton  possède, 
pour  les  différents  points  de  la  partie  maritime  d'un 
fleuve,  les  diagrammes  de  la  marée,  il  est  aisé  de 
tracer,  pour  chaque  onde  marée,  le  lieu  géométrique 
parcouru  par  le  sommet  de  Tonde.  En  général,  cette 
ligne  géométrique  s'élève  graduellement  depuis  Taval 
jusqu'à  Tamont  suivant  une  inclinaison  peu  sensible 
d'abord,  mais  plus  rapide  ensuite,  à  mesure  qu'elle 
s'approche  de  la  limite  de  la  partie  maritime.  Ces  incli- 
naisons varient  du  reste  d'une  rivière  à  l'autre  selon  la 
forme,  le  débouché  et  la  pente  de  leur  lit;  elles 
deviennent  plus  fortes  dans  les  parties  du  fleuve  où 
il  subit  un  rétrécissement  notable  et  plus  faibles  dans 
les  endroits  où  il  s'élargit  ;  une  diminution  dans  l'incli- 
naison se  constate  aussi  d'ordinaire  lorsque  la  largeur 
du  lit  reste  faible  sur  une  longue  étendue  (1). 

(1)  Voici  comment  Stessels  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  son  mémoire  sur 
les  marées  de  l'Escaut  t 

«  Dans  tout  le  parcours  du  fleuve,  nous  avons  remarqué  que  les  rétrécis- 
••  sements  élèvent  le  niveau  de  la  marée  haute;  mais  en  même  temps,  puis- 
»  qu'ils  forment  un  obstacle  à  la  propagation  de  la  marée,  ils  en  diminuent 
«  l'amplitude  dans  la  partie  amont  du  fleuve,  où  la  marée  reste  au-dessous 
«  du  niveau  qu'elle  atteindrait,  si  Tobstacle  n  existait  pas.  C'est  surtout  à 
M  Liefkenshoek  que  cet  effet  se  fait  sentir  ;  jusqu'en  cet  endroit,  Tamplitude 
«  de  la  marée  avait  toujours  été  en  croissant  régulièrement  à  cause  de  la 
•  forme  du  fleuve  qui,  bien  qu'irrégulière,  ne  s'était  rétrécie  que  progrès- 
«  sivement.  Mais  entre  les  forts  de  Lillo  et  Liefkenshoek,  le  profil  se  rétrécit 
•*  tout  d'un  coup  à  710  mètres  entre  les  laisses  de  basse  mer,  et  la  cote  des 
*«  marées  hautes  moyennes  qui  n'était  que  de  4°*,07  à  Doel  y  devient  4", 18 1*. 
(Annales  des  Travaux  publics  y  t.  XXI,  p.  352). 
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Il  tombe  sous  le  sens  que  les  variations  brusques 
dans  le  cours  des  rivières,  sont  des  obstacles  à  la  libre 
expansion  de  la  marée.  Ces  obstacles  ne  peuvent  être 
franchis  sans  perte  de  force  vive  et,  dès  lors,  le  flot 
fait  sentir  d'autant  plus  loin  ses  effets  dans  le  lit  d*une 
rivière  que  ce  lit  est  plus  régulier  de  forme  et  de  sec- 
tions. Si  ces  sections  décroissent  progressivement  et 
suivant  une  loi  bien  en  rapport  avec  la  diminution  de 
la  force  vive  de  Tonde  marée  à  mesure  qu  elle  s'avance 
vers  l'amont,  cette  onde  pourra  atteindre  évidemment 
son  maximum  de  parcours  en  conservant  sa  plus 
grande  amplitude. 

Lieu  géométrique  des  basses  eaux.  -7-  Si  Ton  réunit 
par  une  ligne  continue  les  points  les  plus  bas  qu'occupe 
une  onde  marée  remontant  un  fleuve,  on  obtient  le  lieu 
géométrique  des  basses  eaux  qui,  comme  celui  dont  il 
a  été  question  ci-dessus,  n'est  qu'une  courbe  fictive  et 
idéale. 

Sauf  dans  quelques  rares  exceptions  où  le  lieu  des 
basses  eaux  présente,  près  de  l'embouchure,  une  légère 
pente  de  l'aval  vers  l'amont,  cette  ligne  s'élève  suivant 
une  inclinaison  qui  est  d'autant  plus  faible  et  plus 
continue  que  le  lit  du  fleuve  est  mieux  formé  et  plus 
régulier  ;  elle  a  alors  la  forme  paraboïdale  et  sa  con- 
cavité est  tournée  vers  le  haut.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  lit  défectueux,  obstrué  par  des  barres  et  des  hauts 
fonds,  la  courbe  change  d'allure  et  parfois,  comme 
pour  la  Seine,  devient  convexe  vers  le  haut.  Si  des 
travaux  d'amélioration  bien  conçus  sont  effectués  sur 
le  fleuve,  le  lieu  géométrique  des  basses  eaux  s'abaisse 
vers  le  haut  et  comme,  d'autre  part,  la  régularisation 
a  pour  effet  de  faciliter  le  cours  du  flot  vers  l'amont, 
les  deux  actions  combinées  font  remonter  la  limite  de 
la  marée  dans  l'intérieur  des  terres. 

Quel  que  soit  le  lit,  la  hauteur  des  basses  eaux, 
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sur  la  partie  maritime  des  fleuves,  dépend,  à  la  fois, 
de  Tamplitude  de  la  marée  et  du  plus  ou  moins  d'abon- 
dance des  eaux  débitées  par  le  fleuve.  Si  le  débit  est 
faible  et  supposé  constant,  l'examen  des  lieux  géomé- 
triques des  basses  eaux  de  deux  marées  dont  lune  de 
vive  eau  et  l'autre  de  morte  eau  fait  voir  que  le  lieu  des 
eaux  basses  de  la  première  de  ces  marées  est  inférieur 
à  celui  de  la  seconde,  sur  une  certaine  longueur  à 
partir  de  l'embouchure  et  supérieur  sur  le  reste  de  la 
longueur  de  la  partie  maritime. 

11  doit  évidemment  en  être  ainsi  pour  la  section  infé- 
rieure puisque  le  niveau  des  basses  eaux  y  est  déter- 
miné surtout  par  celui  des  marées.  Dans  la  section 
supérieure,  le  lieu  géométrique  des  basses  mers  de 
vive  eau  est  placé  au-dessus  de  celui  des  basses  mers 
de  morte  eau,  à  cause  de  la  plus  grande  quantité  d'eau 
introduite  en  vive  eau  pendant  la  marée  montante.  Le 
jusant  doit  conséquemment  alors  faire  écouler  un 
volume  d'eau  plus  considérable,  et  comme  cet  écoule- 
ment se  fait  à  peu  près  dans  le  même  temps,  quelle 
que  soit  l'importance  de  la  marée,  les  basses  eaux 
doivent  rester  plus  élevées  en  vive  eau  qu'en  morte 
eau  dans  cette  partie  du  fleuve. 

Si  le  débit  des  eaux  fluviales  n'était  pas  le  même 
en  vive  eau  et  en  morte  eau,  le  point  d'intersection  des 
lieux  géométriques  se  déplacerait.  Use  rapprocherait  de 
l'embouchure  ou  de  l'amont  selon  que  le  débit  des  eaux 
supérieures  serait  en  vive  eau  plus  fort  ou  plus  faible 
qu'en  morte  eau  :  En  tous  cas,  il  ne  peut  jamais  arriver 
que  les  deux  lieux  géométriques  ne  se  rencontrent  pas; 

Examen  détaillé  de  l'onde  marée.  —  Après  ces  consi- 
dérations générales  et  ces  définitions,  il  convient  de 
reprendre  l'étude  détaillée  des  particularités  que  pré- 
sente l'onde  marée  et  dont  on  peut  tirer  des  indications 
utiles  pour  la  rédaction  de  projets  d'amélioration. 
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Division  de  révolution  entière  de  Fonde  marée  fluviale 
en  cinq  périodes.  —  Dans  l'évolution  entière  de  l'onde 
marée  fluviale,  il  faut  distinguer  cinq  périodes  pen- 
dant lesquelles  les  phénomènes  qui  se  présentent  sont 
différents  : 

La  première  s'étend  du  moment  où  l'onde  commence 
à  s'introduire  dans  le  fleuve  jusqu'à  celui  où  l'étalé  de 
jusant  arrive  à  l'embouchure. 

La  deuxième  période  est  comprise  entre  les  instants 
où  ont  lieu  à  l'embouchure  l'étalé  de  jusant  et  la  pleine 
mer. 

La  troisième  période  est  comprise  entre  les  instants 
où  ont  lieu  la  pleine  mer  et  Tétale  de  flot. 

La  quatrième  période  commence  au  moment  où 
Tétale  de  flot  se  produit  à  l'embouchure  et  se  prolonge 
jusqu'à  la  fin  du  courant  de  flot. 

La  cinquième,  enfin,  commence  à  l'expiration  du 
courant  de  fiot  et  se  prolonge  jusqu'à  ce  que  l'onde  ait 
accompli  son  évolution  et  disparaisse  à  la  limite  de  la 
partie  maritime  du  fleuve. 

Première  période,  —  Avant  jusant.  —  Nous  suppose- 
rons que  la  mer  soit  arrivée  à  son  point  le  plus  bas,  et 
nous  allons  examiner  les  phénomènes  qui  vont  se  pas- 
ser successivement  dans  cette  section  et  qui  se  repro- 
duiront d'ailleurs  d'une  manière  plus  ou  moins  com- 
plète dans  les  autres  sections  placées  à  l'amont  ;  nous 
désignerons  par  Q  le  produit  des  eaux  du  fleuve  pen- 
dant un  temps  t. 

Dès  que  la  marée  montante  commence  à  se  mani- 
fester, l'exhaussement  des  eaux  de  la  mer  produit  un 
exhaussement  analogue  dans  le  fleuve  et  ce  dernier 
continue  à  déverser  ses  eaux  comme  précédemment, 
mais  en  moindre  quantité  pour  un  même  temps. 

Si  nous  supposons  qu'au  bout  d'un  temps  t,  l'onde 
marée  ait  pris  la  position  BC  (pi.  IV,  fig.  1),  le  débit 
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de  la  rivière  ne  sera  plus  Q,  mais  Q  diminué  du  volume 
représenté  par  GBC,  de  sorte  qu'en  représentant  par  P 
ce  débit  on  aura  : 

P^Q—  GBC.    (1) 

Au  bout  d'un  nouveau  temps  ^  l'onde  se  sera  accrue 
de  BCFE  et  l'on  aura,  en  continuant  à  représenter  le 
débit  variable  par  P  : 

P^Q  —  BEFC. 

Ou  bien,  si  l'on  désigne  par  D  la  distance  moyenne 
qui,  pendant  le  temps  t  sépare  l'embouchure  de  la  tête 
du  flot, 

L  la  largeur  moyenne  du  lit  du  fleuve  sur  la  dis- 
tance D, 

A  l'augmentation  de  la  hauteur  moyenne  du  flot 
pendant  le  temps  t  ;  autrement  dit  la  distance  moyenne 
qui  sépare  les  deux  positions  de  la  surface  supérieure 
du  flot  à  l'origine  et  à  la  fin  du  temps  ^  on  aura  la 
relation  : 

P  =  Q  —  DLA. 

Les  choses  pourraient  se  passer  ainsi  indéfiniment, 
c'est-à-dire  que,  malgré  la  marée,  le  fleuve  continuerait 
à  déverser  toujours  une  certaine  quantité  d'eau  dans  la 
mer,  et,  en  réalité,  il  en  est  parfois  ainsi,  pour  certains 
fleuves,  à  l'époque  des  grandes  crues  ;  il  en  est  toujours 
ainsi,  quel  que  soit  le  débit,  pour  certaines  sections 
placées  non  loin  de  la  limite  de  la  partie  maritime  et  où 
la  marée  ne  se  manifeste  que  par  un  simple  relève- 
ment du  niveau  ;  mais,  en  général  et  en  restant  dans 
la  section  de  l'embouchure,  il  arrive  bientôt  un  temps 

où  l'on  a 

DLA  -  Û, 

(1)  Cette  expression  n*est  autre  chose  que  la  formule  de  Hûbbef  v.  §  3. 
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l'eau  est  alors  sans  vitesse  à  Tembouchure  et  Ton  dit 
qu'il  y  a  étale  de  jusant. 

Nous  désignerons  par  avant  jusant  la  partie  de 
Tonde  marée  qui  est  alors  engagée  dans  le  fleuve. 

Le  temps  qui  s*écoule  entre  Tinstant  de  la  basse  mer 
et  celui  où  se  produit  Tétale  de  jusant  est,  comme  on 
le  comprend,  très  variable  ;  pour  donner  une  idée  du 
retard  de  Tétale  de  jusant  sur  Theure  de  la  basse  mer, 
nous  dirons  que,  dans  la  marée  du  9  septembre  1858, 
Tétale  de  jusant  n'a  eu  lieu  à  l'embouchure  de  la  Loire 
que  30  minutes  après  le  commencement  de  l'exhaus- 
sement des  eaux.  Sur  la  Gironde  à  Blaye,  on  l'estime 
à  36  minutes.  La  détermination  exacte  de  ces  chiffres 
présente  d'ailleurs  assez  de  difficultés,  à  cause  du 
temps  assez  long  pendant  lequel  les  courants  parais- 
sent n'exister  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Entre  le 
moment  où  l'on  cesse  d'apercevoir  le  courant  de  jusant 
et  celui  où  apparaît  le  courant  de  flot,  il  s'écoule  un 
certain  temps.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  durée  de 
létale  de  jusant. 

Deuxième  période.  —  Flot.  —  La  marée  continuant 
à  monter  et  l'ascension  de  l'eau,  comme  la  vitesse 
d'introduction,  étant  supposée  devenir  de  plus  en  plus 
rapide,  au  bout  d'un  nouveau  temps  ^  on  aura  toujours 

P  =  Q  —  DLA  ; 

mais  ici  P  devient  négatif,  c'est-à-dire  que  c'est  l'eau 
de  la  mer  qui  s'introduit  dans  le  fleuve  et  la  quantité 
introduite  est  représentée  par 

P  =  DLA^Q. 

La  même  équation  continuera  à   être   applicable 
jusqu'à  ce  que  la  pleine  mer  arrive  à  l'embouchure. 
Mais  examinons  la  chose  d'un  peu  plus  près  : 
Représentons  par  GHTO  (pi.  IV,  fig.  2),  la  quantité 
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d'eau  qui  s  est  introduite  dans  le  fleuve  au  bout  du 
temps  t. 

Pour  que  cette  introduction  ait  pu  avoir  lieu,  il 
faut  que  l'eau  de  la  mer  ait  repoussé  devant  elle  le 
volume  GHIO,  qui  est  venu  se  placer  en  OtRO'  ;  l'étalé 
de  jusant  qui  se  manifestait  en  H  est  venue  se  placer  en  fi 
et  le  volume  invariable  de  l'intumescence  qui  se  trou- 
vait en  amont  du  plan  GH  est  venu  se  placer  en  avant 
du  plan  O'R;  d'un  autre  côté,  le  fleuve  continuant  à 
amener  son  volume  0,  il  est  nécessaire  que  OIRO'  soit 
égal  à  Q. 

Le  même  raisonnement  pourra  s'appliquer  jusqu'au 
moment  où  Tonde  aura  atteint  son  maximum  de  hau- 
teur. 

Lorsque  l'époque  de  l'avant  jusant  est  dépassée,  on 
voit  donc  que  le  courant  qui  remonte  le  fleuve  se  com- 
pose de  deux  parties,  l'une  OFRO'  que  la  mer  repousse 
vers  l'amont  et  qui  est  le  débit  du  fleuve  depuis  l'époque 
de  l'étalé  de  jusant  et  l'autre,  GffTO,  formée  d'eau 
provenant  de  la  mer.  Nous  désignerons  la  première, 
formée  exclusivement  d'eau  douce,  sous  le  nom  d'avant 
flot;  la  seconde  sera,  par  suite,  désignée  sous  le  nom 
d'arrière  flot. 

Troisième  période .  — La  deuxième  période  est  carac- 
térisée par  ce  fait  que  le  mouvement  du  flot,  qui  se  fait 
de  l'embouchure  vers  l'amont,  résulte  de  la  pente  que 
la  surface  prend  dans  cette  direction. 

Dans  la  troisième  période,  au  contraire,  le  volume 
d'eau  qui  s'introduit  dans  le  fleuve  est  dd  à  l'inertie  de  la 
masse  en  mouvement,  et  l'introduction  continue  jusqu'à 
ce  que  la  pente  vers  l'aval  soit  devenue  assez  forte 
pour  détruire  la  force  vive  dont  les  eaux  sont  animées. 

Si,  pour  cette  période,  on  désigne  par  D',  L\  A'  les 
quantités  qui,  pour  le  perdant,  correspondent  aux 
quantités  D,  L,  A  prises  sur  le  gagnant,  on  aura 

12 


184  DES  RIVIÈRES 

P  =  DLA—DLA'-'0 

Lorsque  le  terme  positif  du  second  membre  sera  égal 
à  la  somme  des  deux  termes  négatifs,  le  débit  sera  nul 
et  il  y  aura  étale  de  flot. 

Quand  Tétale  de  flot  se  produit,  les  eaux  se  sont 
donc  déjà  abaissées  d'une  certaine  quantité. 

Lors  d'une  observation  de  M.  Partiot  sur  la  Seine, 
les  eaux  étaient  déjà  descendues  d'un  mètre  lorsque 
l'étalé  de  flot  s'est  produite. 

Comme  pour  l'étalé  de  jusant,  la  quantité  dont  les 
eaux  s'abaissent,  de  la  pleine  mer  à  l'étalé  de  flot, 
dépend  de  la  hauteur  de  la  marée,  du  volume  des 
eaux  débitées  et  de  la  longueur  plus  ou  moins  grande 
du  lit  maritime. 

De  même  que  pour  l'étalé  de  jusant,  lorsque  l'étalé 
de  flot  se  produit,  le  courant  de  flot  n'est  pas  immé- 
diatement remplacé  par  le  cpurant  de  jusant,  l'inter- 
valle qui  s'appelle  durée  de  Pétale  de  flot  varie  suivant 
les  circonstances;  elle  est,  en  général,  de  10  minutes 
sur  la  Seine.  Quelquefois  elle  est  nulle,  et  parfois  elle 
s'élève  à  20  et  25  minutes.  Sur  la  Gironde,  les  étales 
de  flot  durent  moyennement  24  minutes  à  l'embou- 
chure, 14  minutes  à  Blaye  et  10  minutes  au  bec 
d'Ambès. 

Quatrième  période.  —  Arrière  jusant.  —  C'est  au 
moment  où  l'étalé  de  flot  se  produit  à  l'embouchure 
que  commence  la  quatrième  période  de  la  marée 
fluviale  et  cette  période  se  prolonge  jusqu'à  ce  que  la 
basse  mer  reparaisse  au  môme  lieu. 

Le  courant  ayant  alors  changé  de  direction,  la  for- 
mule du  débit  à  l'embouchure  est  donnée  par 

P  =  D'LA+Q  —  DLA. 

Lorsque  D'L'A*  devient  égal  à  DLA,  P  redevient  égal 
à.(?,  comme  lors  de  l'étalé  de  jusant,  c'est  un  point  im- 
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portant  à  noter,  parce  que  c'est  celui  où  le  flot  cesse 
de  croître  ;  celui-ci  n'acquiert  donc  pas  son  maximum 
à  l'étalé  du  flot,  mais  quelque  temps  après  que  cette 
étale  est  passée.  A  partir  de  cette  hauteur,  le  volume 
du  flot  diminue  et  le  débit  va  en  augmentant  dans  une 
certaine  mesure  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  son  maximum 
avec  DLA  et  il  diminue  ensuite  pour  redescendre  à  Q 
lors  de  la  mer  basse. 

Dans  tous  les  cas,  les  eaux  qui  s'écoulent  dans  la 
mer  depuis  l'étalé  de  flot  à  l'embouchure  jusque  l'étalé 
de  jusant  au  même  lieu  se  composent  : 

l**  De  tout  le  volume  introduit  par  la  mer  dans  le 
fleuve  et  constituant  l'arrière  flot  à  l'époque  de  l'étalé 
de  flot  ; 

2^  Du  débit  du  fleuve  pendant  l'évolution  complète 
de  l'onde  marée  d'une  basse  mer  à  l'autre,  soit  le 
double  du  volume  qu'aurait  débité  le  fleuve,  dans  le 
môme  temps,  si  la  marée  n'avait  pas  existé. 

Le  flot,  au  contraire,  ne  renferme  que  la  quantité 
d'eau  introduite  dans  le  fleuve,  augmentée  du  débit  de 
celui-ci  depuis  le  moment  où  se  produit  l'étalé  de 
jusant  jusqu'à  celui  où  arrive  l'étalé  de  flot  et  d'une 
partie  de  ce  débit  formant  la  difierence  entre  DLA  et 
DLA', 

Le  courant  d'arrière  jusant,  qui  règne  pendant  la 
quatrième  période,  a,  en  général,  une  importance 
bien  plus  considérable  que  celui  qui  occupe  la  partie 
antérieure  de  l'onde  ;  il  augmente  sans  cesse  de  lon- 
gueur à  mesure  que  l'onde  marée  s'avance  vers  l'amont, 
et,  pour  la  plupart  des  fleuves  à  marée,  il  finit  par  occu- 
per seul,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'éten- 
due totale  de  la  partie  maritime  du  fleuve. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  il  existe,  sur  la  partie 
maritime  des  fleuves,  à  tous  les  instants  de  l'évolution 
de  la  marée  fluviale,  des  courants  de  flot  et  de  jusant. 
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OU  au  moins  de  jusant  ayant  différents  caractères  et 
étant  diversement  répartis  sur  le  fleuve,  suivant  ia 
position  de  Tonde  marée  fluviale.  • 

Nous  appellerons  zones  de  flot  et  de  jusant  les  parties 
du  fleuve  occupées,  à  un  instant  donné,  par  l'un  ou 
l'autre  de  ces  courants.  La  longueur  de  la  zone  de 
flot  est  très  variable  aux  différentes  époques  de  la 
marée  fluviale. 

Pendantles  trois  premières  périodes  de  cette  marée, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  l'étalé  de  flot  a  lieu  à 
l'embouchure,  la  zone  de  flot,  limitée  à  l'aval  par 
l'embouchure  et  à  l'amont  par  l'étalé  de  jusant, 
augmente  sans  cesse  de  longueur,  car  l'étalé  de  jusant 
s'avance  alors  constamment  dans  le  fleuve,  comme  la 
tête  du  flot  qu'elle  suit  à  une  distance  qui  dépend  du 
débit  du  fleuve  à  l'époque  des  eaux  basses  et  du  temps 
qui  s'écoule  entre  l'instant  de  ces  eaux  basses  et  celui 
de  l'étalé  de  jusant. 

Pendant  la  quatrième  période  de  la  marée  fluviale 
la  zone  de  flot  diminue  au  contraire  sans  cesse  de  lon- 
gueur jusqu'à  ce  qu'elle  finisse  par  disparaître  tout 
à  fait  ;  l'étalé  de  jusant  se  confond  alors  avec  l'étalé  de 
flot. 

La  durée  du  flot  en  chaque  lieu  suit  la  même  règle  ; 
elle  est  d'autant  moindre  que  le  lieu  que  l'on  consi- 
dère est  plus  éloigné  de  l'embouchure  et  la  durée  du 
jusant  augmente  dans  une  proportion  inverse. 

Cinquième  période.  —  Au  moment  où  le  flot  disparaît, 
le  jusant  règne  sur  toute  l'étendue  de  l'onde.  L'onde 
marée,  cependant,  quoique  près  de  son  terme,  n'a  pas 
encore  pris  fln,  elle  continue  sa  marche  en  avant  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  soit  complètement  effacée. 

Pendant  cette  dernière  période,  il  n'y  a  plus,  selon 
l'expression  de  M.  Bazin,  qu'une  simple  transmission 
successive  de  mouvement.  Chacune  des  tranches  d'eau 
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contenues  dans  la  rivière,  au  moment  où  elle  est 
atteinte  parle  mouvement  de  propagation,  se  soulève 
graduellement,  puis  redescend  en  passant  par  les  mêmes 
positions  et  rentre  dans  le  repos  après  avoir  commu- 
niqué ce  mouvement  à  la  tranche  suivante. 

C'est  dans  cette  cinquième  période  seulement  que 
Tonde  marée  peut  être  complètement  assimilée  aux 
ondes  de  translation  étudiées  par  Scott  Russel. 

Particularités  que  présente  Vonie  marée  selon  la  lon- 
gueur du  Ut  maritime.  —  Si  la  longueur  de  la  partie 
maritime  est  suffisante,  il  peut  très  bien  se  faire  que 
Fonde  marée  n'ait  pas  terminé  son  évolution  avant 
qu'il  se  présente  une  nouvelle  onde  à  son  embou- 
chure et  môme  que  celle-ci  soit  suivie  de  plusieurs 
autres. 

Sur  l'Amazone,  par  exemple,  dont  la  partie  mari- 
time a  une  longueur  d'environ  1,000  kilomètres,  il 
paraîtrait  que  l'on  constate  simultanément  sept  ou  huit 
ondes  marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres  avec 
les  mêmes  intervalles  de  temps  que  pour  les  ondes  de 
la  mer,  mais,  quant  à  la  distance,  se  rapprochant  de 
plus  en  plus  à  mesure  qu  elles  avancent  vers  l'amont. 

Sur  l'Escaut,  le  sommet  de  l'onde  marée  arrive 
généralement  à  Gand,  lorsque  la  basse  mer  se  produit 
à  Flessingue. 

En  France,  la  Garonne  est  le  fleuve  dont  la  partie 
maritime  a  le  plus  de  longueur,  et  cependant  une  onde 
marée  y  a  toujours  fini  son  évolution  avant  que  l'onde 
suivante  commence  à  s'introduire  dans  le  fleuve.  Pen- 
dant la  marée  de  vive  eau  du  19  septembre  1876, 
l'onde  marée  s'est  eflacée  sur  ce  fleuve  P,32'  avant 
l'entrée  de  Tonde  nouvelle  et  à  148  kilomètres  de  l'em- 
bouchure. 

Sur  l'Adour,  pendant  la  même  marée,  l'onde  marée 
s'est  effacée  5**, 47'  avant  l'entrée  de  l'onde  suivante  et 
à  86  kilomètres  de  Tembouchure. 
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Ces  derniers  renseignements-  sont  empruntés  à 
Comoy  ;  nous  supposons  que,  par  le  mot  effacé,  il  a 
entendu  la  cessation  du  courant  de  flot.  Il  ne  parait 
pas  que,  sur  les  fleuves  qu'il  cite,  la  marée  s'efface 
jamais  complètement,  sinon  le  lieu  géométrique  des 
basses  mers  de  vives  eaux  ne  couperait  jamais  celui 
des  mortes  eaux,  mais  irait  le  rejoindre  vers  la  limite 
de  la  région  maritime.  La  cinquième  période  de  la 
marée  à  laquelle  se  rattache  sa  disparition  complète  ne 
paraît  pas,  du  reste,  avoir  beaucoup  attiré,  jusqu'ici, 
l'attention  des  observateurs. 

Conséquences  de  la'présence  simultanée  de  deux  marées 
dans  un  fleuve,  —  Si,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  l'Escaut, 
nous  supposons  que  la  basse  mer  soit  arrivée  à  l'em-- 
bouchure  et  que  la  marée  existante  présente  la  figure 
BFC  (pi.  IV,  fig.  3)  dans  laquelle  BC  est  le  lieu  géomé- 
trique des  basses  eaux,  lorsque  la  nouvelle  marée 
aura  pris  la  figure  H/K,  l'ancienne  affectera  la  forme 
KFG  ;  toute  l'eau  de  cette  dernière,  en  aval  de  K, 
sera  entrée  dans  la  marée  nouvelle  de  même  qu'une 
partie  de  ses  eaux  située  en  amont  de  ce  point; 
l'avant  flot  qui,  dans  le  cas  de  l'efiGacement  complet, 
n'aurait  dû  contenir  que  de  l'eau  appartenant  au  débit 
du  fleuve,  contiendra  aussi  une  partie  du  volume  appar- 
tenant à  la  marée  précédente.  Une  marée  préexistante 
produit  ainsi  absolument  le  même  effet  qu'un  accrois- 
sement de  débit.  C'est  là  un  point  très  important  à 
considérer  dans  l'amélioration  des  rivières  à  marée. 

Particularités  que  présente  la  marée  dans  la  partie 
supérieure  du  lit  maritime.  —  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  limite  supérieure  du  lit  maritime  est  loin  d'être 
un  point  invariable.  Lors  des  crues,  cette  limite  se 
rapproche  notablement  de  l'embouchure;  lors  de 
l'étiage  des  eaux  d'amont,  elle  s'en  éloigne  au  con- 
traire. 
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Il  en  est  évidemment  de  même  en  ce  qui  concerne 
le  lieu  où  se  produisent  les  étales.  La  région  où  se 
manifeste  l'étalé  de  jusant,  lors  des  crues,  est  parti- 
culièrement intéressante  à  considérer  ;  nous  avons,  en 
cet  endroit,  lors  de  la  marée  haute,  deux  grands  cou- 
rants qui  luttent  l'un  contre  l'autre  et  qui  cherchent  à 
se  frayer  un  passage  l'un  à  droite  l'autre  à  gauche,  ce 
qui  fait  que  les  berges  y  sont  très  exposées  à  être  cor- 
rodées. D'un  autre  côté,  lors  des  crues,  les  eaux  d'amont 
charrient  ou  transportent  une  quantité  de  détritus,  à 
cause  de  la  forte  vitesse  dont  elles  sont  animées  ;  cette 
vitesse  prenant  fin  à  l'endroit  où  se  produit  l'étalé,  il 
y  a  une  tendance  marquée  à  ce  qu'il  s'y  produise  des 
atterrissements  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  ban^e  supé- 
rieure en  opposition  avec  la  barre  inférieure  que  l'on 
rencontre  en  deçà  ou  au  delà  de  l'embouchure. 

D'un  autre  côté,  les  marées,  comme  on  le  sait,  ne 
sont  pas  constantes,  les  unes  sont  plus  fortes  que  les 
autres  et  il  est  évident  que,  pour  une  même  situation 
des  eaux  d'amont,  la  limite  de  la  partie  maritime 
dépendra  de  l'importance  de  la  marée  à  l'embouchure. 

Après  une  forte  marée,  on  constatera  aussi  que 
celle  qui  la  suit  aura  une  hauteur  relativement  moin- 
dre, à  cause  des  eaux  qui  seront  restées  de  la  marée 
précédente  et  qui  produiront  l'effet  d'une  crue  par  rap- 
port à  la  marée  suivante. 

Les  grands  vents  exercent  aussi  une  influence  consi- 
dérable sur  la  hauteur  de  la  marée  dans  la  partie  supé- 
rieure du  lit  maritime,  et  ce,  d'autant  plus  que  leur 
direction  se  rapproche  davantage  de  celle  du  fleuve, 
surtout  de  la  partie  inférieure.  Lorsqu'une  marée  tem- 
pétueuse arrive  en  même  temps  qu'une  crue,  il  se 
produit  en  amont,  une  surélévation  qui,  relative- 
ment, dépasse  de  beaucoup  celle  qui  se  produit  en 
môme  temps  à  l'embouchure,  et,  malgré  la  crue,  la 
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limite  supérieure  du  lit  maritime  en  est  reculée  de  bon 
ndmbre  de  kilomètres  dans  l'intérieur  du  pays. 

Remarques  sur  les  courbes  instantanées.  —  C  est  un 
fait  d'observation  que  les  courbes  instantanées,  rela- 
tives à  la  marée  montante  sont  d*autant  plus  déliées 
et  la  convexité  quelles  présentent  est  d'autant  moins 
accentuée  que  le  lit  est  mieux  constitué.  On  peut, 
pensons-nous,  s  en  rendre  compte  par  la  formule  de 
M.  Boussinecq  qui  donne  l'expression  de  la  vitesse  de 
propagation  d'une  tranche,  considérée  isolément,  de 
Tonde  de  translation.  Cette  formule  est  la  suivante  : 

Le  carré  de  la  vitesse  de  propagation  d'une  tranche 
de  ronde  est  égal,  à  un  instant  donné  quelconque,  au  pro- 
duit de  la  gravité  par  la  somme  :  P  de  la  profondeur 
primitive  ;  2**  d^une  fois  et  demie  la  hauteur  actuelle  de  la 
partie  considérée  de  Vintumescence  ;  3^  de  la  courbure 
qu'affecte  la  surface  libre  multipliée  par  finverse  de  la 
même  Imuteur  et  par  le  tiers  du  cube  de  la  profondeur  pri- 
mitive. 

Ce  qui  s'exprime  par  la  formule 


^-'{"+1"+?^^] 


dans  laquelle  V  exprime  la  vitesse  de  propagation, 
H  la  profondeur  primitive  de  l'eau,  etA  la  partie  de 
rintumescence  que  l'on  considère. 

Il  serait  difficile  de  faire  une  application  numérique 
de  cette  formule  ;  elle  nous  donne  seulement  l'expres- 
sion d'une  loi.  Le  principe  de  la  moindre  action  appli- 
cable aux  forces  naturelles  demande  que  l'onde  revête 
à  chaque  instant  la  forme  qui  peut  le  mieux  assurer 
sa  propagation  eu  égard  aux  résistances  qu'elle  ren- 
contre ;  si,  en  un  point  quelconque,  elle  rencontre  une 
grande  résistance,  elle  y  augmentera  sa  courbure,  de 
manière  à  créer  une  pente  plus  forte. 
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Une  forte  courbure  en  tête  annonce  que  Tonde  ne 
peut  s'avancer  qu'avec  difficulté.  Dans  le  cas  d'une 
grande  marée,  la  vitesse  devant  nécessairement  être 
forte,  il  en  sera  de  même  de  la  courbure.  Si,  par  une 
circonstance  quelconque,  la  résistance  venait  à  dimi- 
nuer subitement,  sans  que  Tonde  eût  le  temps  de  modi- 
fier sa  forme,  il  en  résulterait  une  vitesse  excessive  et 
production  du  mascaret. 

Des  cas  analogues  à  celui  que  nous  venons  de 
signaler  se  présentent  d'ailleurs  fréquemment.  Si,  par 
exemple,  on  établit  un  barrage  fixe  dans  un  fleuve, 
Teau  en  mouvement  prendra  naturellement  une  forte 
courbure  ;  immédiatement  en  aval  du  barrage,  le  côu- 

I  rant  sera  animé  d'une  grande  vitesse  ;  un  peu  plus 

loin,  il  se  produira  une  courbe  concave,  qui  remplit 

1  une  mission  inverse  à  celle  de  la  courbe  convexe. 

I  Vitesse  du  flot  et  du  jusant.  —  Pour  terminer  cette 

ï  étude  de  Tonde  marée,  nous  ferons  observer  que  les 

courants  de  flot  et  de  jusant  se  meuvent  suivant  des 
lois  très  différentes. 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Petit,  à  qui  nous 
devons  une  belle  carte  de  TEscaut,  a  cherché  à  déter- 
miner les  vitesses  et  le  débit  de  ce  fleuve  en  divers 
points  de  son  cours;  seulement,  le  moyen  qu'il  a 
employé  est  assez  primitif,  puisqu'il  consiste  à  prendre 
les  vitesses  sur  une  seule  verticale  et  à  considérer  les 
résultats  obtenus  comme  applicables  à  toute  la  sec- 
tion transversale  ;  néanmoins,  nous  pensons  que  ces 
résultats,  s'ils  peuvent  être  difficilement  admis  quant 
à  leur  valeur  absolue,  peuvent  être  considérés  comme 
suffisants  pour  donner  une  idée  de  la  loi  suivant 
laquelle  les  vitesses  varient.  Les  figures  4  et  5, 
{pi.  IV),  représentent  les  vitesses  relevées  à  1  mètre  de 
profondeur  à  Termonde  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure,  les  temps  étant  pris  pour  abscisses  et  les 
vitesses  par  minute  pour  ordonnées. 
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Les  figures  6  et  7  (pi.  IV),  donnent  des  résultats 
analogues  pour  la  rade  d'Anvers.  On  voit  que  les 
vitesses  du  courant  de  flot  sont  beaucoup  plus  variables 
que  celles  du  courant  d*ebbe  ;  à  cause  des  résistances 
que  le  premier  éprouve,  la  vitesse  croît  d  abord  plus 
lentement,  mais,  dès  que  Teau  a  pris  la  forme  qui  con- 
vient le  mieux  à  sa  propagation,  la  vitesse  croît  rapi- 
dement, pour  décroître  de  la  même  manière  lorsque  la 
quantité  d'eau  versée  dans  le  fleuve  diminue  ;  la  plus 
grande  vitesse  à  Termonde  a  lieu  P,15'  seulement 
avant  marée  haute,  et  elle  est  de  56  mètres  par  minute. 
Pour  Anvers,  la  plus  grande  a  lieu  P,30'  avant  marée 
haute,  et  elle  est  alors  de  80  mètres  par  minute.  Plus 
en  aval,  on  trouverait  sans  doute  des  résultats  plus 
considérables  encore. 

Il  n'est  pas  rare,  en  eflet,  de  trouver  dans  la  partie 
inférieure  des  fleuves  des  vitesses  qui  dépassent 
2  mètres  par  seconde  lors  des  vives  eaux;  la  vitesse 
du  courant  de  flot  sur  la  Seine  atteint  2*", 50  devant 
Honfleur  et  dépasse  3  mètres  aux  abords  du  méridien 
de  Grestain(l). 

§  3.  —  Jaugeage  des  rivières  a  marée. 

L'ingénieur  qui  est  chargé  de  dresser  un  projet 
d'amélioration  de  rivières  à  marée  doit  pouvoir  déter- 
miner, à  chaque  instant  du  flot  et  du  jusant  et  pour 
toute  portion  quelconque  de  la  région  maritime  d'un 
fleuve,  les  volumes  d'eau  qui  sont  reflues  vers  l'amont 
ou  qui  descendent  vers  la  mer. 

Ces  volumes  servent  tout  naturellement  de  base  à 


(1)  Ont  principalement  été  consultés  pour  la  rédaction  de  ce  paragraphe  : 
Franzius,  Handbuch  der  Wasset^bau]  Comoy,  Étude  pratique  sur  les 
marées  fluviales. 
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l'étude  rationnelle  des  travaux  à  entreprendre  pour 
l'amélioration  du  fleuve. 

Ce  ne  sont  plus  les  méthodes  employées  pour  jauger 
le  débit  des  rivières  ordinaires  qui  sont  applicables  ; 
mais  on  peut  déterminer  la  quantité  d*eau  cherchée  en 
se  basant  sur  la  formule  que  Hûbbe  a  employée  pour  le 
jaugeage  de  TElbe  inférieure  et  qui,  dans  toute  sa 
généralité,  peut  s'énoncer  comme  suit  (1). 

Dans  un  réservoir  d'eau  quelconque,  le  débit  par  la 
section  daval  est,  pendant  un  temps  donné,  égal  au 
volume  d^eau  amené  par  la  section  d* amont,  augmenté  ou 
diminué  de  la  vidange  ou  du  remplissage  du  réservoir 
pendant  le  même  temps.  —  Ce  principe  est,  en  quelque 
sorte,  un  axiome  qui  se  passe  de  démonstration,  et  le 
schéma  (fig.  8,  pi.  IV),  n'a  pour  objet  que  de  mettre  la 
vérité  de  cette  proposition  plus  en  lumière  encore. 

Le  réservoir  est  limité  à  îamont  par  la  section  A^  et 
à  l'aval  par  la  section  D  ;  son  plafond  est  quelconque 
comme  aussi  sa  surface  supérieure  limitée,  sur  le 
croquis,  par  une  courbe  en  trait  plein. 

Si,  au  bout  du  laps  de  temps  considéré,  la  surface  a 
pris  la  forme  indiquée  en  pointillé,  et  si  nous  désignons 
par  V,  Vx,  Vt  les  volumes  compris  entre  les  deux 
surfaces,  il  est  évident  que  le  remplissage  V  qui  s'est 
effectué  entre  les  sections  A  et  B  est  dû  à  ce  que  £  a 
débité  moins  que  A.  —  En  appelant  Q  le  débit  en  A, 
il  est  passé  dans  cette  section,  dans  un  temps  t, 

Qt 
et  en  B  Qt  ^  V  =  Qyt . 

de  môme  en  C  Qxt  +  ï^i  =  Q^t 

et  en  D  Q^t  —  Fi, 

ou  d'une  manière  générale, 

débit  en  D  =  Qt  —  ^tV       (1). 

(1)  HObbe.    Einige     Wasserstandsheobachtungen    im   Flutgehiet    des 
Elhstrmnes.  Hambourg.  1841. 
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Les  volumes  Y  peuvent  s'exprimer  en  fonction  des 
surfaces  supérieures  du  liquide  décomposées  en  sur- 
faces élémentaires,  celles-ci  étant  multipliées  respec- 
tivement par  les  dénivellations  du  liquide  qui  leur 
correspondent,  positives  ou  négatives,  suivant  qu'elles 
sont  comptées  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  surface 
primitive.  —  Ainsi,  si  nous  désignons  par 

les  surfaces  élémentaires  précitées,  et  par 

h\  h\  h\  h'  —  hu  h,  A3,  h4  —  h\  h\  ir 

les  dénivellations  correspondantes,  on  peut  écrire  la 
formule  (1)  sous  la  forme 

Qt^i±Sh       (2), 

et  le  principe  précédemment  énoncé  s'exprime  dès  lors 
comme  suit  : 

Dans  un  réservoir  cCeau  quelconque,  le  débit  par  la 
section  cCaval  est,  pendant  un  temps  donné,  égal  au  volume 
d'eau  amené  par  la  section  d^ amont,  augmenté  ou  diminué 
de  la  somme  des  produits  obtenus  en  multipliant  la  surface 
des  eaux  du  réservoir  décomposée  en  surfaces  élémen-^ 
taires  par  les  dénivellations  se  rapportant  respectivement 
à  chacune  de  celles-ci  pour  le  temps  considéré. 

S'il  s'agit  de  rivières  à  marée,  dans  lesquelles 
plusieurs  ondes  ne  peuvent  se  propager  simultanément, 
et  de  jauger  les  eaux  passant,  ^ans  un  instant  donné, 
par  une  section  déterminée,  le  principe  général  se 
simplifie,  le  schéma  fig.  8  devient  le  schéma  fig.  9, 
également  pi.  IV,  dans  lequel  le  fond  du  réservoir 
est  le  plafond  de  la  rivière,  les  surfaces  supérieures 
correspondent  aux  courbes  instantanées  de  marée  au 
point  déterminé,  le  débit  Q  est  le  débit  propre  du  fleuve 
et  de  ses  affluents. 


A  MARÉE  195 

La  formule  n°  1  donnant  le  débit  devient 

Qt--^±{V,-V-r)       (3) 
et  la  formule  n°  2 

Qt  —  i±Sh        (4). 

Elle  peut  s*énoncer  comme  suit  : 

Dans  la  partie  d'une  rivière  influencée  par  la  marée,  le 
débit  en  une  section  transversale  déterminée  est^  pendant 
un  temps  donné,  égal  au  volume  d'eau  débité  par  le  bassin 
de  cette  rivière,  augmenté  ou  diminué  de  la  somme  des 
produits  obtenus  en  multipliant  la  surface  des  eaux  de  la 
nvière  en  amont  du  profil  considéré,  décomposée  en  sur- 
faces élémentaires,  par  la  dénivellation  qu'a  subie  chacune 
de  ces  surfaces  sous  l'action  de  la  marée  pendant  le  temps 
considéré. 

Le  problème  de  la  détermination  des  volumes  d'eau 
passant  en  une  section  quelconque  de  la  partie  mari- 
time d'une  rivière  à  marée  est  ainsi  ramené  à  des 
recherches  fort  élémentaires  et  qui  consistent  à  observer 
les  élévations  et  les  décroissances  de  la  marée  dans 
la  section  considérée,  et  à  déterminer  des  surfaces 
élémentaires  SS  S*,  etc. 

Au  moyen  de  marégraphes  bien  installés,  conve- 
nablement espacés  et  de  plus  en  plus  rapprochés  vers 
lamont  où  les  oscillations  de  la  marée  sont  moins 
amples  mais  aussi  plus  irrégulières,  on  peut  enregis- 
trer graphiquement  toutes  ces  oscillations,  c'est-à-dire 
les  valeurs  h  de  la  formule. 

Pour  obtenir  les  surfaces  élémentaires  S,  il  faut 
avoir  levé  avec  un  grand  soin  les  profils  de  la  rivière, 
de  façon  à  connaître  les  largeurs  de  celle-ci,  corres- 
pondant à  chacune  des  valeurs  A.  —  Le  volume  Sh 
(fig.  10,  pi.  IV),  sera  déterminé  avec  d'autant  plus 
d'exactitude  que  la  section  S  aura  moins  d'étendue 
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dans  le  sens  de  Taxe  de  la  rivière,  attendu  que  les 
volumes  V,  Vi  à  déterminer  sont  limités  par  des  sur- 
faces courbes,  que,  dans  la  méthode  employée,  Ton 
remplace  par  les  surfaces  polygonales  qui  y  sont 
inscrites. 

Le  volume  0,  représentant  le  débit  complet  du 
bassin  de  la  rivière,  peut  se  déterminer  par  les  moyens 
de  jaugeage  ordinaire  ou  par  une  méthode  encore  plus 
simple  indiquée  ci-après. 

En  calculant  dans  chaque  station  marégraphique 
et  pour  des  intervalles  de  temps  réguliers  et  continus 
les  volumes  débités, 

É 

fi/  —  2  +  SA, 

on  peut  tracer  des  courbes  instantanées  de  débit  pour 
toute  la  partie  maritime  considérée.  —  D  autre  part  et 
pour  une  station  déterminée,  en  prenant  pour  abscisses 
les  laps  de  temps  t  et  pour  ordonnées  des  longueurs 
proportionnelles  aux  volumes  débités  pendant  ces  laps 
de  temps,  on  formera  des  courbes  locales  de  débit. 

Les  surfaces  limitées  par  ces  courbes  locales  donnent 
pour  une  marée  complète  et  dans  la  station  considérée 
le  volume  total  du  flot  et  celui  du  jusant. 

Répétant  chaque  jour  et  pour  chaque  station  maré- 
graphique de  pareilles  observations,  on  arrive  à 
déterminer  le  volume  des  marées  aux  vives  eaux,  aux 
basses  eaux  et  pour  chaque  âge  de  la  lune,  les  volumes 
moyens  hebdomadaires,  mensuels  et  annuels.  Ces 
derniers  surtout  ont  une  grande  importance,  si  Ton 
veut  juger  de  la  puissance  hydrométrique  dont  on 
dispose  pour  entretenir  et  maintenir  dans  leurs  formes 
les  sections  de  la  rivière. 

Pour  arriver  à  déterminer  les  volumes  moyens,  il 
convient  évidemment  de  supprimer  tous  les  résultats 
anormaux,  tels  que  ceux  obtenus  pendant  des  crues, 
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des  ouragans,  des  débâcles,  etc.  On  ne  s  appuie  donc 
que  sur  des  résultats  obtenus  dans  des  conditions 
normales  et  régulières. 

Détermination  de  Q.  —  Jusqu'à  présent  on  a  déter- 
miné la  quantité  Q  en  jaugeant  la  rivière  en  amont  de 
sa  partie  maritime  et  en  y  ajoutant  le  débit  des 
affluents;  mais  l'observation  des  marées  fournit  un 
procédé  beaucoup  plus  simple  et  nous  le  croyons  aussi 
plus  exact.  Le  procédé  consiste  à  observer  la  durée  de 
l'étalé  de  jusant  ou  de  celle  de  flot.  Pendant  chacune 
de  ces  deux  étales,  en  effet,  il  n'entre  ni  ne  sort  de 
leau  de  la  rivière  ;  le  volume  qui  s'y  accumule  est 
donc  le  débit  de  la  rivière  elle-même  ;  en  résumé  donc 
la  méthode  indiquée  par  Hûbbe  pour  déterminer  le 
volume  qui  s'introduit  dans  une  rivière  lors  du  flux  ou 
qui  s'écoule  lors  du  reflux,  peut  s'appliquer  également 
à  la  détermination  de  la  quantité  Q  que  la  méthode 
suppose  connue. 

Si  les  opérations  sont  bien  faites,  les  résultats 
obtenus  par  l'observation  de  la  durée  de  l'étalé  de  flot 
et  de  celle  de  jusant  ne  doivent  pas  cependant  donner 
exactement  le  même  résultat,  et,  pour  exprimer  notre 
pensée  à  ce  sujet,  nous  emprunterons  deux  figures 
(voir  fig.  11  et  12,  pi.  IV),  à  l'ouvrage  de  Dalmann  (1) 
où  les  dimensions  sont  d'ailleurs  exagérées  à  dessein. 
Dans  la  première  de  ces  figures  PfKB  sera  le  lieu  géo- 
métrique des  basses  mers  et  FeB  le  lieu  géométrique 
des  hautes  mers  ;  ivgeb  sera  la  courbe  instantanée  au 
moment  où  se  produit  l'étalé  de  jusant  et  hgfda  la 
courbe  instantanée  à  la  fin  de  l'étalé  ;  or,  pendant  cet 
intervalle,  le  volume  dont  s'est  grossie  la  rivière  se 
compose  de  hgvi,  diminué  de  gfde  et  augmenté  de 
deab.  Pour  les  fleuves  où  il  n'existe  à  la  fois  qu'une 

(i)  Veber  Stvomcof*rectionen  im  Fluigehiet,  Hambourg,  1856. 
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seule  marée,  cette  dernière  quantité  sera  nulle  et  le 
point  e  sera  en  contre-bas  du  lieu  géométrique  des 
hautes  mers. 

Si  nous  considérons  au  contraire  Tétale  de  flot,  la 
figure  sera  semblable  au  n""  12  de  la  pi.  IV,  dans 
laquelle  le  point  D  sera  généralement  au-dessous  du 
lieu  géométrique  des  hautes  eaux  et  le  volume  cherché 
se  composera  de  LÉVO  diminué  de  VDRS. 

Les  deux  volumes  que  Ion  aura  trouvés  ne  seront 
pas  rigoureusement  égaux,  parce  qu'en  réalité  le  débit 
de  la  rivière  ne  se  compose  pas  uniquement  de  celui 
qui  est  propre  au  bassin  du  fleuve,  mais  de  Teau  qui 
est  restée  de  la  marée  précédente  et  qui  s'écoule  peu 
à  peu  et  évidemment  d'une  manière  plus  rapide  au 
commencement  de  la  marée  nouvelle  qu'à  la  fin  ;  le 
débit  obtenu  par  l'observation  de  la  durée  de  l'étalé 
de  jusant  devra  donc  être  plus  fort  que  celui  obtenu 
par  l'observation  de  l'étalé  de  flot.  On  peut  observer 
aussi  que  pour  un  motif  semblable  chacun  de  ces 
volumes  devra  être  plus  fort  que  celui  que  l'on  obtien- 
drait en  jaugeant  la  rivière  et  ses  affluents  en  amont 
de  la  partie  maritime,  quand  même  celle-ci  ne  rece- 
vrait pas  d'eau  qui  aurait  échappé  au  jaugeage  ;  or, 
comme,  dans  les  calculs  à  faire  pour  rédiger  un  projet 
d  amélioration,  c'est  la  quantité  réellement  en  mouve- 
ment dans  le  fleuve  dont  on  a  besoin,  il  en  résulte  que 
le  jaugeage  fait  au  moyen  de  l'observation  des  étales 
donne  des  résultats  plus  utiles  que  celui  obtenu  par 
des  opérations  faites  en  dehors  de  la  partie  maritime. 

Les  calculs  que  nous  venons  d'indiquer  conduisent  à 
déterminer  la  courbe  instantanée  de  la  marée  au 
moment  où  se  produit  l'étalé  de  jusant  et  la  courbe 
instantanée  au  moment  où  se  produit  l'étalé  de  flot.  Le 
cube  correspondant  à  l'intervalle  compris  entre  les 
deux  courbes  se  compose  de  la  quantité  d'eau  qui  a 


A  MARÉE  199 

pénétré  de  la  mer  dans  le  fleuve  augmentée  du  débit 
du  fleuve  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  Tintroduc- 
tion  ;  la  seconde  de  ces  quantités  étant  connue,  on 
pourra  par  conséquent  déterminer  la  première. 

Nous  observerons  enfin  que  lorsqu'une  nouvelle 
marée  se  produit  dans  un  fleuve,  tout  ce  qui  reste  de 
la  marée  précédente  et  qui  continue  à  descendre  est 
incorporé  dans  l'onde  marée  et  ramené  en  amont.  Il 
pourrait  donc  se  faire  qu'un  flotteur  jeté  dans  une 
rivière  à  marée  à  l'extrémité  de  la  partie  maritime 
n'arrivât  jamais  dans  la  mer. 

§  4.  —  Défectuosités  des  lits  maritimes. 

Nous  avons  déjà  dit,  d'une  manière  générale,  que 
le  signe  distinctif  d'un  lit  bien  conformé  se  trouve  dans 
la  facilité  avec  laquelle  l'onde  marée  et  le  courant  de 
flot  se  propagent  vers  l'amont,  sans  rencontrer  d'autre 
obstacle  que  la  pesanteur  et  le  frottement  contre  le  lit 
et  sans  éprouver  de  déperdition  brusque  dans  les  quan- 
tités de  force  vive  dont  ils  sont  animés. 

Dès  lors^  toute  correction  faite  à  la  partie  maritime 
d'un  fleuve,  tout  travail  d'amélioration  devra,  s'il  est 
bien  compris  et  s'il  est  efficace,  faciliter  la  propagation 
de  l'onde  marée  et,  comme  conséquence,  il  devra  aussi 
augmenter  et  régulariser  la  puissance  des  courants, 
c'est-à-dire  ceux  de  flot  et  de  jusant  ainsi  que  leur 
action  sur  le  lit  du  fleuve.  Cette  action  creusera  le  lit 
et  lui  donnera  non  seulement  une  profondeur  plus 
grande,  mais  encore  entretiendra  dans  leur  forme  les 
sections  approfondies  et  régularisées. 

Les  principaux  obstacles  qui  contrarient  le  jeu  des 
marées  et  entravent  leur  action  dans  le  chenal  d'une 
rivière  maritime  sont  notamment  les  sinuosités  trop 
grandes,  les  coudes  et  changements  brusques  de  direc- 
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tion,  les  tles,  bancs  de  sable  et  atterrissements  qui 
arrêtent  et  divisent  les  courants,  les  hauts-fonds,  les 
étranglements,  les  excédents  de  largeur  et,  enfin,  les 
irrégularités  dans  les  profils  en  travers,  dans  la  pente 
du  lit  et  dans  la  forme  des  rives. 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  peut  être  franchi  par  Teau 
en  mouvement  sans  absorber,  sans  détruire  une  quan- 
tité de  force  vive  plus  ou  moins  grande  et  sans  épuiser 
partiellement  l'énergie  du  courant. 

Les  grandes  sinuosités  ont  le  grave  défaut  d'allonger 
la  distance  des  ports  intérieurs  à  la  mer  et  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  limite  du  lit  maritime  ne  s'étende  plus 
avant  dans  les  terres. 

A  la  traversée  des  méandres  de  fortes  courbures  le 
flot,  comme  le  jusant,  du  reste,  éprouve  une  réduction 
de  puissance.  Non  seulement  les  courants  en  se  jetant 
sur  la  rive  concave  la  corrodent  et  y  créent  un  chenal 
souvent  mal  placé,  mais  ils  provoquent  ensuite,  lors- 
qu'ils se  rejettent  sur  la  rive  opposée,  le  dépôt  des 
matériaux  entraînés  qui  forme  des  bancs  et  des  hauts- 
fonds  nuisibles  à  la  navigation. 

Si  les  coudes  trop  brusques  présentent  un  grand 
défaut,  les  parties  rectilignes  ne  doivent  pas  non  plus 
être  considérées  comme  avantageuses.  Un  ensemble 
de  courbes  de  grands  rayons,  dit  à  ce  sujet  M.  Caland, 
disposées  régulièrement  les  unes  à  la  suite  des  autres 
est  la  forme  la  meilleure  pour  les  rivières  [à  marée, 
parce  que,  dans  un  lit  de  ce  genre,  le  courant  suivra 
toujours  la  direction  qui  lui  est  tracée  sans  que  Ton  ait 
à  craindre  les  déplacements  du  chenal  et  les  atterrisse- 
ments qui  en  sont  la  suite. 

Si  Ton  adoptait  un  tracé  en  ligne  droite,  on  n'aurait 
aucune  garantie  contre  les  déplacements  du  chenal 
qui,  par  suite  de  diverses  circonstances,  se  dirigerait 
tantôt  à  droite  et  tantôt  à  gauche,   provoquant  à 
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chaque  changement  de   direction,  la  formation   de 
hauts-fonds  et  la  corrosion  des  berges  (1). 

Lorsque  la  rivière  coule  dans  le  sens  du  méridien, 
des  inconvénients  tout  à  fait  semblables  se  produisent 
par  suite  de  Taccélération  du  mouvement  de  rotation  de 
la  terre  depuis  le  pôle  jusqu'à  Téquateur  ;  l'un  des  cou- 
rants, celui  qui  vient  du  nord,  tend  à  se  jeter  contre  la 
rive  occidentale,  tandis  que  celui  qui  vient  du  sud 
tend  à  se  rapprocher  de  la  rive  opposée  ;  chacun  d'eux 
tend  ainsi  à  se  créer  son  chenal  particulier  et  à  donner 
une  largeur  excessive  à  la  rivière. 

Dans  les  sections  trop  larges  ou  d'un  profil  irrégu- 
lier, les  courants  de  flot  et  de  jusant  tendent  aussi  à 
s'ouvrir  des  chenaux  différents  et  à  se  propager  latéra- 
lement et  parallèlement  sur  d'assez  grandes  longueurs. 
Ce  n'est  que  lorsque  la  marée  montante  a  atteint  une 
certaine  amplitude  que  l'eau  de  flot  déferle  au-dessus 
de  la  barre  (2)  qui  sépare  les  deux  chenaux  et  produit 
des  agitations  et  des  chocs  qui  entraînent  des  pertes 
considérables  de  force  vive.  On  perd  ainsi  une  partie 
de  cette  puissance  si  nécessaire  pour  creuser  et  entre- 
tenir un  lit  unique  au  maximum  de  sa  profondeur  et 
sous  une  forme  régulière. 

L'existence  d'une  ou  de  plusieurs  iles  dans  la  partie 
maritime  d'un  fleuve  constitue  certainement  l'entrave 
la  plus  forte  et  la  plus  nuisible  au  jeu  des  marées.  En 
venant  se  heurter,  se  briser  aux  extrémités  de  l'île,  le 


(1)  Galand.  Étude  tur  l'effet  des  maréest  p<  51. 

(2)  Ces  barres  sont  ordinairement  la  conséquence  d'un  lit  trop  large  qui 
ralentit  la  vitesse  d'écoulement,  et  permet  aux  courants  de  flux  et  de  reflux 
de  créer  deux  thalwegs,  dont  la  profondeur  diminue  progressivement  et  qui 
forment  des  impasses  ou  schaars  séparés  par  un  haut-fond  ou  barre,  tandis 
que  si  les  courants  sont  contenus  dans  un  lit  normal,  ils  doivent,  lorsqu'ils 
se  rencontrent,  lutter  jusqu'à  ce  que  l'un  domine  l'autre  et  lentraine  dans 
son  mouvement  de  flux  et  de  reflux.  (Voir  Second  rapport  de  la  Commission 
de  VEscautt  instituée  le  iô  mai  1873. 
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courant,  qu'il  monte  ou  descende,  perd  déjà  une  quan- 
tité de  travail  ;  se  divisant  ensuite  en  deux  courants 
distincts,  il  éprouve  à  se  mouvoir  dans  deux  lits  diffé- 
rents et  à  vaincre  les  frottements  d'un  double  profil 
beaucoup  plus  de  résistance  qu'il  naurait  à  surmonter 
en  se  propageant  dans  un  seul  lit  bien  régulier  et  de 
section  voulue. 

Au  point  où  les  courants  partiels  se  réunissent,  une 
quantité  de  force  vive  considérable  est  absorbée  par  le 
choc  des  volumes  d*eau  animés  de  vitesses  différentes 
et  qui  ne  peuvent  poursuivre  leur  cours  qu'en  prenant 
une  vitesse  commune.  —  S'il  s'agit  du  courant  de  flot, 
et  si  l'île  qui  a  divisé  le  courant  a  une  grande  étendue, 
ce  courant  peut  se  propager  avec  beaucoup  plus  de 
vitesse  dans  un  bras  du  fleuve  que  dans  l'autre.  Dans 
ce  cas,  dont  il  existe  plusieurs  exemples,  les  deux  par- 
ties du  flot  n'arrivent  pas  simultanément  à  l'extrémité 
de  nie  ;  celle  qui  est  animée  de  la  plus  grande  vitesse 
se  divise  à  cette  extrémité  en  deux  volumes  :  l'un  con- 
tinue à  remonter  la  pente  du  fleuve,  l'autre  contourne 
l'île,  se  jette  dans  le  second  bras  du  fleuve,  y  augmente 
le  retard  du  flot  et  contribue  puissamment  à  détruire 
Une  notable  fraction  de  la  force  vive  initiale. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  îles  s'applique  évidemment, 
toute  proportion  gardée,  aux  bancs  de  sable  de  toute 
dimension. 

§  5.  —  Moyens  a  employer  pour  améliorer  les 

rivières  maritimes. 

Les  travaux  d'amélioration  exécutés  dans  la  partie 
maritime  des  fleuves  ont  pour  but  principal  d'augmen- 
ter la  profondeur  dans  les  passes  où  le  mouillage  est  le 
plus  faible,  de  faciliter  ainsi  le  service  de  la  navigation 
et  de  permettre  aux  navires  de  grande  calaison  d'avoir 
accès  jusqu'aux  ports  intérieurs. 
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Il  existe  divers  moyens  de  remédier  aux  défectuo-  ' 
sites  des  chenaux  maritimes  ;  mais  la  multiplicité  des 
conditions  à  remplir  et  la  grandeur  des  forces  natu- 
relles dont  Faction  doit  être 'régularisée,  rendent  le 
problème  l'un  des  plus  diflSciles  de  l'architecture 
hydraulique  et  les  solutions  qui  s'en  dégagent 
demandent  toujours  à  être  appuyées  sur  les  faits  de 
l'expérience. 

Sinuosités.  —  Les  grandes  sinuosités  ne  se  ren- 
contrent guère  que  dans]  la  partie  supérieure  du  lit 
maritime  et,  comme  la  largeur  y  est  modérée,  on  peut 
y  remédier  en  creusant  une  dérivation.  Seulement,  il 
est  essentiel  de  ne  livrer  aux  courants  le  lit  rectifié  de 
la  rivière,  qu'après  l'entier  achèvement  des  travaux, 
lorsque  les  sections  transversales  ont  été  creusées  sous 
leur  profil  définitif.  Sinon,  il  y  aurait  à  craindre  des 
désordres  dans  le  lit  maritime  à  l'aval  du  redressement 
dont  les  sections  inachevées  et  insuffisantes  forme- 
raient un  obstacle  temporaire  à  la  propagation  des 
courants. 

Ceux-ci,  il  est  vrai,  contribueraient  à  creuser  les 
sections  et  à  compléter  le  travail  ;  mais  les  terres 
entraînées  se  déposeraient  à  l'aval  et  créeraient  un 
obstacle  définitif  qui  pourrait  aller  en  s'aggravant. 

Il  est  non  seulement  utile  de  donner  aux  dérivations 
leur  profil  transversal  définitif,  mais  encore  de  pro- 
longer leur  profil  en  long  sur  une  certaine  étendue  à 
l'amont  et  à  l'aval,  pour  former  un  raccordement  con- 
venable avec  le  profil  général  de  la  rivière. 

S'il  s'agit  d'une  dérivation  projetée  dans  la  partie 
extrême  de  la  région  maritime,  le  problème  est  com- 
pliqué et  sa  solution  subordonnée  à  de  nombreux 
éléments.  Le  but  principal  à  atteindre  n'est  pas  de 
donner  de  la  profondeur,  mais  de  créer  une  capacité 
aussi  grande  que  possible  à  cette  partie  extrême  du  lit 
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'  maritime  ;  il  faut  y  emmagasiner  les  eaux  de  flot  pour 
que,  ramenées  par  le  jusant,  elles  servent  à  entretenir 
les  passes  du  lit  inférieur  où  Ton  veut  de  grands 
mouillages. 

Or,  il  se  peut  qu  une  dérivation  produisant  un  fort 
raccourcissement,  supprime  du  môme  coup  de  grands 
espaces  auparavant  ouverts  à  la  marée  et,  somme  toute, 
soit  nuisible  au  régime  de  la  partie  inférieure.  De 
même,  une  dérivation  dans  un  affluent  peut  être  utile 
pour  celui-ci,  mais  nuisible  au  fleuve  principal. 

Courbes.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  convenait 
d'éviter,  autant  que  possible,  les  parties  rectilignes. 
Le  tracé  des  parties  courbes  n'est  pas,  du  reste,  une 
chose  indiflférente,  et  il  est  nécessaire  d'y  apporter 
certaines  règles  si  l'on  veut  s'assurer  toutes  les  chances 
de  succès.  Nous  croyons  que  le  meilleur  modèle  à 
suivre  est  celui  qui  a  été  employé  sur  la  Garonne  et 
qui  y  a  très  bien  réussi  ;  la  méthode  consiste  à  faire 
varier  graduellement  les  courbures  et  les  largeurs  du 
lit. 

M.  Lechalas  cite  à  ce  sujet  les  exemples  suivants  : 

Au  passage,  en  amont  de  Caudrot,  le  point  où  le 
thalweg  conserve  le  plus  de  profondeur,  à  la  traversée 
d'une  rive  à  l'autre,  se  trouve  entre  Barie  et  Caudrot. 
La  profondeur  à  Tétiage  y  atteint  4  mètres,  tandis 
que  les  autres  traversées  se  font  par  1",70  ou  2"*,20 
au  plus  pour  les  bonnes  passes  et  par  O^jOO  pour  les 
mauvaises.  Or,  cette  meilleure  traversée  d'une  rive  à 
l'autre  présente  cette  particularité  que  la  largeur  à 
l'inflexion  y  descend  à  150  mètres,  tandis  que  dans  la 
courbe  qui  précède  elle  atteint  200  mètres  dans  le 
voisinage  du  sommet.  Au  sommet  d'aval,  où  la  cour- 
bure est  très  forte,  la  largeur  est  de  250  mètres. 

A  la  passe  de  Mondiet,  la  largeur  était,  au  sommet 
de  la  courbe,  de  170  mètres  ;  à  la  traversée  du  thaï- 
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weg,  de  204;  au  sommet  suivant,  de  176.  On  la 
réduisit  à  165  mètres  au  droit  de  Tinflexion  ;  après  un 
dragage  sur  une  direction  en  harmonie  avec  le  lit  rec- 
tifié, la  passe  s'approfondit  à  2", 20  au-dessous  de 
Tétiage  et  cette  profondeur  s'est  toujours  maintenue 
depuis  sans  dragage  nouveau. 

L'importance  de  la  gradation  des  courbures  se 
trouve  ainsi  bien  établie. 

On  peut  prévoir  que  les  conditions  de  succès  seront 
encore  accrues  lorsque  les  rives  convexes  seropt  plus 
développées  que  les  rives  concaves,  conformément  à  ce 
qu'on  a  indiqué  sur  la  figure  13,  pi.  IV. 

On  sent,  en  effet,  que  des  dépôts  tendent  à  se  former 
le  long  des  rives  convexes.  Si  des  courbures  de  ce 
genre  existaient  de  part  et  d'autre  de  l'inflexion,  on 
serait  dans  les  meilleures  conditions  pour  échapper  au 
danger  de  ce  passage.  Repoussé  des  deux  rives  par 
leurs  courbures  convexes,  le  courant  se  concentrerait 
au  milieu  (1). 

On  peut  soutenir  sans  doute  que  ces  réductions  de 
largeur  donnent  lieu  à  des  pertes  de  force  vive  ;  cela 
est  effectivement  vrai  ;  mais  si  l'ingénieur  qui  s'occupe 
de  l'amélioration  des  rivières  à  marée  doit  être 
ménager  de  la  force  vive  qu  il  a  à  sa  disposition,  il 
faut  aussi  qu'il  sache  en  sacrifier  une  partie  quand  la 
nécessité  l'exige. 

Bras,  —  Les  bras  de  rivière  mal  placés  et  d'un 
accès  difficile  aux  courants  sont  évidemment  ceux 
qu'il  faut  supprimer  et  Ton  peut  dire  qu'en  règle  géné- 
rale, ce  sont  précisément  les  bras  les  plus  faibles  qui 
se  trouvent  dans  ces  mauvaises  conditions,  attendu 
que  les  courants  ont  été  impuissants  par  eux-mêmes  à 
s  y  frayer  et  à  y  entretenir  de  larges  sections.  —  Si  le 

(1)  I^AVOiNNB.  —  La  Seine  maritime  et  son  estuaire,  p.  6. 
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fleuve  se  divise  en  deux  bras  d'importance  presque 
égale,  la  suppression  de  lun  d'eux  constitue  un  tra- 
vail fort  important. 

En  tous  cas,  c'est  à  l'amont  que  le  bras  à  supprimer 
doit  être  barré.  Il  peut  continuer  alors  et  pendant 
longtemps  à  servir  de  réservoir  et  de  bassin  de 
chasse  ;  il  peut  servir,  en  outre,  à  écouler  les  eaux 
des  terrains  riverains.  —  Si  cependant  le  bras  est 
condamné  à  s'envaser  rapidement,  s'il  est  d'une  impor- 
tance relativement  trop  faible  pour  que  l'on  puisse 
compter  sur  l'appoint  de  ses  eaux,  ou  si  d'autres  rai- 
sons demandent  sa  fermeture  complète  et  immédiate, 
on  trouvera  dans  ce  bras  un  lieu  de  dépôt  tout  indiqué 
pour  les  terres  de  déblai  à  provenir  du  bras  conservé 
qui  doit  être  élargi  et  approfondi. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  de  donner  à  ce  dernier 
bras,  dès  qu'on  barre  le  premier,  une  puissance 
d'écoulement  en  rapport  avec  l'importance  des  cou- 
rants qui  doivent  s'y  propager. 

Rives.  —  Lorsqu'on  est  parvenu,  au  moyen  de  déri- 
vations et  de  barrages,  à  donner  au  lit  un  tracé  bien 
régulier,  il  faut  encore  donner  aux  rives  une  direction  et 
une  allure  convenables.  —  Il  importera,  tout  d'abord, 
d'établir  une  distinction  complète  entre  le  lit  mineur 
limité  au  niveau  des  eaux  basses  et  le  lit  majeur  qui 
contient  les  plus  hautes  eaux. 

Le  lit  majeur  doit  être  vaste,  contenir  un  volume 
d'eau  aussi  considérable  que  possible,  et  son  tracé  est 
assujetti  à  la  seule  condition  de  permettre  à  la  marée 
de  se  propager  sans  obstacle.  Mais  comme  les  vitesses 
le  long  des  rives  de  ce  lit  fort  large  et  fort  étendu  sont 
relativement  faibles,  la  régularité  de  ces  rives  ne 
doit  pas  être  absolue  comme  celle  des  rives  du  lit 
mineur. 

Le  lit  mineur  enserre,  en  effet,  le  lit  profond  dans 
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lequel  se  propagent  les  plus  grands  courants.  C'est 
dans  cette  partie  du  lit  du  fleuve  que  la  marée  marche 
avec  la  plus  grande  rapidité  et  doit  trouver  la  moindre 
résistance. 

Il  faut  donc  que  le  lit  mineur  soit  d*une  parfaite 
régularité,  que  ses  sections  aillent  graduellement  en 
diminuant  vers  Tamont,  à  mesure  que  le  volume  et  la 
puissance  vive  du  flot  vont  en  saflaiblissant.  Toute 
divagation  du  chenal  doit  être  empêchée  ;  les  courants 
de  flot  et  de  jusant  doivent  être  concentrés  dans  une 
passe  unique,  et  les  eaux  de  la  marée,  après  avoir 
pénétré  vers  Tamont  aussi  loin  que  possible  et  avec  le 
maximum  de  leur  volume,  seront  alors  dirigées  à  leur 
descente  dans  un  chenal  unique  qu'elles  façonneront 
selon  les  nécessités  de  la  navigation.  C'est  le  pro- 
gramme à  suivre  pour  utiliser  la  source  de  puissance 
que  nous  offrent  les  marées  sous  la  forme  de  courants 
oscillatoires  capables,  s'ils  sont  bien  dirigés,  de  creu- 
ser, d'affouiller  et  de  maintenir  à  profondeur  les 
estuaires  maritimes. 

Pour  donner  au  lit  mineur  la  fixité  et  la  forme  régu- 
lière dont  la  nécessité  vient  d'être  démontrée,  il  est 
nécessaire,  partout  où  une  déviation  du  courant  de  flot 
ou  de  jusant  est  à  craindre,  d'empêcher  ce  déplace- 
ment au  moyen  de  digues  artificielles  placées  longitu- 
dinalement  dans  la  rivière. 

Ces  digues  se  placent  nécessairement  à  la  limite  du 
lit  mineur  et,  pour  que  les  courants  s'y  appuient  sans 
déviation,  elles  suivent  un  tracé  formé  de  courbes  à 
grand  rayon  bien  régulières  et  convenablement  raccor- 
dées entre  elles  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Dragage.  —  Un  dernier  moyen  de  régularisation 
auquel  on  a  recours  et  parfois  sur  une  grande  échelle, 
c'est  le  dragage.  —  Il  en  a  été  fait  un  usage  considé- 
rable en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  c'est,   en 


208  DES  RIVIÈRES 

somme,  le  seul  moyen  dont  Tapplication  est  possible 
dans  les  fleuves  où  le  courant  est  trop  faible  et  dans  les 
voies  maritimes  artificielles  comme  les  grands  canaux 
créés  dans  ces  derniers  temps.  —  C'est  donc  un  moyen 
fondamental  de  régularisation,  mais  auquel  il  ne  faut 
recourir  qu'en  l'absence  de  tout  autre  moyen  rationnel 
et  pratique. 

Pendant  l'exécution  des  travaux  de  régularisation 
proprement  dits,  il  est  difficile  d'éviter  l'emploi  des 
dragages  qui  peuvent  aider  puissamment  à  façonner 
le  lit  de  la  rivière  et  accélérer  beaucoup  l'action  du 
courant.  —  Cette  action  serait,  du  reste,  inopérante 
si  le  fonds  à  creuser  était  résistant  et  inaffouillable.  Tel 
est  le  cas  pour  des  bancs  de  galets,  des  couches  d'ar- 
gile, parfois  même  des  couches  de  tourbe.  Si  le  sol  est 
plus  résistant  encore,  c'est  la  mine  qu'il  faut  employer 
et  non  plus  le  dragage  ;  c'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  fait 
en  grand  sur  la  Clyde  et  sur  l'Hudson. 

Enfin,  pour  un  fleuve  à  grand  trafic,  le  dragage 
peut  être  indispensable,  môme  après  une  correction 
réussie.  Il  peut  se  produire,  à  la  suite  de  grandes 
marées,  de  crues  extraordinaires,  de  tempêtes,  des 
atterrissements  passagers  dont  le  prompt  enlèvement 
est  indispensable  pour  éviter  les  réclamations  du  com- 
merce. L'action  du  courant  seul  n'agirait  pas  assez 
vite  et  le  dépôt  serait  d'ailleurs  en  état  d'occasionner 
un  embarras  dans  le  chenal  et  peut-être  un  déplace- 
ment des  courants. 

En  résumé  donc,  le  dragage  est  un  auxiliaire  néces- 
saire ;  il  faut  y  recourir  dans  la  moindre  mesure  pos- 
sible ;  mais  en  sachant  l'employer  d'une  façon  judi- 
cieuse et  à  propos,  on  prévient  de  graves  difficultés  et 
tout  désordre  dans  le  chenal. 
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§  6.  —  Rédaction  du  projet. 

But  à  atteindre.  —  Le  but  que  Ton  se  propose,  en 
améliorant  la  partie  maritime  des  fleuves,  est  d'aug- 
menter la  profondeur  eu  proportion  des  besoins  de  la 
navigation,  tout  en  maintenant  les  vitesses  des  cou- 
rants dans  des  limites  modérées  pendant  les  diverses 
phases  de  la  marée,  mais  sufiSsantes  pour  emporter  lès 
sables  et  les  apports  fluviaux  et  marins.  Un  point 
essentiel  aussi  est  de  réduire  la  dépense  à  son  strict 
minimum,  et,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  de 
faire  contribuer  les  travaux  au  bien-être  général  en 
facilitant  l'assèchement  ou  l'irrigation  des  terres  rive- 
raines du  fleuve  et  en  offrant  à  l'agriculture  toutes  les 
surfaces  de  terrain  séparées  du  fleuve  après  que  les 
rectifications  et  les  redressements  reconnus  nécessaires 
y  ont  été  opérés. 

Tracé  du  lit.  —  Les  difficultés  que  rencontre  la  navi- 
gation sont  dues,  en  partie  du  moins,  à  la  mauvaise 
disposition  que  présente  le  plan  de  la  rivière  et  dont 
l'exposé  a  été  fait  au  §  4.  Il  semble  inutile  de  revenir 
sur  ce  sujet  qui  a  déjà  été  traité  avec  un  certain  déve- 
loppement. 

Les  modifications  à  apporter  au  tracé  auront  pour 
résultat,  si  elles  sont  bien  faites,  d'amener  une  aug- 
mentation de  profondeur  ;  mais  celle-ci  pourra  conti- 
nuer à  être  insuffisante  dans  bien  des  endroits  où  le 
tracé  pourrait  ne  rien  laisser  à  désirer. 

Rétrécissements  et  dragages,  —  Dans  ce  cas,  deux 
moyens  d'accroître  le  mouillage  s'offrent  à  l'ingénieur  ; 
draguer  les  hauts-fonds  par  machines,  ou  endiguer  et 
rétrécir  le  lit  dans  le  but  de  maintenir  les  courants 
dans  une  direction  constante  et  de  produire  des  vitesses 
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de  flot  et  de  jusant  capables  d'emporter  les  sables  et  les 
vases  déposés  sur  le  plafond  du  fleuve. 

Digues.  —  Leurs  formes  et  leurs  dimensions.  —  Les 
digues  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  con- 
çues et  exécutées  de  diverses  manières  ;  nous  crojons 
devoir  nous  borner  ici  à  en  donner  quelques  exemples. 

Les  digues  projetées  pour  la  Weser  par  M.  Fran- 
zîus  et  qui  doivent  être  employées  uniquement  dans 
les  convexités  du  chenal,  ont  la  disposition  indiquée 
dans  la  figure  14,  planche  IV,  pour  une  profondeur  de 
3  mètres.  Les  pierres  étant  rares  dans  cette  par- 
tiede  l'Allemagne,  elles  seront  formées  de  tapis  enro- 
chés.  Le  couronnement  seulement  et  le  talus  d'avant 
seront  recouverts  de  pierres.  La  partie  du  lit  en 
arrière  de  ces  digues  devant  être  remblayée,  elles 
ne  constituent,  en  réalité,  qu'un  mode  de  défense  de 
rive. 

Sur  la  Seine,  on  a  employé,  dans  les  cas  ordinaires, 
un  type  semblable  à  la  figure  15,  planche  IV,  qui 
comporte  un  perré  à  joints  incertains  sur  le  talus  du 
large  et  sur  le  couronnement,  et  un  simple  arrimage 
sur  le  talus  du  côté  de  terre.  Une  charpente  rudi- 
mentaire  protège  le  pied  du  perré,  mais  elle  n'a  pas 
été  employée  partout. 

Le  profil,  figure  16,  planche  IV,  a  été  adopté  pour 
les  réfections. 

Le  revêtement  en  béton  du  talus  extérieur  et  de  la 
risberme  a  pour  but  d'offrir  au  choc  du  mascaret  une 
résistance  suflSsante.  Le  pied  de  la  risberme  est  lui- 
même  défendu  soit  par  une  ligne  de  pieux  et  pal- 
planches,  soit,  comme  l'indique  la  figure  16,  par  une 
ligne  de  pieux  moisés  à  la  tête  avec  bordages  verti- 
caux à  l'intérieur.  Ce  dernier  système  est  appliqué  aux 
points  où  les  affouillements  ne  sont  pas  autant  à  redou- 
ter qu'ailleurs. 
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Dans  le  cas  où  les  affouillements  ne  sont  pas  à 
craindre,  le  parement  extérieur  bétonné  ne  se  pro- 
longe pas  en  risberme  ;  son  pied  n'est  alors  défendu 
que  par  un  enrochement,  comme  on  le  voit  à  la 
figure  17,  planche  IV. 

Hauteur  à  donner  aux  digues.  —  Comme  on  le  voit, 
on  emploie  des  digues  de  diverses  hauteurs  ;  tantôt 
elles  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  du  niveau  de  l'étiage 
et  tantôt  elles  atteignent  celui  des  hautes  mers  de  vive 
eau  ;  plusieurs  ingénieurs  prétendent  que  le  niveau  de 
la  mi-marée  est  le  meilleur. 

Sur  la  Weser,  les  digues  basses  seront  exclusive- 
ment employées.  C'est  du  moins  ce  que  prévoit  le 
projet. 

Les  digues  s'élevant  à  hauteur  de  mi-mafée  ont  été 
recommandées  par  notre  commission  de  l'Escaut; 
on  les  a  aussi  employées  en  partie  sur  la  Tees  et  sur 
la  Clyde. 

Les  digues  s'élevant  jusqu'à  marée  haute  ont  été 
employées  sur  la  Seine  et  ont  également  très  bien 
réussi.  Il  semble  donc,  au  premier  abord,  que  le  projet 
peut  être  conçu  indifféremment  avec  toute  espèce  de 
digue  ;  il  n'en  est  cependant  pas  tout  à  fait  ainsi,  du 
moment  que  l'on  veut  s'assurer  toute  garantie  de 
succès. 

Si  nous  reprenons  la  formule 

P  =  DLA  —  Q 

qui  donne  une  expression  de  la  quantité  d'eau  qui  s'in- 
troduit dans  le  fleuve  pendant  la  marée  montante, 
nous  voyons  que  pour  que  P  soit  le  plus  grand  pos- 
sible, il  faut  que  chacun  des  facteurs  qui  composent 
son  expression,  atteigne  son  maximum.  D,  qui  est  la 
longueur  de  l'onde  engagée  dans  le  fleuve,  sera  d'au- 
tant plus  grand  que  la  profondeur  sera  plus  considé- 
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rable,  à  cause  de  l'expression  V  =  ^/~TgH  —  m  qui 
doune  la  vitesse  du  flot.  Cette  profondeur  étant  donnée 
d'avance,  il  n  j  a  plus  rien  à  changer  à  la  valeur  de  D. 

A  est  la  distance  qui  existe  au  bout  du  temps  /,  entre 
deux  courbes  instantanées  ;  elle  dépend  du  degré  de 
perfection  qui  sera  apporté  à  Famélioration  de  la 
rivière,  mais  on  ne  peut  en  faire  aucun  usage  pour 
réaliser  cette  amélioration. 

Il  nen  est  pas  de  même  de  la  quantité  L  qui  est  la 
largeur  du  fleuve  au-dessus  du  lieu  géométrique  des  basses 
eaux;  plus  cette  quantité  sera  grande,  plus  grande 
sera  la  quantité  P,  et  comme  le  succès  du  travail 
dépend  précisément  de  cette  quantité  P.  il  semble  que 
la  question  devrait  être  considérée  comme  résolue  en 
faveur  des  digues  basses. 

Considérons  maintenant  les  digues  moyennes. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  diagrammes  représentés 
figures  4  et  6,  planche  IV,  qui  donnent  les  vitesses  de 
la  marée  montante  à  Termonde  et  à  Anvers,  on  con- 
state que  les  vitesses  de  la  marée  montante  qui  sont 
d*abord  très  faibles,  commencent  à  grandir  rapide- 
ment lorsque  le  niveau  approche  de  la  mi-marée  ;  le 
débit,  avant  que  le  flot  atteigne  cette  hauteur,  est 
assex  insignifiant. 

Il  semble  donc  quil  su£Sse  d'introduire  dans  la 
rivière  autant  d'eau  que  possible  à  partir  de  la  mi-ma- 
rée, et  l'on  aura  ainsi  préparé,  lors  du  reflux,  un  cou- 
rant rapide  et  persistant  qui  entraînera  les  sables, 
mieux  que  ne  pourrait  le  faire  un  lit  limité  par  des 
digues  basses. 

Ce  raisonnement  en  faveur  des  digues  moyennes,  est 
évidemment  très  sérieux. 

Les  partisans  des  digues  hautes  considèrent  surtout 
la  question  au  point  de  vue  agricole.  Dans  ce  cas, 
l'espace  laissé  en  arrière  des  digues  constitue  un  lieu 
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convenable  pour  recevoir  le  dépôt  des  matières  sédi- 
raendaires  transportées  par  le  fleuve  ;  il  s'y  produit 
donc  rapidement  des  atterrissements  et  il  en  résulte, 
en  général,  un  terrain  de  première  qualité.  Les 
dépensés  eflTectuées  sur  la  partie  maritime  de  la  Seine 
de  1846  à  1876  représentaient,  dans  leur  ensemble, 
une  dépense  totale  de  fr.  16,951,670-22;  mais,  dun 
autre  côté,  les  terrains  conquis  sur  le  fleuve  et  qui 
forment  une  surface  de  6,305  hectares,  représentaient 
une  valeur  de  25,220,000  francs  ;  c'est  évidemment  un 
résultat  splendide,  dont  les  annales  des  travaux 
hydrauliques  offrent  peu  d'exemples  (1). 

Selon  notre  manière  de  considérer  les  choses,  la 
question  se  présente  à  un  point  de  vue  un  peu  diffé- 
rent. Ce  dont  l'ingénieur  doit  s'occuper  avant  tout, 
c*est  d'assurer  la  réussite  de  son  projet.  On  peut  bien 
exiger  de  lui  qu'il  n'exécute  pas  de  travaux  qui  devront 
être  démolis  plus  tard,  bien  que  cela  ait  presque  tou- 
jours eu  lieu  jusqu'ici  ;  mais  ce  que  l'on  n'a  plus  le  droit 
d'exiger,  c'est  que,  dans  une  question  aussi  délicate, 
il  arrive  à  la  perfection  du  premier  coup.  L'améliora- 
tion des  rivières  ne  peut  pas  être  résolue  au  moyen 
d'une  équation  ;  parmi  les  forces  entrant  en  jeu,  il  en 
est  dont  l'action  ne  peut  être  exactement  appréciée 
d'avance,  et  il  convient  de  se  réserver  le  moyen  de 
remédier  à  leur  insuflSsance  par  des  travaux  complé- 
mentaires. 

A  cet  effet,  il  nous  paraît  nécessaire  que  le  projet 
soit  conçu  dans  l'hypothèse  de  l'établissement  de  digues 
hautes  et  réalisé  en  construisant  d'abord  des  digues 
basses. 


(1)  Notice  sur  les  modèles,  cartes  et  dessins  relatifs  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées  réunis  par  les  soins  du  Ministère  des  travaux  publics  pour 
l'Exposition  universelle  de  1878.  Paris. 
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Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  le  raisonnement 
des  partisans  des  digues  basses  et  moyennes  n  est  pas 
correct.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  forme  qu'ils  pro- 
posent d'appliquer  au  lit  du  fleuve  est  celle  représentée 
figure  18,  planche  IV,  formant  deux  trapèzes  super- 
posés. Or,  la  coupe  transversale  des  lits  bien  consti- 
tués est  plutôt  une  courbe  régulière  se  rapprochant 
d'un  arc  de  cercle  ou  de  parabole. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  la  forme  repré- 
sentée en  traits  pleins,  on  ait  adopté  la  forme  repré- 
sentée en  pointillé,  donnant  une  section  équivalente  ; 
il  est  certain  que,  toutes  choses  égales,  dans  une 
pareille  section  le  débit  et  la  vitesse  seront  plus  con- 
sidérables que  dans  la  première  ;  or,  cette  augmenta- 
tion de  débit  et  cette  augmentation  de  vitesse  sont  pré- 
cisément, comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  le 
but  à  atteindre  dans  l'amélioration  des  rivières  à 
marée. 

Il  n  en  faut  pas  moins  commencer  par  établir  un  lit 
mineur,  parce  que  c'est  le  meilleur  moyen  de  provo- 
quer un  travail  utile  des  eaux  sur  le  fond  ;  un  lit 
majeur,  établi  immédiatement,  constituerait  un  véri- 
table étranglement  dont  le  fleuve  entier  aurait  à  souf- 
frir. 

Si  l'établissement  de  digues  basses  suffit  pour  ob- 
tenir une  profondeur  convenable  avec  une  vitesse 
modérée,  la  navigation  n'aura  plus  rien  à  réclamer. 
L'intérêt  agricole  pourra  ensuite  trouver  sa  satisfac- 
tion par  l'établissement  de  nouvelles  digues  en  arrière 
des  premières  et  conservant  à  la  marée  à  peu  près  le 
débouché  existant.  Si,  au  contraire,  les  digues  basses 
se  montrent  insuffisantes,  elles  seront  exhaussées  suc- 
cessivement jusqu'à  ce  que  l'on  obtienne  la  profon- 
deur voulue. 

Vitesses  à  adopter  dam  le  projet.  —  En  général,  la 
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vitesse  du  flot  a  moins  d'importance  que  celle  du 
jusant  ;  c'est  cette  dernière  qui  doit  surtout  améliorer 
et  entretenir  le  fleuve  ;  le  courant  de  flot  ne  doit  être 
considéré  qu'au  point  de  vue  de  la  quantité  d'eau  qu'il 
peut  amener. 

Quant  à  la  valeur  numérique  à  adopter  pour  la 
vitesse,  c'est  l'observation  seule  qui  peut  la  donner. 

Il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  vitesse 
constante  ;  elle  variera  nécessairement  depuis  l'étalé 
du  flot  où  elle  est  nulle,  jusqu'à  l'étalé  du  jusant  où, 
après  avoir  passé  par  un  maximum,  elle  se  réduit  de 
nouveau  à  zéro.  Il  faudra  donc  commencer  par  déter- 
miner, pour  la  situation  actuelle  des  choses,  des  dia- 
grammes analogues  à  ceux  figurés  n^s  4,  5,  6  et  7, 
planche  IV,  et  représentant  la  loi  suivant  laquelle  la 
vitesse  varie  entre  les  deux  étales  ;  on  calculera  la 
surface  de  la  figure  ainsi  obtenue  et,  en  la  divisant  par 
sa  base,  on  aura  la  vitesse  moyenne.  Ce  calcul  devra 
d'ailleurs  être  fait  dans  l'hypothèse  d'une  marée  nor- 
male et  d'une  cote  moyenne  des  eaux  d'amont.  Si,  par 
exemple,  il  s'agissait  de  l'Escaut,  après  avoir  constaté 
qu'à  Anvers  une  vitesse  moyenne.de  0®,60  entretient 
une  profondeur  suflGisante,  on  en  conclurait  que,  dans 
tous  les  autres  endroits  où  le  lit  serait  de  môme  nature, 
une  vitesse  de  0"^,60  suflSrait  pour  entretenir  la  pro- 
fondeur que  l'on  trouve  à  Anvers. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  cependant  complètement 
rigoureux,  parce  que  la  durée  du  jusant  doit  aussi  être 
prise  en  considération  ;  ainsi,  à  Termonde,  où  le  jusant 
dure  plus  longtemps  qu'à  Anvers,  une  vitesse  moindre 
pourrait  entretenir  une  même  profondeur;  si  0"*,60  est 
considéré  comme  suflBsant  à  Anvers,  on  pourra  peut- 
être  se  contenter  de  0*",50  à  Termonde.  11  ne  faut 
d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  une  grande  difi^é- 
rence  entre  conserver  au  lit  une  profondeur  existante 

14 
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et  lui  donner  cette  profondeur  lorsqu'il  ne  la  possède 
pas.  Une  fois  que  les  matières  déposées  sont  aggluti- 
nées, la  force  nécessaire  pour  les  enlever  est  plus 
grande  que  celle  qui  aurait  suffi  pour  les  empêcher  de 
s'atterrir.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le 
projet  est  conçu  dans  l'hypothèse  de  digues  hautes  et 
réalisé  d'abord  au  moyen  de  digues  basses,  il  convient 
que  la  vitesse  soit  supposée  plutôt  trop  grande  que 
trop  petite. 

Le  résultat  à  obtenir  des  travaux  à  effectuer  sur 
une  rivière  à  marée  dépend  essentiellement  de  la 
vitesse  qui  sera  réalisée  après  l'exécution  des  travaux, 
laquelle  ne  doit  être  ni  trop  grande  ni  trop  petite  ;  en 
règle  générale,  cependant,  une  vitesse  trop  grande  est 
préférable  à  une  vitesse  trop  petite,  puisque  alors  il 
se  produit  un  approfondissement  favorable  à  la  navi- 
gation et  qui  amène  une  réduction  de  vitesse.  Contre 
une  vitesse  trop  petite,  il  n'y  a  guère  d'autre  remède 
que  les  dragages  et  l'élévation  des  digues  si  celles-ci 
ont  été  établies  au-dessous  du  niveau  de  la  marée 
haute. 

Observation  de  M.  Troost.  —  Tous  les  auteurs  qui, 
à  notre  connaissance,  se  sont  occupés  des  rivières  à 
marée  admettent,  pour  la  vitesse  qui  doit  servir  de 
base  à  leurs  considérations,  la  vitesse  moyenne  du  cou- 
rant ;  ils  supposent,  en  réalité,  que  la  vitesse  du  fond, 
la  seule  qui  doive  être  considérée,  est  une  fraction  con- 
stante de  la  vitesse  moyenne  ;  or,  il  est  loin  d'en  être 
ainsi. 

En  reprenant  les  formules  (1) 

^-«  =  6-r* 

(1)  Collignon.  Traité  d*hydrauliq\ie. 
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dans  lesquelles  V  désigne  la  vitesse  du  courant  à  la 
surface,  u  la  vitesse  moyenne,  ct>  la  vitesse  du  fond, 
TT  le  poids  du  mètre  cube  d'eau,  t  la  pente  super- 
ficielle, K  une  constante  et  h  la  profondeur  d'eau,  on 
déduit,  en  retranchant  les  deux  équations  l'une  de 
Tautre, 

«-""SX* 

qui  montre  que  l'écart  entre  la  vitesse  du  fond  et  la 
vitesse  moyenne  est  proportionnel  au  carré  de  la  pro- 
fondeur d'eau. 

Il  peut  donc  y  avoir  envasement  alors  que  la  vitesse 
moyenne  est  assez  grande,  et  c'est  précisément  ce  qui 
est  arrivé  dans  le  cas  pour  lequel  M.  l'ingénieur  en 
chef  Troost  a  établi  la  formule  ci-dessus,  envasement 
qu'il  avait  prédit.  Il  en  résulte,  par  conséquent,  que 
plus  grande  est  la  profondeur,  plus  considérable  doit 
être  la  vitesse  moyenne. 

Quant  aux  chiffres  à  adopter  pour  la  vitesse  du  fond, 
nous  pensons  que  le  mieux  est  de  recourir  à  l'observa- 
tion directe;  ce  n'est,  en  conséquence,  qu'à  titre  de 
renseignement  que  nous  donnons  les  chiffres  suivants 
qui,  d'après  M.  Bouniceau,  sont  ceux  des  vitesses 
capables  d'entratner  les  matières  qui  forment  le  lit 
d'un  fleuve  (!)•: 

Argile 0«,08à0",15 

Gros  sable 0™,22  à  0",30 

Menus  et  gros  graviers  .     .     .  0'*,41  à  0",61 

Galets  ordinaires 0"',65  à  l'",00 

Pierres  de  la  grosseur  d'un  œuf.  1"",00  à  1"",20 
Cailloux  agglomérés  ....  1",52 

Roches  en  couches    ....  l'^ySS 

Roches  dures 3", 00 

(i)  Bounieeau.  Navigation  de*  rivières  à  marée,  Paris,  1845. 
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Détermination  des  dimensions  à  donner  au  Ht  man- 
time.  —  Partie  supérieure.  —  D'accord  avec  M.  Fran- 
zius,  nous  sommes  d'avis  que  la  rédaction  du  projet 
doit  commencer  par  la  fixation  provisoire  des  deux 
lieux  géométriques  des  eaux  basses  et  des  hautes 
eaux.  A  cet  effet,  on  supposera  que  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  mouvement  de  la  marée  montante 
ou  de  la  marée  descendante  sont  écartés  et  on  se 
décidera  ensuite  d'après  Faspect  qu'offrent  les  deux 
lieux  précités  dans  les  fleuves  considérés  comme  bien 
constitués.  Prenons,  par  exemple,  (fig.  19,  pi.  IV), 
le  lieu  géométrique  des  basses  eaux  de  la  Weser,  repré- 
senté par  un  trait  plein  a  pour  les  eaux  moyennes  et 
un  trait  plein  et  ponctué  a'  pour  les  eaux  d'étiage  ; 
cette  ligne  monte  assez  rapidement,  à  cause  du  manque 
de  profondeur  ;  à  partir  de  Farge,  elle  s'élève  plus 
rapidement  encore  jusqu'à  Vegesack,  présentant  ainsi 
sa  convexité  vers  le  haut,  par  suite  de  la  grande  barre 
existant  en  amont  de  cette  localité  ;  on  sera  donc  con- 
duit à  tracer  une  ligne  telle  que  celle  qui  est  repré- 
sentée par  un  trait  mixte  b  pour  les  eaux  moyennes  et 
un  trait  en  partie  mixte  et  en  partie  pointillé  b'  pour 
les  eaux  d'étiage  ;  dans  le  second  cas,  il  est  évidem- 
ment nécessaire  d'avoir  égard  à  l'abaissement  qui  doit 
s'opérer  dans  le  niveau  de  l'étiage.  Le  lieu  géomé- 
trique des  hautes  eaux  est  plus  facile  à  tracer  encore, 
parce  qu'il  est  presque  horizontal  sur  une  grande  partie 
de  son  étendue  et  qu'après  l'amélioration  il  n'éprou- 
vera un  certain  relèvement  que  dans  la  partie  amont 
du  lit  maritime  ;  cela  fait,  on  tracera,  sous  le  premier 
lieu  géométrique,  la  profondeur  considérée  comme 
nécessaire  et  la  question  qui  se  présentera  ensuite  est 
celle  de  la  forme  et  des  dimensions  à  donner  au  lit. 

Section  damont.  —  Près  de  l'extrémité  supérieure  du 
lit  maritime,  ce  sont  les  eaux  d'amont  seules  qui  doi- 
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vent  être  prises  en  considération  ;  leur  vitesse  devra 
être  augmentée  de  manière  à  ce  quelles  puissent 
affouiller  le  lit.  En  règle  générale,  il  ne  faut  guère 
compter  sur  les  grandes  crues  pour  exécuter  ce  tra- 
vail, parce  qu'elles  ne  durent  pas  assez  longtemps. 
A  Brème,  par  exemple,  la  durée  moyenne  des  crues 
supérieures  à  4  mètres  au-dessus  du  zéro  de  l'échelle 
ne  dépasse  pas  1 .9  jour  par  année  ;  c'est  donc  aux 
petites  crues  qui  s'élèvent  de  2  à  3  mètres  seulement 
que  le  travail  devra  être  confié. 

Ayant  admis,  par  exemple,  que  le  travail  doit  sur- 
tout être  effectué  par  une  crue  de  3  mètres,  on  calcu- 
lera la  surface  de  la  section  transversale  en  contre- 
bas de  ce  niveau,  ainsi  que  l'écartement  des  digues 
supposées  élevées  au  niveau  de  la  crue,  dans  l'hypo- 
thèse qu'après  l'approfondissement  effectué  à  la  cote 
voulue,  elles  comprennent  une  surface  équivalente  au 
profil  primitif;  dans  une  section  ainsi  constituée,  la 
vitesse  sera  évidemment  plus  considérable  que  dans 
la  section  existante  et  c'est  cette  augmentation  de 
vitesse  qui  constitue  la  garantie  du  succès.  Dans  bien 
des  cas,  d'ailleurs,  une  seule  digue  suffira,  la  seconde 
étant  remplacée  par  une  des  berges  de  la  rivière. 

Le  tracé  de  ces  digues  n'est  pas  indifférent  ;  il  est 
soumis  à  une  loi  assez  naturelle  qui  consiste  en  ce 
qu'elles  doivent  comprendre  entre  elles  le  filon  des 
hautes  eaux,  c'est-à-dire  la  partie  du  courant  existant 
dont  la  vélocité  est  la  plus  grande  ;  la  direction  de  ce 
filon  est  d'ailleurs  indiquée  par  le  thalweg  ;  on  obtient 
le  maximum  de  perfection  lorsque  le  thalweg  forme 
l'axe  de  la  passe  (1).  Lorsqu'on  s'écarte  beaucoup  de 
cette  règle,  voici  ce  qui  arrive  :  les  détritus  charriés 
voyageant  surtout  dans  la  région  du  thalweg  et  les 

(1)  Annales  des  Ti^avauœ  publicsy  t.  XVII. 
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crues  un  peu  fortes  en  transportant  une  grande  quan- 
tité, il  en  résulte  que  si  le  thalweg  est  coupé  par  une 
digue«  celle-ci  constitue  un  obstacle  à  la  marche  des 
matières  charriées  et  il  peut  en  résulter  un  relèvement 
du  fond  au  lieu  de  Tacçroissement  de  profondeur  qu'il 
s'agissait  de  réaliser.  Cette  règle  est  d'ailleurs  appli^ 
cable  à  toute  la  rivière,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  jusqu'à  son  embouchure. 

En  procédant  comme  on  vient  de  le  dire,  on  obtien- 
dra donc  la  nouvelle  largeur  du  fleuve  à  l'extrémité 
supérieure  de  la  partie  maritime  ;  si  cette  largeur  était 
trouvée  trop  faible  pour  les  besoins  de  la  navigation, 
elle  devrait  être  agrandie  dans  la  mesure  nécessaire  ; 
mais  alors  le  courant  seul  ne  pourrait  plus  créer,  ni 
peut-être  entretenir  la  profondeur  réclamée  ;  il  faudrait, 
dans  ce  cas,  recourir  à  des  dragages  temporaires  ou 
permanents  ;  tel  est  le  cas  pour  la  Cljde  à  Glascow. 

Partie  inférieure.  —  Pour  la  partie  inférieure,  deux 
procédés  ont,  à  notre  connaissance,  été  employés  jus- 
qu'ici ;  le  premier  est  indiqué  dans  l'ouvrage  de 
M.  Franzius  ;  le  second,  dans  celui  de  M.  Bouniceau. 

Le  premier  repose  sur  les  facilités  que  donnent  les 
courbes  instantanées  pour  calculer,  à  chaque  instant,  les 
débits  et  les  vitesses.  A  la  vérité,  s'il  n'est  pas  difficile 
de  déterminer  les  courbes  instantanées  dans  une  rivière 
quelconque,  il  l'est  beaucoup  plus  de  dire  ce  que  devien- 
dront ces  courbes  lorsque  la  rivière  aura  été  améliorée. 
Aussi,  ne  peut41  s'agir  ici  que  d'une  approximation. 

Si  Ton  considère  le  fleuve  à  son  embouchure,  il  doit 
paraître  évident  qu'ici  la  marée  continuera  à  monter 
et  à  descendre  comme  autrefois,  et  que,  par  consé- 
quent ,  les  courbes  instantanées  correspondant  au 
môme  temps,  par  rapport  à  la  montée  ou  à  la  descente 
de  la  marée,  passeront  toujours  par  les  mêmes  points. 
D'un  autre  côté,  pour  la  tête  du  flot,  on  pourra  se 
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servir  de  la  formule  de  Scott  Russel  qui,  pour  ce  cas 
spécial,  devient 

En  remplaçant  v  par  -; ,  on  déterminera  la  quantité  e 

correspondante  au  temps  t  qui  est  connu,  v  étant  géné- 
ralement une  quantité  très  grande,  u  pourra  presque 
toujours  être  négligé.  Deux  points  des  nouvelles  courbes 
des  marées  étant  ainsi  fixés,  on  les  tracera  par  analo- 
gie avec  les  courbes  existantes  et  en  faisant  dispa- 
raître les  défectuosités  de  celles-ci.  Pour  des  points 
intermédiaires,  on  devrait  se  servir  de  la  formule 


mais  elle  nest  plus  applicable  dans  une  certaine  me- 
sure que  pour  le  sommet  de  Tonde,  dont  la  hauteur  ne 
change  guère  après  Tamélioration,  parce  que  h  est  une 
quantité  inconnue. 

Formule  de  Bouniceau.  —  Nous  avons  indiqué  plus 
haut  comment  on  détermine  la  largeur  de  la  rivière  à 
son  extrémité  supérieure;  nous  la  désignerons  par 
2a.  Supposant  le  lit  de  forme  trapézoïdale  et  désignant 
la  largeur  à  l'embouchure  par  2x,  x  sera  la  valeur  à 
déterminer.  Nous  désignerons  par  E  la  profondeur  en 
basse  mer  à  Tembouchure,  %  l'amplitude  de  la  marée 
en  ce  même  lieu,  v  la  vitesse  moyenne  du  flot,  t  le 
temps  de  la  durée  du  flot,  y  la  longueur  du  lit  mari- 
time mesuré  suivant  Taxe  de  la  rivière,  q  le  débit  par 
seconde  de  la  rivière  en  étiage.  Si  nous  considérons 
seulement  la  moitié  du  fleuve  partagé  en  deux  par  son 
plan  médian  et  si  nous  supposons,  hypothèse  pure- 
ment appro'ximative,  qu  au  moment  de  la  marée  haute, 
le  lieu  géométrique  des  hautes  eaux  soit  une  ligne 
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droite  comme  celui  des  eaux  basses,  et  qu'en  outre  ces 
lieux  géométriques,  représentent  une  situation  réelle 
de  Taxe  hydraulique,  le  volume  de  l'eau  salée  intro- 
duite par  le  flot  dans  le  lit  maritime  sera  égal  à  la 
cubature  du  solide  compris  entre  le  plan  de  la  haute 
mer,  le  plan  de  la  basse  mer  et  les  rives  supposées 
verticales,  c'est-à-dire 

ayz   ,    {x  —  a)yz 


2     '  3 

diminué  du  volume  des  eaux  douces  apportées  pendant 

la  durée  du  flot,  c'est-à-dire  ^- 

D'un  autre  côté,  le  même  volume  sera  représenté, 
dans  les  hypothèses  qui  précèdent,  par  l'expression 


("+!) 


xvt 
et  nous  aurons  l'équation 

D'où  l'on  pourra  déduire  la  valeur  de  x  lorsqu'on  se 
sera  donné  celle  de  v. 

Le  volume  exprimé  par  le  premier  membre  n'est 
évidemment  qu'une  approximation,  puisque  jamais 
le  lieu  géométiique  des  hautes  eaux  ne  représente 
le  profil  véritable  du  fleuve  et  que  cette  ligne  et  le 
lieu  géométrique  des  basses  eaux  ne  sont  pas  deux 
droites  convergentes  se  réunissant  à  la  limite  de  la 
partie  maritime  ;  dans  la  formule,  v  est  la  vitesse 
moyenne  du  flot,  tandis  qu'il  faudrait  plutôt  prendre 
la  vitesse  moyenne  du  jusant  et  on  aurait  alors  la  for- 
mule : 

ayz   ,    (t  —  a)  yz  ji    qt  _  f         z\ 

qui  diffère  de  la  précédente  par  le  signe  de  -^ 
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Pour  procéder  d'une  manière  plus  rigoureuse,  le  . 
mieux  est,  selon  nous,  d'opérer  de  la  manière  sui- 
vante : 

On  sait  qu'après  l'étalé  de  flot,  l'écoulement  se  fait 
du  fleuve  dans  la  mer  d'une  manière  progressivement 
croissante  et  il  arrive  bientôt  un  moment  où  la  quan- 
tité d'eau  qui  s'écoule  pendant  un  temps  très  court  est 
précisément  égale  au  débit  de  la  rivière  dans  le  môme 
temps  ;  si,  à  partir  de  ce  moment,  le  régime  devenait 
permanent,  toute  la  quantité  d'eau  entrée  ou  retenue 
dans  la  rivière  y  resterait  et  la  surface  prendrait  une 
forme  en  rapport  avec  le  débit  ;  on  peut  supposer  que 
l'on  ait  déterminé  cette  forme  de  la  surface  et  si  l'on 
fait  la  cubature  du  solide  qu'elle  limite  supérieurement 
et  qui  est  limité  inférieurement  par  la  surface  corres- 
pondante au  lieu  géométrique  des  basses  eaux  et  laté- 
ralement par  les  berges  du  fleuve,  le  volume  obtenu 
sera  celui  qui  doit  remplacer  les  deux  premiers  termes 
de  l'équation  de  Bouniceau. 

Le  point  où  le  débit  commence  à  devenir  égal  à  9  et 
qui  est  donné  par  l'équation 

DLA  =  DX'i' 

ne  peut  évidemment  ôtre  déterminé  pratiquement  que 
d'une  manière  approximative  ;  en  général,  il  ne  sera 
que  peu  inférieur  à  celui  qui  est  donné  par  la  fin  de 
l'étalé. 

Application  de  t équation  de  Bouniceau  à  la  Vire.  -^ 
Pour  l'amélioration  de  la  Vire,  Bouniceau  s'est  laissé 
guider  par  des  considérations  conçues  dans  le  môme 
esprit,  quoique  formulées  d'une  manière  un  peu  diffîé- 
rente. 

Pour  avoir  la  cubature  du  liquide  dans  la  rivière,  il 
a,  comme  précédemment  et  bien  que  cela  ne  soit  pas 
nécessaire,  partagé,  par  la  pensée,  son  cours  en  deux 
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parties  par  ua  plan  vertical  dirigé  suivant  son  axe  ;  il 
a  cubé  d*un  côté  seulement  de  cet  axe,  et  il  a  désigné 
par  q  le  volume  engendré  par  la  marée  en  amont  du 
pont  de  Vay,  (fig.  20,  pL  IV),  volume  qui  a  été  obtenu 
par  un  calcul  direct  opéré  sur  des  plans  et  nivelle- 
ments ;  par  %  la  hauteur  de  la  marée  au  même  pont  et 
qui  est  de  S^'.TO;  par  y  la  longueur  de  la  baie,  depuis 
le  pont  de  Vay  jusqu'à  l'embouchure,  qui  est  de 
10,000  mètres. 

En  appelant  (f  le  demi-débit  par  seconde  de  la  Vire 
et  en  conservant  aux  autres  quantités  la  valeur  qu'elles 
avaient  précédemment,  le  demi-volume  du  fiot  se  com- 
posera du  gonflement  à  Tamont  du  pont  de  Vay,  c'est- 

à-dire  5  et  d  une  pyramide  tronquée  comprise  entre  le 

pont  do  Vay  et  l'embouchure.  Ce  tronc  est  composé 
de  trois  pyramides  ayant  la  hauteur  du  tronc  et  pour 
bases,  l'une  la  base  inférieure  du  tronc,  l'autre  la  base 
supérieure  et  la  troisième  une  moyenne  proportion- 
nelle entre  ces  deux  bases. 
En  conséquence,  le  volume  est 


a  ,  az'y    ,  xzy  ,  t/      /      , 

D'un  autre  côté,  le  môme  volume  peut  être  exprimé 
en  multipliant  la  vitesse  moyenne  t;,  par  le  temps  de 
l'ascension  *,  par  la  deini-largeur  x  de  l'embouchure 
et  par  la  hauteur  moyenne  de  Teau  à  cette  embouchure 

(5 +^)«  Il  faudra  y  ajouter  le  demi-débit  de  la  Vire  q't 
et  on  aura 

xvt(^l+HJ  +  q't. 

Nous  aurons  donc  entre  1;  et  f  la  relation  : 

l+1ï+^+lv/^-"'(f+«)+«'- 
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Si  nous  dégageons  Vy  il  vient  : 

3^  +  2  az'y  -{-ixzy +  ^y\/  az^zx  —  6  q't 


V 


Si  nous  donnons  à  x  toutes  les  valeurs  de  10  mètres 
en  10  mètres  depuis  a;  =  a  =  25  jusqu'à  o:  =  150, 
nous  obtiendrons  les  valeurs  correspondantes  de  v  con- 
formément au  tableau  suivant  : 


a?= 

25 

30 

40 

50 

60 

10 

80 

00 

100     110 

ito 

130 

140 

150 

Va 

1.03 

0.88 

0.74 

0.06 

0.00 

0.56 

0.53 

0.51 

0.49 

0.47 

0.457 

a445 

0.484 

0.425 

Bouniceau  a  adopté,  pour  demi-largeur,  celle  de 
75  mètres.  La  forme  qu'il  a  donnée  à  la  baie  est  donc 
en  plan  un  trapèze  ayant  50  mètres  pour  base  supé- 
rieure 150  mètres  pour  base  inférieure  et  10,000  mè- 
tres de  longueur  ;  c'est-à-dire  qu'à  partir  du  pont  de 
Vay,  l'élargissement  est  de  1  mètre  par  100  mètres. 
Les  calculs  ont  été  faits^  comme  de  raison,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  cours  serait  endigué  par  des  digues  insub- 
mersibles ;  mais,  dans  l'exécution,  on  leur  a  donné 
une  hauteur  notablement  moindre  ;  elles  s'élèvent  seu- 
lement un  peu  au-dessus  de  la  mi-marée.  Le  profil 
(fig.  21,  pi.  IV),  indique  le  résultat  obtenu  ;  après  les 
travaux,  le  port  d'Isigny  pouvait  recevoir,  en  morte 
eau,  les  navires  qu'il  ne  recevait  précédemment  qu'aux 
équinoxes.  Le  tirant  d'eau  avait  gagné  2°',50,  qui 
paraissent  s'être  maintenus,  depuis  1848,  sans  le 
secours  d'aucun  dragage  ni  autre  moyen  artificiel  (1). 

Bouniceau  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  pre- 
mier ingénieur  qui  ait  réussi  d'emblée  dans  lamélio- 


(1)  BouNicsAU.  Études  et  notions  sur  les  constructions  à  la  mer. 
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ration  des  rivières  à  marée;  nous  ferons  observer 
cependant  que  sa  manière  de  procéder  n'est  pas  à 
Tabri  de  la  critique.  Le  volume  que,  dans  la  formule 
précédente,  il  a  considéré  comme  un  tronc  de  pyra- 
mide, n*a  pas  cette  forme  géométrique  ;  il  ne  pourrait 
la  revêtir  que  pour  une  valeur  particulière  de  x  facile 
à  calculer.  D'un  autre  côté,  il  n'a  introduit  dans  ses 
calculs  que  le  débit  de  la  Vire,  tandis  qu'en  aval 
d'Isigny,  il  aurait  dû  y  comprendre  celui  de  l'Aure  ; 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  d'ailleurs  la  vitesse 
pendant  le  jusant  qu'il  faut  considérer  ;  en  réalité  donc, 
la  vitesse  à  l'embouchure  est  beaucoup  plus  grande 

que  celle  de  -^ — "^         qui  a  été  admise.  L'ingénieur 

qui,  se  fiant  sur  le  succès  de  Bouniceau,  accepterait 
une  vitesse  aussi  faible,  risquerait  beaucoup  d'être  déçu 
dans  ses  espérances. 

Projet  définitif.  —  Les  considérations  qui  précèdent 
permettront  de  dresser  un  avant-projet  d'amélioration. 
Pour  passer  de  là  au  projet  définitif,  il  ne  restera  plus 
qu'à  lui  appliquer  un  mode  de  calcul  un  peu  plus 
rigoureux. 

Le  procédé  consiste  à  tracer  l'axe  hydraulique  de  la 
rivière  lorsque  les  eaux  sont  basses,  ou  plus  exacte- 
ment le  lieu  géométrique  des  basses  eaux,  ensuite  l'axe 
hydraulique  que  Ton  obtiendrait  après  l'étalé  de  flot 
si  le  fleuve  continuait  à  déverser  dans  la  mer  son  débit 
0  et  à  faire  la  cubature  du  solide  compris  entre  ces 
deux  lignes,  ou  plutôt  les  deux  nappes  qu'elles  repré- 
sentent ;  au  moyen  de  cette  cubature,  il  sera  possible 
de  déterminer  la  vitesse  moyenne  lors  du  jusant;  si 
cette  vitesse  était  jugée  trop  grande  ou  trop  petite,  la 
section  devrait  être  augmentée  ou  diminuée. 

La  détermination  de  l'axe  hydraulique  est  une  ques- 
tion qui  appartient  à  la  science  qui  porte  ce  nom  et 
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qui,  par  suite,  sort  du  cadre  de  ce  mémoire  (l).  Nous 
croyons  cependant  utile  de  signaler,  comme  applica- 
tion,- le  procédé  employé  par  M.  Maus  pour  détermi- 
ner Taxe  hydraulique  de  la  Senne  (2)  et  dans  lequel  il 
s'est  donné  la  pente  du  fond  et  la  hauteur  à!e8M  à 
l'extrémité.  On  pourrait  procéder  d'une  manière  à  peu 
prés  semblable,  en  supposant  que  la  profondeur  soit 
constante  et  que  la  largeur  au  plafond  varie.  Lorsque 
le  problème  devient  plus  compliqué,  c'est- à-dire  lors- 
qu'il y  a  à  la  fois  changement  dans  la  profondeur,  dans 
la  largeur  et  dans  le  débit,  il  faut  nécessairement  pro- 
céder par  sections  assez  peu  étendues  pour  que  deux 
de  ces  éléments  puissent  être  considérés  comme  con- 
stants. De  cette  manière,  on  finira  par  arriver  à  un 
résultat  aussi  satisfaisant  que  le  permettent  nos  con- 
naissances actuelles  dans  la  science  de  l'hydraulique  et 
le  projet  pourra  être  considéré  comme  terminé. 

De  IHmpor tance  quil  faut  attacher  aux  affluents.  — 
On  peut  se  dispenser  d'avoir  égard  aux  petits  ruisseaux 
à  lit  étroit  qui  se  jettent  dans  le  fleuve  ;  mais  lorsque 
l'affluent  devient  considérable  et  que  son  lit  est  large, 
il  n'est  pas  possible  de  le  considérer  comme  une  quan- 
tité négligeable.  A  cause  de  son  débit  et  du  volume 
de  marée  qu'il  emmagasine,  il  sera  nécessaire  que  le 
fleuve  reçoive  au  confluent  une  augmentation  brusque 
de  largeur  ;  on  peut  cependant  se  demander  s'il  est 
bien  nécessaire  de  laisser  la  marée  pénétrer  dans 
l'affluent  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  lui  barrer  le 
passage  soit  au  moyen  de  portes  de  flot,  soit  d'un  bar- 
rage. Il  est  évident  que  si  Ton  ne  considère  que  la 


(1)  Voir  sur  Taxe  hydraulique  un  mémoire  de  M.  Boudin,  inséré  dans  les 
Annales  des  travaux  publics,  tome  XX. 

(2)  Projet  des  travaux  de  rectification  et  d'élargissement  du  lit  de  la 
Senne  destinés  à  empêcher  les  inondations  de  cette  rivière  entre  Vilvorde  et 
son  confluent  dans  la  Dyle,  à  Sennegat. 
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partie  d'aval,  on  a  intërât  à  emmagasiner  le  plus  de 
marée  possible  en  amont,  afin  d'augmenter  le  courant 
de  jusant;  mais,  d'un  autre  côté,  l'eau  qui  remonte 
dans  les  affluents  constitue  une  perte  pour  la  partie 
principale  du  fleuve  et  il  est  incontestable  qu'il  vau- 
drait mieux  que  la  marée  pénétrât  sans  diminution  dans 
la  partie  d'amont.  Si  l'on  fermait  brusquement  les 
affluents,  sans  exécuter  aucun  travail  sur  le  fleuve  en 
amont  de  leur  embouchure,  celui-ci  recevrait  bien  un 
peu  plus  de  marée  qu'auparavant,  mais  le  gain  ne 
serait  pas  équivalent  à  la  perte  subie  par  ses  tribu- 
taires. En  sonmie,  ce  qu'il  y  a  à  faire  est^  ou  bien 
d'augmenter  suffisamment  et  en  une  fois,  la  section 
d'amont  du  fleuve,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de 
perte  de  marée,  ou  bien,  si  Ion  veut  faire  exécuter 
tout  ou  partie  du  travail  par  les  eaux  elles-mêmes,  de 
ne  diminuer  d'abord  que  faiblement  l'accès  de  la  marée 
dans  les  affluents  et  d'attendre,  avant  de  faire  un  nou- 
veau pas  en  avant,  que  la  partie  supérieure  du  fleuve 
se  soit  créé  une  section  en  rapport  avec  la  quantité 
d'eau  supplémentaire  qu'on  a  voulu  y  introduire. 

lie  cas  se  présenterait,  par  exemple,  si  l'on  voulait 
faire  de  Malines  un  port  de  mer  ;  il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner s'il  ne  faudrait  pas  faire  pénétrer  dans  la  Dyle 
tout  ou  partie  du  courant  de  flot  qui  pénètre  aujour- 
d'hui dans  la  Nèthe  et  dans  la  Senne. 

De  t estuaire.  —  Les  fleuves  à  marée  bien  constitués 
sont  composés  de  deux  parties  ;  celle  d'aval,  large  et 
fortement  évasée,  constitue  Festuaire  ;  l'autre,  beau- 
coup plus  effilée,  est  le  fleuve  proprement  dit.  Ce  que 
nous  avons  dit  précédemment  nous  paraît  suffire  en  ce 
qui  concerne  le  fleuve  ;  mais  il  nous  parait  nécessaire 
d'entrer  dans  des  considérations  nouvelles  en  ce  qui 
concerne  l'estuaire. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que,  d'après  l'appli- 
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cation  numérique  que  nous  avons  donnée  de  la  for- 
mule de  Bouniceau,  au  delà  d'une  certaine  valeur  de 
X  qui  est  la  largeur  à  l'embouchure,  la  vitesse  ne 
décroit  presque  plus,  de  sorte  qu'un  grand  évasement 
est  possible  sans  amener  une  diminution  sensible  dans 
la  vitesse  du  courant  ;  à  ce  point  de  vue  isolé,  un 
estuaire  serait  donc  déjà  inoffensif;  mais  son  rôle 
essentiel  est  de  contribuer  à  l'élévation  de  la  marée. 
En  effet,  si  la  terre  était  entièrement  couverte  d'eau, 
il  n'y  aurait  pas  de  courant  de  marée  proprement  dit  : 
l'intumescence  résulterait  d'un  léger  déplacement  hori- 
zontal des  molécules,  analogue  à  celui  qui  se  produit 
lors  de  la  propagation  du  son  ;  mais  lorsque,  par  suite 
de  la  configuration  du  globe,  l'onde  marée  de  la  mer 
passe  vis-à-vis  d'un  espace  ouvert,  il  se  produit  un 
déversement  de  liquide,  et  nous  voyons  apparaître  une 
nouvelle  onde  ayant  un  air  de  famille  avec  l'onde  mari* 
time,  mais  possédant  cependant  des  propriétés  diffé- 
rentes ;  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  Manche 
qui,  sans  la  presqu'île  du  Cotentin,  représenterait 
assez  bien  la  figure  d'un  trapèze  allongé.  La  marée 
pénètre  dans  ce  grand  bras  de  mer  du  côté  de  l'ouest 
et,  par  le  fait  du  déversement,  il  se  produit  un  cou- 
rant dont  la  vitesse  atteint  1"',50  et  2  mètres  par 
seconde  ;  à  cause  du  rétrécissement  progressif  et  for- 
tement  accentué  de  la  Manche,  la  force  vive  dont  les 
eaux  sont  animées  produit  une  surélévation  telle  que, 
lors  des  vives  eaux,  la  marée  atteint  au  Havre  une 
amplitude  de  7°*, 20  et  elle  y  serait  sans  doute  bien 
plus  forte  encore  sans  l'étranglement  produit  par  la 
presqu^île  du  Cotentin  qui  donne  lieu  à  une  perte  de 
force  vive  telle  qu'aux  syzygies  la  marée  atteint  à 
Saint-Malo  une  amplitude  de  11"^,36  et  de  I2™,30à 
Granville  (1).  L'Escaut,  la  Jade,  la  Weser  et  l'Elbe 

(1)  Annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  1885. 
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qui  ont  de  bons  estuaires,  ont  aussi  de  bonnes  marées  ; 
nous  avons  déjà  dit  ce  qui  se  passe  sur  la  Severn  ; 
lestuaire  de  la  Tamise,  d*un  autre  côté,  est  si  bien 
proportionné  qu'à  1  embouchure  du  fleuve,  Toscillation 
d'une  marée  de  vive  eau  ordinaire  est  de  5  mètres  et 
s  élève  à  6  mètres  à  Londres  ;  mais  Fexemple  le  plus 
remarquable  entre  tous  est  celui  que  nous  offre  la  baie 
de  Fondy,  en  Amérique,  qui,  ensuite  de  ses  bonnes 
proportions,  donne  lieu  à  une  marée  dont  Tamplitude 
atteint^  dit-on,  30  mètres.  D*un  autre  côté,  un  estuaire 
mal  fait  ou  mal  entretenu  peut  avoir  des  conséquences 
fâcheuses  sur  Tentretien  des  rivières.  M.  Vernon-Har- 
court  nous  fait  observer  (1)  qu'à  Tembouchure  de 
TAdour,  en  vue  d'obtenir  une  profondeur  plus  grande 
dans  le  chenal  qui  traverse  la  barre,  on  établit,  de 
chaque  côté  de  ce  chenal,  deux  digues  parallèles  for- 
mant, par  rapport  à  la  largeur  du  fleuve,  un  véritable 
étranglement  ;  il  ne  résulta  de  cette  disposition  qu'une 
légère  amélioration  dans  la  profondeur  du  chenal,  mais 
l'amplitude  de  la  marée  à  Bayonne  s'en  trouva  réduite. 
M.  Vernon-Harcourt  en  conclut  que  si  l'on  avait  placé 
les  digues  à  une  distance  égale  à  la  largeur  du  fleuve, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  réduction  dans  la  hauteur  de  la 
marée  à  Bayonne  ;  nous  sommes  de  son  avis  ;  mais 
nous  croyons  aussi  que  si  l'on  avait  donné  une  forme 
évasée  à  l'estuaire,  on  aurait  augmenté  la  hauteur  de 
la  marée  à  Bayonne  et  accru,  par  suite,  la  puissance 
du  courant  du  jusant. 

M.  Caland)  dans  son  excellent  livre  sur  l'effet  des 
marées,  fait  une  comparaison,  avec  cartes  à  l'appui, 
entre  la  situation  de  l'estuaire  de  la  Meuse  en  1739  et 
celle  d'aujourd'hui,  et  il  fait  remarquer  quelle  surface 


(1)  Minutes    of  proceeding$   of  the  institution   of  ci%il  ingeneers 
Vol.  LXX,  page  20. 
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de  terrain  a  été  conquise  sur  le  fleuve  depuis  cette 
époque  et  combien ,  par  conséquent ,  la  force  des 
chasses  est  affaiblie.  Est-il  étonnant,  s'écrie  l'auteur, 
que^  dans  ces  circonstances,  la  Meuse  ait  maintenant 
un  mètre  d'eau  de  moins  sur  la  barre  qu'en  1696, 
alors  qu'à  la  basse  mer,  il  y  avait,  sur  cette  barre, 
plus  de  3  mètres  de  profondeur  (1).  On  peut  attribuer, 
nous  semble-t-il,  au  moins  en  partie,  à  l'oblitération 
de  l'estuaire,  la  faible  marée  que  l'on  constate  actuel- 
lement sur  la  Meuse.  Il  y  a  quelques  années,  nos  voi- 
sins du  Nord  essayèrent,  au  lieu  de  réparer  l'estuaire, 
de  créer  une  dérivation  conduisant  directement  les 
eaux  de  la  Meuse  dans  la  mer  ;  deux  jetées  presque 
parallèles  et  longues  d'environ  2,000  mètres  prolon- 
gèrent la  dérivation  ;  mais  le  travail  n'a  pas,  à  beau- 
coup près,  obtenu  le  succès  qu'on  s'en  promettait. 

Projet  de  M.  Lavoinne.  —  A  notre  avis,  le  meilleur 
projet  qui  ait  été  dressé,  jusqu'ici,  pour  un  travail  de 
ce  genre,  est  celui  que  M.  Lavoinne  a  dressé  pour  la 
Seine  et  dont  nous  allons  donner  une  description  som- 
maire qui  n'est  qu'un  résumé  de  celle  donnée  par 
M.  Lavoinne  lui-môme. 

Le  tracé  des  digues,  dans  la  partie  de  la  Seine  qui 
précède  l'estuaire,  aété  fait  en  commençant  par  l'amont; 
l'on  a  pris  pour  base  la  largeur  vers  Caudebec  et  Ton 
a  fait  croître  cette  largeur  très  lentement  vers  l'aval, 
de  manière  à  obtenir,  pour  l'écoulement  du  volume 
d'eau  entrant  au  flot  et  surtout  pour  le  volume  du 
jusant,  une  vitesse  moyenne  à  peu  près  constante  de 
1  mètre  environ  avec  un  tirant  d'eau  en  dessous  de 
l'étiage  de  8  mètres.  Ce  tirant  d'eau  exagéré,  corrélatif 
d'un  faible  espacement  entre  les  digues,  devait  con- 
duire, si  on  le  prolongeait  vers  l'aval,  à  faire  le  chenal 


(1)  Caland.  Etude  sur  l'effet  des  marées f  p.  57. 
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trop  étroit  pour  pouvoir  raccorder  graduellement  les 
digues  avec  les  bords  de  lestuaire  et  amener,  dans 
tous  les  cas,  la  formation  d'une  barre  à  une  certaine 
distance  en  aval  de  l'extrémité  des  digues. 

Le  problème,  au  point  de  vue  du  maintien  du  régime 
des  fonds  et  des  courants  jusqu'au  méridien  du  Havre 
et  de  la  suppression  de  la  barre,  doit  être  retourné  et 
posé  ainsi  :  étant  donnés,  sur  ce  méridien,  un  certain 
débouché  et  un  certain  tirant  d'eau  à  entretenir,  com- 
ment les  faire  varier  en  allant  vers  l'amont,  pour  qu'à 
l'introduction  comme  à  la  sortie,  la  vitesse  des  courants 
assure  la  stabilité  des  fonds  dans  chaque  section,  sans 
qu'il  puisse  se  former  des  barres  ni  en  dedans  ni  en 
dehors  de  l'estuaire  et  jusqu'où  devront  s'étendre  vers 
l'amont  les  endiguements  pour  raccorder  le  régime 
nouveau  ainsi  créé  avec  celui  qui  existe  au  delà? 

Les  données  du  problème  à  fixer  tout  d'abord,  sont 
donc  : 

P  Le  débouché  en  aval  ; 

2^  Le  tirant  d'eau  au-dessous  des  plus  basses  mers  ; 

3^  La  vitesse  à  entretenir  soit  de  flot,  soit  de  jusant, 
sur  les  fonds  de  l'estuaire. 

La  Seine,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  figure  22  (pi.  IV), 
débouche  dans  la  mer  par  trois  bras  que  séparent  deux 
bancs  fixes  :  ceux  du  Ratier  et  d'Amfard.  C'est  par  le 
bras  central,  qui  est  le  plus  large  et  le  plus  profond, 
que  se  fait  surtout  le  jeu  des  courants  alternatifs  et  que 
s'exerce,  pour  le  maintien  des  profondeurs,  l'action 
des  vagues  poussées  par  les  tempêtes;  en  dehors  des 
apports  projetés  par  celles-ci  d'une  manière  intermit- 
tente»  le  transport  des  matières  alluvionnaires^  soit 
roulant  sur  le  fond,  soit  en  suspension  dans  les  cou- 
rants journaliers,  y  est  généralement  faible,  tandis 
que  la  propagation  des  marées,  par  suite  de  la  plus 
grande  profondeur,  s'y  fait  plus  rapidement  qu'ailleurs. 
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Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  de  couserver  intégra- 
lement ce  bras,  qui  forme  la  partie  principale  de  Tem- 
bouchure  et  où  le  jeu  des  marées  se  fait  avec  le  plus 
d'efficacité. 

D'autre  part,  le  maintien  des  profondeurs  aux 
approches  du  Havre,  commande  de  conserver,  du 
moius  en  partie,  le  bras  compris  entre  la  côte  nord 
et  Amfard.  La  masse  d'eau  introduite  et  écoulée  par  ce 
bras  n'est  composée  que  d'eaux  claires,  non  susceptibles 
d'accrottre  la  masse  des  alluvions  pouvant  se  déposer 
dans  l'estuaire.  On  doit  considérer  comme  essentiel 
d'y  combattre  le  progrès  des  alluvions  en  y  maintenant 
aux  courants  de  marée  toute  leur  énergie. 

Le  seul  bras  dont  le  maintien  présente  une  utilité 
contestable,  est  le  bras  sud,  situé  entre  le  banc  du 
Ratier  et  la  côte  de  Villerville.  C'est  par  ce  bras  qu'ar- 
rivent les  plus  grandes  quantités  de  matières  alluvion- 
naires, soit  que  l'on  considère  le  courant  littoral  ame- 
nant directement  dans  l'estuàire  oii  suivant  la  rive,  les 
produits  de  la  démolition  des  côtes  du  Calvados,  soit 
qu'il  s'agisse  de  matières  en  suspension  qui  se  portent 
plus  ou  moins  au  large.  La  fermeture  de  ce  bras  ne 
peut  avoir  d'autre  inconvénient  que  de  diminuer,  pen- 
dant une  certaine  partie  de  la  période  du  flot,  la  section 
d'introduction  de  celui-ci  ;  encore  y  a-t-il  lieu  d'observer 
que  cette  diminution  pourra  seulement  se  faire  sentir 
aux  approches  du  plein,  c'est-à-dire  quand  la  vitesse 
diminue,  par  suite  de  la  faible  section  susceptible 
d'être  couverte  au  commencement  du  flot  et  qu'elle 
pourra  être  amplement  compensée  par  la  plus  grande 
vitesse  de  propagation  de  celui-ci  dans  les  deux  autres 
passes,  où  la  concentration  de  l'écoulement  des  eaux 
du  jusant  tendra  à  accroître  la  profondeur. 

Il  suit  de  là  que,  tandis  que  la  conservation  des  deux 
premiers  bras  peut  être  regardée  comme  essentielle, 
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la  fermeture  du  dernier  a  certainement  plus  d*avantages 
que  d'inconvénients,  et  que  Ton  peut,  par  conséquent, 
limiter  le  débouché  utile  de  lestuaire  à  l'espace  libre 
compris  entre  la  côte  nord  et  le  banc  du  Ratier.  Cet 
espace  libre  est  de  4  1/2  kilomètres  environ. 

On  doit  chercher  d'ailleurs  à  limiter  au  strict  néces- 
saire ce  débouché,  si  l'on  ne  veut  pa§  être  conduit  à 
un  tirant  d'eau  trop  faible  dans  l'estuaire  ou  à  faire 
remonter  trop  loin  le  point  de  raccordement  du  chenal 
qu'il  s'agit  de  tracer  avec  la  partie  déjà  endiguée  du  lit 
de  la  Seine. 

Etant  donnés  le  débouché  terminal  et  le  tirant  d'eau 
à  obtenir  sous  le  niveau  des  basses  mers,  si  l'on  s'im- 
pose le  maintien  de  cette  profondeur  dans  tout  l'es- 
tuaire progressivement  rétréci,  et  que  l'on  admette 
qu'il  suffise  pour  cela  d'entretenir,  dans  toutes  les  sec- 
tions normales^  pendant  la  période  d'écoulement  soit 
du  flot»  soit  du  jusant^  une  vitesse  sur  le  fond  qui  ne 
soit  pas  inférieure,  dans  les  vives  eaux  ordinaires,  à  la 
vitesse  nécessaire  pour  transporter  les  sables  en  sus- 
pension, soit  une  vitesse  moyenne  de  0°,80à  un  mètre. 
On  pourra  vérifier,  dans  l'hypothèse  d'un  tracé  en  plan 
pour  les  endiguements,  si  l'on  satisfait  à  la  condition 
de  réaliser  partout  une  vitesse  moyenne  suffisante. 

Les  largeurs  et  les  vitesses  auxquelles  M.  Lavoîmie 
s'est^arrété,  sont  données  comme  suit  : 


Largeurs. 

IMbit 

Vitesses  moyennes 

Méridien  du  Havre. 

4000 

433 

0.78 

Honfleur.     .     .     . 

2400 

257 

0.80 

Extrémité    actuelle 

des  digues     .     . 

1200 

138 

0.90 

Tancarville  .     .     . 

700 

90 

1.08 

Le  débit  est  exprimé  en  millions  de  mètres  cubes. 
Le  projet  donne  aux  digues  vers  leur  extrémité 
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actuelle  un  plus  grand  espacement.  Le  défaut  d'évasé- 
ment  a*a  pas  seulement  pour  effet  de  favoriser  l'exis- 
tence, en  aval,  d'une  barre  ;  il  agit  encore  comme  un 
obstacle  sur  la  propagation  de  la  marée. 

Les  endiguements,  d'après  le  projet  de  M.  Lavoinne, 
ne  doivent  être  élevés  tout  d'abord  qu'un  peu  au-dessus 
du  niveau  des  basses  mers  ;  mais,  il  n'y  a  pas  à  se  dis- 
simuler qu'au  bout  d'un  certain  temps,  on  les  exhaus- 
sera au-dessus  de  ce  niveau. 

Appréciation  du  projet.  —  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  nous  considérons  le  projet  de  M.  Lavoinne  comme 
un  des  modèles,  —  le  mieux  réussi,  —  d'estuaire  arti- 
ficiel. Il  est  conçu,  d'abord,  de  manière  à  ce  que,  lors 
du  flot,  comme  lors  du  jusant,  il  j  ait  une  vitesse  suffi- 
sante pour  maintenir  un  chenal  de  profondeur  conve* 
nable  ;  d'un  autre  côté,  par  suite  du  rétrécissement 
sagement  progressif  qui  est  opéré,  chaque  tranche  du 
flot  pressera  la  tranche  qui  la.  précède  et  l'obligera  à 
accélérer  sa  vitesse  e^  à  élever  son  niveau,  de  sorte 
qu'on  peut  s'attendre  â  ce  qu'à  l'extrémité,  au  delà  de 
Tancarville,  la  marée  soit  notablement  plus  forte  qu'à 
l'embouchure  et  c'est  un  point  essentiel. 

Evidemment,  on  ne  peut  espérer  obtenir,  à  l'extré- 
mité amont  de  l'estuaire,  une  marée  comparable  à  celle 
qui  se  manifeste  dans  les  exemples  cités  plus  haut  ;  ici 
une  bonne  partie  de  la  force  vive  doit  être  conservée 
pour  servir  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  du  fleuve  ; 
là  elle  est  presque  entièrement  détruite  parce  que  la 
marée  ne  rencontre  devant  elle  que  des  rivières  de  peu 
d'importance. 

M.  Lavoinne  a  donné  une  forme  courbe  à  ses  jetées, 
parce  que  la  force  centrifuge  est  la  seule  que  nous 
ayons  à  notre  disposition  pour  fixer  le  chenal  et  l'em- 
pêcher de  divaguer.  Si,  au  lieu  d'une  seule  courbe,  il 
en  avait  adopté  plusieurs  en  sens  contraire,  l'action  de 
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la  force  centrifuge  aurait  sans  doute  été  augmentée, 
mais  alors  deux  inconvénients  eussent  été  à  redouter  ; 
un  chenal  profond  mais  étroit  se  serait  établi  contre  les 
jetées,  dans  les  concavités,  et,  en  outre,  le  passage 
d*une  courbe  à  une  autre  est  toujours  un  point  délicat, 
et  l'on  ne  peut  espérer  y  conserver  une  profondeur 
suffisante  sans  sacrifier,  par  un  rétrécissement,  une 
portion  notable  de  la  force  vive.  Nous  observerons 
ensuite  que  M.  Lavoinne  a  eu  soin  de  comprendre, 
entre  ses  jetées,  le  chenal  principal  qui,  d*après  les 
profondeurs  que  Ton  y  mesure,  doit  amener  bien  plus 
d'eau  que  les  deux  autres.  Dans  son  ensemble,  le 
projet  dont  nous  venons  de  parler  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  une  œuvre  bien  conçue  ;  nous  manquons 
des  renseignements  nécessaires  pour  Tapprécier  dans 
ses  détails. 

§  7.  —  Exécution. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  règles  à  suivre 
dans  l'exécution  d'un  projet  d'amélioration,  parce 
qu'elles  peuvent  différer  selon  les  circonstances  et 
aussi  selon  les  différents  pays. 

Il  importe  d'abord  que  l'ingénieur  dirigeant  ne  perde 
pas  un  seul  instant  de  vue  les  travaux  qu'il  fait  exécu- 
ter lui-même  et  ceux  que  le  fleuve  exécute  de  son  côté, 
afin  de  pouvoir  utiliser  l'action  de  celui-ci  lorsqu'elle 
s'exerce  dans  un  cens  favorable  et  d'aviser  à  la  modi- 
fier lorsqu'elle  s'exerce  dans  un  sens  contraire.  Il  faut 
qu'il  conserve,  à  cet  effet,  tous  les  instruments  et  des- 
sins qui  ont  servi  à  la  rédaction  du  projet  et  une  partie 
au  moins  du  personnel  qui  a  été  employé  aux  opéra- 
tions, aux  dessins  et  aux  calculs,  lesquels  devront  être 
continués  pendant  toute  la  durée  des  travaux. 

Il  importe  aussi  que  l'exécution  dépende  d'une  seule 
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direclioD,  afin  que  jamais  on  ne  prenne  des  mesures 
qui  pourraient  se  contrarier  les  unes  les  autres. 

Quant  à  Tordre  dans  lequel  les  travaux  devront  être 
exécutés,  M.  Franzius  signale,  en  premier  lieu,  la 
suppression  des  bras  ;  mais  il  a  évidemment  perdu  de 
vue  les  dérivations  qui  doivent  raccourcir  la  distance 
et  augmenter  immédiatement  la  hauteur  de  la  marée 
danç  la  région  d*amont,  ordinairement  la  moins  bonne; 
les  affouiUements  dans  cette  région  doivent  être  favo- 
risés. C'est  la  marche  que  M.  Franzius  a  suivie  lui- 
même  sur  la  Weser ,  où  nous  avons  trouvé  une 
grande  dérivation  exécutée  à  quelques  kilomètres  en 
aval  de  Brème. 

Nous  placerons  donc  en  seconde  ligne  la  suppres- 
sion des  bras  et  Télargissement  simultané  du  bras 
principal  ;  l'effet  sera  le  môme  que  celui  produit  par  la 
dérivation  en  ce  qui  concerne  le  passage  de  la  marée  ; 
ici,  d'ailleurs,  une  partie  du  travail  pourra  presque 
toujours  être  confiée  au  fleuve  lui-môme. 

Le  moment  sera  alors  venu  d'établir  les  digues  lon- 
gitudinales. Si  le  travail  est  bien  fait,  le  courant  ren- 
forcé doit  produire  des  affouiUements  dans  le  lit  mineur 
qui  iront  assez  naturellement  se  déposer  dans  les  bras 
supprimés.  Il  se  formera  aussi  des  atterrissements  der- 
rière les  jetées  et  on  pourra,  du  reste,  y  déposer  le 
produit  des  dragages.  Une  autre  raison  d'exécuter  les 
jetées  après  les  barrages,  c'est  qu'en  général,  elles  se 
font  avec  les  mômes  matériaux  et  le  même  genre 
d'ouvriers. 

En  même  temps  que  l'on  établira  les  jetées,  on  pro- 
cédera aux  dragages  sur  une  grande  échelle  ;  leur  pre- 
mier objet  est  de  faire  que  la  situation  ne  soit  pas 
rendue  d'abord  plus  mauvaise  par  suite  de  l'exécution 
des  travaux  de  régularisation  ;  les  dragages  devront 
d'ailleurs  être  entrepris  partout  où  le  fleuve  ne  mon- 
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trera  pas  une  tendance  suffisante  à  s  approfondir  iui- 
môme.  Il  va  de  soi  que  les  dragages  auront  aussi 
pour  effet  immédiat  de  favoriser  le  jeu  de  la  marée. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  conviendra,  en 
général,  de  commencer  les  ouvrages  importants  à  par- 
tir de  l'aval  et  cela  afin  que  les  matières  entraînées  ne 
trouvent  pas  dans  le  chenal  d'endroit  convenable  pour 
se  déposer.  Une  amélioration  du  lit  à  l'aval  produit, 
d'ailleurs,  tant  pour  l'amont  que  pour  l'aval,  une  aug- 
mentation dans  la  force  du  courant. 

On  ne  peut  guère  évaluer  d'avance  quel  sera,  dans 
un  temps  donné,  l'effet  du  courant,  et  il  est  bon  de  ne 
pas  l'estimer  trop  haut.  S'il  s'agit  d'un  sol  facilement 
affouillable,  on  pourra  peut-être  compter  que  le  courant 
emportera  la  moitié  des  terres  à  transporter.  Sur  la 
Weser  on  n'a,  pour  plus  de  sécurité,  compté  que  sur 
les  2/5  environ  (1). 


(1)  Ce  dernier  paragraphe  est  extrait  presque  entièrement  de  l'ouvrage 
de  M.  Franzius. 


MÉL4NGES. 


I.  —  Statistique  des  mines,  minières,  carrières, 

USINES  MÉTALLURGIQUES  ET  APPAREILS  A  VAPEUR  DE 

Belgique  POUR  l'année  1887,  par  M.  Em.  Harzé, 

INGÉNIEUR  EN  CHEF,  DIRECTEUR  DES  MINES  AU  DÉPAR- 
TEMENT DE  l'agriculture,  DE  l'iNDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  (  1  ) . 

Il  a  déjà  élé  dit,  dans  nos  précédenls  comptes-rendus,  que  le  service 
des  Mines  qui  ressortit  à  la  direction  générale  des  mines  établie  au 
département  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  se 
partage  en  deux  grandes  circonscriptions,  dénommées  divisions. 

La  première  division  est  composée  des  provinces  de  Hainaut,  de  Bra- 
bant,  de  la  Flandre  orientale  et  de  la  Flandre  occidentale.  Les  pro- 
vinces de  Liège,  de  Namur,  de  Luxembourg,  de  Limbourg  et  d*Anvers 
constituent  la  seconde. 

Les  chefs-lieux  administratifs  de  ces  circonscriptions  sont  Mons  et 
Liège. 

Les  deux  divisions  comprennent  chacune  trois  arrondissements 
miniers  subdivisés  eux-mômes  en  dislricls. 

Voici  comment  se  trouvent  réparties  les  diverses  régions  minières 
du  pays  : 


(1)  Nous  tenons  à  redire  que  les  éléments  de  cette  publication  annuelle  sont  puisés, 
mais  non  exclusivement,  dans  le  travaU  de  la  statistique  générale  des  mines,  usines  et 
machines  à  vapeur,  ainsi  que  dans  les  rapports  adressés  chaque  année  par  les  che& 
de  service  de  l'administration  des  mines  à  MM,  les  gouverneurs  des  provinces  minières 
de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur. 

11 
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Première  division. 

i^  arrondissement.  Couchant  de  Hons. 

S«  Id.  Centre  et  partie  occidentale  de  Charleroi. 

3«  Id.  Charleroi. 

Secoftde  division* 

4«  arrondissement.  Namur  et  Luxembourg. 

5e  Id.  Liège  (rive  gauche  de  la  Meuse). 

6e  Id.  Liège  (rive  droite  de  la  Meuse). 

§  I.  —  Charbonnages. 

Les  houillères  du  royaume  ont  produit  —  en  i887  —  18,378,624 
tonnes  de  charbon,  d*une  valeur  globale  de  147,674,000  francs. 

Cette  extraction,  la  plus  forte  qui  ail  jamais  èiè  faite  en  Belgique, 
a  èlè  réalisée  comme  suit,  en  quantités  et  en  valeurs  : 

Tonnes.  Francs. 

Haiuaut 13,470,060        108,221,000 

Namur 359,255  2,287,000 

Liège 4,549.309  37,166.000 

18,378,624        147,674.000 

La  quantité  globale  dépasse  de  1,093,081  tonnes  celle  extraite  Tan- 
née précédente.  Quant  à  la  valeur  produite,  Taugmentalion  est  de 
5.132,000  francs. 

Le  prix  moyen  de  vente  de  la  tonne,  continuant  encore]  en  1887  à 
décroître,  s'est  chiffré  à  fr.  8-04,  soit  fr.  0-21  de  moins  qu*en  1886. 

La  production  a  été  fournie  par  268  sièges  d'exploitation,  12  de 
moins  que  Tannée  précédente.  Il  y  a  eu,  en  outre,  88  sièges  tenus  en 
réserve,  9  de  plus  qu'en  1886.  Le  nombre  de  sièges  en  construction  est 
resté  à  10. 

Cette  diminution,  d'année  en  année,  du  nombre  de  sièges  en  activité, 
nonobstant  Taccroissement  de  la  production,  dénote  les  efforts  pour- 
suivis pour  concentrer  de  plus  en  plus  les  extractions,  au  profit  du  prix 
de  revient. 

La  production  indiquée  ci-dessus  comprend  le  combustible  consommé 
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pour  le  service  de  l'exploilalion.  Cette  consommation,  d'une  valeur 
estimée  à  7,430,000  francs,  s'est  élevée  à  1,623,788  tonnes  d'un 
charbon  généralement  choisi  dans  les  qualités  les  moins  commerciales, 
soit  donc  à  9  p.  »/o  de  Textraciton  totale. 

Il  en  résulte  que  Vexlraction  nette  s'est  chiffrée  à  46,754,836  tonnes. 

Les  appareils  à  vapeur  qui  desservent  l'industrie  houillère  compren- 
nent 2,030  motears,  se  répartissant  comme  suit  : 
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Extraction  . 

297 

47,202 

18 

2,142 

116 

12,152 

431 

Exhaure   .  . 

120 

18,443 

5 

740 

71 

11,890 

196 

Aérage  .  .  . 

287 

13,695 

8 

280 

83 

1,957 

378 

Divers.  .  .  . 

736 
1,440 

10,079 

29 
60 

439 

260 
530 

3,162 

1,025 
2,030 

Ensemble.  . 

89,419 

3,601 

29,161 

61,496 
31,073 
15,932 
13,680 


122,181 


En  1878  (il  y  a  10  ans),  le  nombre  des  moteurs  était  de  1,875,  repré- 
sentant une  force  de  106,927  chevaux. 

La  puissance  moyenne  des  couches  exploitées  a  été  de  0"",64,  sensi- 
blement la  même  qu'en  1886  (0™,65). 

La  production  annuelle  de  l'ouvrier  du  fond  s'est  élevée  à  244  tonnes, 
soit  15  tonnes  de  plus  qu'en  1886,  résultat  qui  s'explique  notamment 
par  un  plus  grand  nombre  de  jours  de  travail  en  1887,  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  demi-houilleurs  (femmes,  garçons  et  filles)  dans 
l'effectif  ouvrier  et  peut-être  aussi  par  la  diminution  du  nombre  des 
ouvriers  attachés  aux  travaux  de  premier  établissement,  travaux  qui 
s'achèvent  sans  que  d'autres  viennent  alimenter  par  compensation  suf- 
fisante, cette  source  de  travail. 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  en  1887  dans  les  charbonnages  du 
royaume  s'est  élevé  à  100,739,  nombre  qui  accuse  par  rapport  à  l'année 
précédente  une  augmentation  de  457  travailleurs. 

(1)  En  envisageant  toute  une  période  d'années,  il  y  aurait  Heu  de  ûUre  intervenir  en 
outre  la  concentration  des  extractions,  une  plus  économique  organisation  du  travail 
dans  divers  services  et  l'abandon  de  couches  peu  productives. 
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Cet  effectif  s*cst  partagé  comme  suit  : 


Hommes 

Femmes.    • 

Garçons  en  dessous  de  16  ans 
Filles  en  dessous  de  16  ans . 

ENSEtIBLB .      . 


Hommes 

Femmes 

Garçons  en  dessous  de  16  ans 
Filïes  en  dessous  de  16  ans. 

Ensemble  .    . 

Totaux     .     . 


lAIHiUT. 


46,222 
3,010 
5,980 
1,011 


56,223 


12,581 
2,683 
1,859 
1,976 


19,099 


75,322 


VAMUR. 


UfGE. 


LE  IOT10MI 


A   L  INTERIEUR. 


1,206 

15,864 

22 

169 

153 

1,787 

n 

21 

1,381 

17,841 

63.292 
3,201 
7,920 
1,032 


75,445 


A  LA  SURFACE. 


454 

3,736 

78 

1,001 

78 

444 

34 

370 

644 

5,551 

2,025 

23,392 

16,771 
3,762 
2,381 
2,380 


25,294 


100,739 


Nous  rechercherons,  comme  les  annexes  précédentes,  Tinfluence  qu*a 
eue,  sur  la  répartition  des  ouvriers,  Tapplication  de  Tarlicle  69  du 
règlement  du  28  avril  1884.  —  On  sait  que  cet  arlicle  a  exclu  des  tra- 
vaux intérieurs  les  garçons  de  moins  de  12  ans  et  les  filles  de  moins  de 
14  ans. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  celle  heureuse  influence. 
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D'où  il  résulte  que,  de  1883  à  1887,  les  nombres  proportionnels  des 
filles  et  des  femmes  ont  subi  respectivement  des  diminutions  de  59  et 
de  38  p.  Vo. 

H  est  à  remarquer  que,  de  plus,  le  nombre  également  proportionnel 
des  garçons  a  fléchi  de  10  p.  ^/o. 

Voici  ce  que  donne  le  même  travail  appliqué  au  personnel  de  la  sur- 
face : 
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On  voit  que  les  nombres  proportionnels  des  femmes,  des  garçons  et 
des  filles  du  personnel  de  la  surface  (qui  échappe  à  l'article  régle- 
mentaire précité)  n'ont  guère  varié.  —  Ce  rapprochement  rend  encore 
plus  évidente  l'influence  directe  du  dit  article  sur  la  composition 
actuelle  du  personnel  du  fond. 

L'examen  comparatif  des  deux  précédents  tableaux  dénote  que  si 
le^nombre  proportionnel  des  femmes  admises  à  Tinlérieur  des  travaux 
est  beaucoup  plus  faible  dans  la  seconde  division  des  mines  (Liège  et 
Namur)  que  dans  la  première  (Hainaut),  Tinverse  —  mais  à  un  degré 
sensiblement  moindre  —  se  montre  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
la  surface. 

Une  statistique  des  plus  intéressantes  provoquée  récemment  par  M.  le 
directeur  général  des  mines  Amould,  classe  les  ouvriers  de  l'industrie 
houillère  suivant  leurs  âges.  —  Un  tel  travail  puise  son  utilité  dans  les 
questions  touchant  à  la  pension  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  — 
Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  en  tirer  les  quelques  résultats 
généraux  qui  suivent  et  qui  sont  relatifs  à  la  situation,  fin  1887. 


Nom. 

Centre. 

Charleroi. 

K&mar. 

Ué^. 

ra>-anme.J 

SURFACE.                           H 

Ouvriers  en  dessous  de  50  ans 
(hommes  et  garçons)  .     .    . 

87.32 

77.55 

82.21 

89.72 

82.05 

82.92 

Ouvriers  de  50  à  55  ans .    .     . 

4.92 

7.37 

7.50 

4.38 

7.69 

6.75 

Id.       de  55  à  60  ans.    .     . 

3.41 

6.30 

4.73 

2.47 

5.17 

4.68 

Id.       au  dessus  de  60  ans  . 

4.35 

8.78 

5.56 

3.43 

5.09 

5.65 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

INTÉRIEUR.                         Il 

Ouvriers  en  dessous  de  50  ans 
(hommes  et  garçons)  .     .     . 

89.50 

93.11 

92.55    95.47 

91.14 

91.50 

Ouvriers  de  50  à  55  ans .    .    . 

5.34 

4.15 

4.321     3.22 

4,81 

4.68 

Id.       de  55  à  60  ans .     .     . 

3.02 

1.66 

2.07      1.10 

2  72 

2.41 

Id.       au  dessus  de  60  ans  . 

2.14 

1.08 

1.06     0.21 

1.33 

1.41 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 
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Ainsi  qu*on  le  voit,  la  proportion  des  vieux  ouvriers  est  bien  moindre 
pour  les  travaux  du  fond  que  pour  ceux  de  la  surface.  On  sait  d'ailleurs 
qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  abandonnent,  avec  Tdge,  les  premiers 
travaux  pour  les  seconds. 

Le  montant  des  sommes  payées  aux  ouvriers  a  été,  en  4887,  de 
8S,iO0,00O  francs.  D*où  un  salaire  annuel  moyen  de  815  francs,  supé- 
rieur de  32  francs  à  celui  de  Tannée  précédente. 

Voici  comment  s*esl  chiffré  le  salaire  annuel  moyen  dans  les  diffé- 
rentes régions  houillères  du  pays. 

1886.  1887.     Enplas. 

Couchant  de  Mons  ,     .     .  fr.  712  727  15 
„  .          .  Centre  et  partie  occidentale 

Hamaul.  ^      de.  Charleroi 815  852  37 

Charleroi 762  793  31 

Namur 686  730  54 

Liège 867  910  43 

Il  est  à  remarquer  que  Tamélioralion  du  taux  de  la  journée  de  tra- 
vail ne  s*est  pas  accusée  dès  Torigine  du  dernier  exercice,  ce  qui 
explique  son  peu  d'influence  sur  le  salaire  annuel. 

Le  salaire  moyen  de  la  journée  de  travail  (hommes,  femmes,  garçons 

et  filles,  tant  de  Tintérieur  que  de  la  surface),  a  été  de  fr.  2-80  pour 

815        _^^  . 
— —  »  289  jours  de  travail. 

Ce  salaire  de  fr«  2-80  s'est  réparti  comme  suit  : 

Ouvriers  de  la  surface fr.        2-21 

Ouvriers  de  Tintérieur 2-99 

En  évaluant  respectivement  à  fr.  1-80,  fr.  1-45  et  fr.  1-25  les 
salaires  journaliers  des  femmes,  des  garçons  et  des  filles  du  personnel 
du  fond,  celui  de  Touvrier  bouilleur  au  dessus  de  seize  ans  s'établirait 
à  fr.  3-26. 

Réparti,  comme  nous  Tavons  fait  les  années  précédentes,  sur  un 
nombre  fictif  de  300  jours  de  travail,  le  salaire  de  cet  ouvrier  se  rédui- 
rait à  fr.  3-14  comme  prix  moyen  de  la  journée. 

Les  frais  d'exploitation  et  autres,  déduction  des  charges  financières, 
se  sont  partagés  de  la  manière  suivante  : 

Salaires fr.        82,100.000 

Autres  frais 56,833,000 

Ensemble.     .  fr.      138,933,000 
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D'où  un  prix  de  revient  à  la  tonne  de  fr.  7-56,  inférieur  de  fr.  0^39 
à  celui  de  Tannée  précédente. 

Nous  rappellerons  que  la  rubrique  «  autres  frais  »  comprend  les 
dépenses  en  consommations  de  charbon,  bois,  fers,  çAbles,  huilesi 
graisses,  poudre,  fourrages,  en  achats  de  matériaux,  machines,  maté- 
riel, chevaux,  terrains,  en  paiements  de  traitements,  dommages  à  la 
surface,  impôts,  institutions  de  secours  et  de  prévoyance,  frais  judi- 
ciaires et  autres  charges  incombant  aux  frais  généraux. 

La  valeur  produite  s*étant  élevée  à  447,674,000  francs,  l'ensemble 
des  charbonnages  adonné  un  bonigétiéral  de  8,741,000  francs,  dépas- 
sant de  3,590,000  francs,  celui  de  4886. 

Si  Ion  distingue  les  unes  des  autres,  les  exploitations  en  gain  et  celles 
en  déficit,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

Charbonnages  en  gain. 

Nombre  :  90» 

Bénéfices  :  40,829,000  francs. 

Charbonnages  en  perte. 

Nombre  :  50. 
Pertes  :  2,088,000. 

L'excédent  des  bénéfices  sur  les  pertes  reproduit  le  bojii  général  ci- 
dessus  indiqué  de  fr.  8,744,000  francs. 

Les  dépenses  dites  extraordinaires,  c'est-à-dire  de  première  installa- 
tion, de  transformation  et  de  grands  travaux  préparatoires,  entrent  dans 
le  total  des  frais  pour  une  somme  de  9,588,000  francs.  Cette  dernière 
accuse  encore  une  diminution  par  rapport  aux  mémos  dépenses  de 
Tannée  précédente,  dé^à  relativement  très  réduites. 

On  trouvera,  résumée  dans  le  tableau  suivant,  la  marche  de  Tindus- 
trie  houillère  en  Belgique  pendant  la  période  4864-4887  (27  ans)  : 
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A  fortiori,  nous  ferons  remarquer,  comme  dans  noire  précédent 
compte-rendu,  que  jamais,  durant  la  longue  période  envisagée,  on  a 
moins  dépensé  en  travaux  d^avenir  et  de  grandes  préparations  que  Tan- 
née qui  la  termine,  et  ce,  malgré  Taccroissemcnt  de  la  production. 
Cette  décroissance  fait  ressortir  Tesprit  d*économie  qui  a  présidé  ces 
dernières  années  à  la  marche  de  Tcxploitation.  Elle  s'explique  aussi, 
en  partie,  par  la  baisse  des  salaires  et  l'avilissement  des  prix  des  objets 
de  consommation. 

La  suppression  de  certains  sièges  d'exploitation  amenée  par  la  plus 
grande  concenlraiion  des  extractions,  rachèvement  de  plusieurs  grands 
sièges  d'exploitation,  et  la  crainte  des  capitaux  d'alimenter  de  nouvelles 
entreprises  ou  même  d'aider  à  la  transformation  ou  au  prolongement 
d'anciennes,  sont  autant  de  circonstances  qui  ont  eu  pour  effet  de 
réduire  ces  dépenses. 

Fabrication  du  coke. 

La  situation  de  cette  industrie,  souvent  annexée  à  l'cxploilation  des 
cbarbons  gras,  ressort  des  chiffres  suivants  : 


aiGOiscftipnoNS 

ADMINISTRAT!  VBS. 

FOURS 

OUVRIERS.        H 
Nombre.           1 

COXSOMIITIOR 

de 

BOUILLE. 

Tonoes. 

PRODOCTIOH  n  GOn. 

Aetib. 

Nombre 

InacUfi. 

Nombre. 

QUANTITÉ. 
Tonnée. 

VALEUR 
de 

la  tonne. 

France. 

In  division    .     . 
2«        id.       .    . 

Totaux.     . 

2,600 

1,425 

1,220 
610 

1,664 
601 

1,856,672 
754,203 

1,368,368 
534,511 

12  04 
12  49 

4,025 

1,830 

2f,265 

2,610,875 

1,902,879 

12  17 

La  houille  enfournée  a  donc  rendu  72.88  p.  <>/o  de  coke. 
Le  tableau  suivant  indique  quelle  a  été  la  marche  de  celle  fabrication 
pendant  la  période  de  1881  à  1887. 
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ANNÉES. 

KOIBU  D-'ODTRIIRS. 

QOUITITfS  PRODDITIS. 

TiUCR  DS  U  TOHHK. 

Tonnes. 

Franc*. 

1881  ...     . 

2,358 

1,834,669 

15  98 

1882  .... 

2,519 

2,066,249 

17  73 

1883  .... 

2.474 

2,077,051 

17  08 

1884   .... 

2.074 

1,812,148 

14  87 

1885  .... 

2.066 

1,678,473 

13  70 

1886   .... 

2,218 

1.854,173 

12  26 

1  1887  ...     . 

2,265 

1,902,879 

12  17 

Le  réveil  de  celle  industrie  s^est  donc  accentué  en  1887.  Et,  s*il  est 
vrai  que  le  prix  de  vente  moyen  du  produit  a  encore  fléchi,  nous  remar- 
querons que  la  baisse  n*a  pas  suivi  celle  du  charbon. 

Mouvement  commercial  de  la  houille  et  du  coke. 

Comme  dans  les  précédents  comptes-rendus,  nous  indiquerons  ce 
mouvement  pour  la  dernière  période  décennale,  d'après  les  relevés 
fournis  par  le  Déparlement  des  Finances. 
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On  voit  qu'en  1887,  les  imporlalions  ont  peu  augmenté  par  rapport 
à  1886,  année  marquée  par  une  décroissance  sensible  dans  les  quan- 
tités de  charbon  et  de  coke  venus  du  dehors.  Quant  aux  exportations, 
elles  ont  progressé.  La  part  des  sorties  par  mer,  y  compris  les  appro- 
visionnements des  steamers,  se  serait  élevée  à  environ  250,000  tonnes, 

§  2.  —  MraSS  MÉTALLIOUES  ET  MINIÈRES. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  la  marche  de  Pexploitalion  des  mines 
métalliques  et  des  minières  pendant  la  dernière  période  décennale. 
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L^ensemble  des  résultais  pour  d887  accuse  une  certaine  améliora- 
lion.  Si  Texploilaiion  des  minerais  de  plomb  tend  à  disparaître  ou  à 
être  à  peu  près  suspendue,  on  constate  un  accroissement  assez  sensible 
dans  la  production  de  nos  minerais  de  fer. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  compris  dans  ceux-ci  les  minerais  ferro- 
manganésifërcs  dont  Texploilation  s'est  subitement  développée  dans  plu- 
sieurs concessions  des  bords  de  la  Lien  ne  depuis  la  construction, 
dans  la  vallée  de  ce  nom,  d*une  voie  ferrée  de  raccordement  au  chemin 
de  fer  de  FAmblève. 

Voici  quelles  ont  été  les  extractions  de  ce  dernier  minerai  à  partir  de 
1880,  année  à  laquelle  la  statistique  générale  des  mines  commence  ù 
les  renseigner  : 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 

Une  partie  de  ce  minerai  a  été  même  exportée. 


Tonnes. 

Valeurs. 

700 

fr.  3,500 

770 

3,850 

345 

1,750 

820 

4,100 

750 

3,750 

(suspension  des  travaux). 

750 

9.000 

12,750 

156,000 

§  3.  —  Carrières. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  production  des  carrières,  par  province 
et  pour  tout  le  royaume. 
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La  valeur  globale  accuse  une  augmeniation  de  906,000  francs  par 
rapport  è  la  valeur  produite  Tannée  précédente. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer  que  les  renseigne- 
ments sur  Texploilalion  des  carrières,  recueillis  généralement  auprès 
des  administrations  communales,  sont  d'une  exactitude  douteuse,  mais 
qu'ils  semblent  suffire  pour  établir  des  comparaisons  d'une  année  à 
Tauire. 

Aussi  rapprochons-nous  les  résultats  globaux  de  cette  exploitation  à 
partir  de  1881  : 

Valeur  créée. 

1881 fr.  38,818,000 

1882 ;    .  42,297,000 

1883 •     .     .     .  43,089,000 

1884 36,939,000 

1885 32,746,000 

1886 32,307,000 

1887 33,213,000 

En  raison  de  l'importance  qu'acquiert  l'exploitation  des  phosphates 
dans  le  Hainaut,  nous  croyons  intéressant  d'indiquer  la  marche  de  cette 
industrie  depuis  sa  naissance,  en  1877. 


ANNÉES. 

TONNBAUX. 

VALEUR. 

pui  Di  u  rmi. 

FrB. 

Frs. 

1877 

3,910 

135,600 

34  68 

•1878  .  . 

" 

5,720 

208,900 

36  52 

1879  .  .  . 

■  « 

7,700 

229,300 

29  78 

1880  .  . 

15,745 

567,000 

36  01 

1881  .  . 

30,000 

1.130,000 

37  67 

1882  .  . 

41,050 

1,239,000 

30  18 

1883  .  . 

59,800 

2,284,000 

38  19 

1884  . 

69,720 

1,792,000 

25  70 

1885  .  . 

162,250 

3,182,000 

19  60 

1886  . 

145,520 

2.545,000 

17  49 

f  1887  . 

166,900 

2,604,000 

15  60 

D'oÊi  repr 


se,  en  1887,  de  la  progression  de  la  production,  mais 


diminution  à  peu  près  continue  de  la  valeur  du  produit. 


§  4.  —  Métallurgie. 

Ainsi  que  dans  les  précédents  comptes-rendus,  les  renseignements 
qui  vont  suivre  concernent  les  établissements  régis  par  la  loi  de  1810, 


où  l'on  Tond  les  minerais  de  fer,  de  plomb  el  de  tioc,  ainsi  que  les 
usines,  également  régies  par  cetle  loi,  o£i  la  fonie  de  fer  esi  coDveriie 
en  mêlai  brut  (fer  ou  acier),  et  le  métal  brut  transformé  CD  produits 
fiais. 

A.  Hauis-foumeaiix. 
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En  1886,  la  produciion  avail  été  de  704,677  tonnes,  d'une  valeur 
globale  de  30,892,000  francs  (4). 

Il  y  a  donc  eu,  en  faveur  de  1887,  un  accroissement  sensible  dans  la 
production,  notamment  en  fonle  Bessemer.  —  De  plus,  les  prix  se  sont 
raffermis. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  valeurs  des  diverses  catégories  de 
fontes  belges  pendant  la  période  de  1881  à  1887. 


ANNEES. 


i 

• 

3» 

• 

a 
es 

• 

u 

i 

3 

k.  4>  09 

a 

B 

< 

"3 

60 

1 

O 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


52  11 

68  35 

89  07 

87  81 

53  66 

w 

54  26 

70  00 

89  81 

81  24 

60  46 

80  00 

52  32 

65  63 

83  16 

70  38 

55  56 

79  63 

45  76 

65  72 

74  24 

61  34 

53  09 

w 

42  53 

50  88 

66  46 

56  22 

54  96 

t» 

39  97 

47  27 

n 

56  95 

49  42 

100  25 

41  64 

49  46 

69  79 

53  33 

50  02 

90  83 

58  54 
60  26 
55  60 
50  32 
45  95 

44  02 

45  09 


(1)  Une  erreur  s*est  glissée  dans  la  statistique  de  18S6  et  n'a  pu  être  rectifiée  que  sur 
un  certain  nombre  d'exemplaires  du  tiré  à  part  de  notre  travail. 

Au  lieu  de  701,277  tonnes  de  fonte  d'une  valeur  globale  de  28,428,000  francs,  U  faut 
lire  :  701,4OT  tonnes  d'une  valeur  de  30,892,003  francs.  L'erreur  résulte  d'une  omission 
de  400  tonnes  en  fonte  moulée  de  première  fusion  d'une  valeur  de  41,000  francs  et  d'un 
manquant  de  2,423,000  dans  la  valeur  de  la  fonte  d'affinage  dans  l'un  des  arrondisse- 
ments. — -  Les  valeurs  &  la  tonne  de  fonte  en  1886  ont  été  corrigées  dans  le  tableau 
inséré  &  cette  page. 
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B.  Fabriques  de  fer  ei  usines  à  ouvrer  te  fer. 
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Plusieurs  de  ces  usines  onl  transformé  51,201  lonnes  d'acier  brul 
en  produits  dois  qui  sont  compris  dans  ceux  des  aciéries  ei  des  usines 
il  ouvrer  l'acier,  pour  une  quantité  de  43,456  tonnes  et  uoe  valeur  de 
5,201,000  francs. 

L'anuée  précédeuie,  il  avait  été  produit  470,255  tonnes  de  fers  Unis, 
d'une  valeur  moyenne  de  fr.  119-14.  —  La  production  en  ISRTadonc 
pu  augmenter  sans  amener  une  nouvelle  dépréciation  quelque  peu  sen- 
sible des  prix.  11  est  toutefois  â  remarquer  que  la  valeur  des  fontes 
indigènes  d'affinage  a  subi  un  ccrfaine  hausse. 

On  trouvera  indiquées  ci-dessous,  les  valeurs  \t  la  tonne  des  produits 
finis  pour  les  années  1881  ii  1887. 


14S  90 
147  02 
138  79 
127  77 
U5  93 

106  : 


= 

i 

É 

i 

T 

S  i 

i 

^ 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

H 

î 

-S 
E 
^1 

147  79 

146  69 

371  29 

142  23 

129  74 

179  70  182  85 

245  37 

16155 

158  95 

148  65 

336  30 

151  96 

133  «9 

190  87 

187  14 

260  52 

166  81 

144  81 

146  46 

287  35 

139  19 

134  19  171  00 

137  52 

240  84 

159  60 

130  25 

132  28 

286_99 

127  91 

128  91  166  27 

166  44 

225  24 

144  23 

119  oa'iis  01 

239  04  126  45 

109  28  136  37 

148  62 

211  03 

128  46 

113  10,111  40 

245  82!lÛ9  71 

93  60ll26  27 

133  00 

203  01 

119  1' 

113  99 

115  56 

241  90 

110  49 

102  43 

123  92 

132  82 

184  07 

119  0! 
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'  '•?;£'"  ' 


"  F  Si  V.  «-.«.''*.;■ 


MINES 


263 


En  1886,  les  usines  avaient  produit  155,169  lingots  fondus,  d  une 
valeur  globale  de  10,831,000  francs,  ainsi  que  8,816  lingots  battus 
valant  834,000  francs.  Quant  aux  produits  finis,  ils  s'étaient  chiffrés  k 
137,771  tonnes,  d  une  valeur  de  16,012,000  francs. 

Encore  plus  que  le  fer,  Tacier  a  subi  une  augmentation  sensible  dans 
la  production,  et  ce,  sans  grande  dépréciation  de  la  valeur  moyenne 
des  produits  finis  à  la  tonne. 

Voici  quels  ont  été  les  prix  moyens  des  divers  produits  bruts  et  finis 
pendant  la  période  1881  à  1887. 


ANNÉES. 

• 

n 

:i 

•a 
a 

a 
s 

o 

â 

Lingots  battus 
(Blooms). 

1 

S 

Aciers  laminés 
divers. 

• 

3 

S 
i 

< 

• 

1 

» 

2 
o 

• 

S 

a 
c 

1 
o 

• 
'■a 

ProdulU  finis 

de 
toutes  espèces.  1 

1881.  . 

116  04 

1» 

149  71 

199  37 

225  78 

161  85 

277  46 

250  00 

? 

163  06 

1882.  . 

112  03 

» . 

134  96 

200  30 

234  65 

158  G6 

276  36 

274  69 

340  00 

160  47 

1883-  . 

97  68 

w 

128  54 

199  24 

226  68 

153  60 

226  99 

260  59 

334  93 

151  31 

1884.  . 

93  75 

110  44 

116  55 

168  82 

163  91 

136  28 

193  72 

265  52 

290  86 

133  91 

1885.  . 

73  16 

n 

110  35 

158  88 

137  38 

134  84 

166  82 

199  56 

159  81 

124  17 

1886.  . 

69  80 

93  96 

105  46 

138  42 

120  14 

133  63 

158  50 

191  37 

132  31 

116  22 

1887.  . 

77  37 

97  15 

102  00 

128  30 

126  58 

120  07 

161  02 

215  35 

126  24 

113  24 
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0.  Fabiicalion  du  zinc.  (Foiuieriet  da  minerait). 


En  1886,  la  production  avail  été  de  79,346  looncs,  d'une  valeur 
globale  de  29,038,000  francs. 
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E.  Fabricaiion  du  plomb  et  de  V argent. 
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A\  avail  été  produit  Tannée  précédente  8,665  tonnes  de  plomb  et 
44,757  kilogrammes  d'argent,  représentant  respect ivemenl  les  valeurs 
de  2,686,000  et  2,255,000  francs. 
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Voici  quelles  ont  été  les  valeurs  moyennes  du  zinc,  du  plomb  ol  de 
rarfi[ent  produits  pendant  la  période  1881  à  1887. 


ANNÉES. 


1881 

1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 


ZINC 

(la  tonne). 


Francs. 
382  74 
387  16 
363  11 
343  72 
334  35 
339  60 
360  86 


PLOMB 

(la  tonne;. 


Francs. 
347  04 
340  72 
301  87 
266  03 
264  21 
309  98 
318  20 


ARGENT 

(le  kilogramme), 


Francs. 

189  05 
186  03 
178  67 
184  21 
177  70 
166  36 
160  09 


F.  Mouvement  commercial  en  1887. 

Ce  mouvement,  en  ce  qui  concerne  les  produits  métallurgiques  envi- 
sagés dans  ce  travail,  ressort  du  lableau  suivant  : 


PRODUITS. 

PRODQCnOlf. 
Tonnes. 

IMPORTA. 
TIOKS. 

Tonnes. 

EXPORTA- 
TIOSS. 

Tonnes. 

OOKSOVIATIOX 
iodigène. 

Tonnes. 

QCAirTITtS 

■orties 

PAR  MBR. 

Tonnes. 

Fer  (fonte  brute)    . 
Fer  (produits  finis). 
Acier  (lingots)    .     . 
Acier  (prod.  finis)  . 
Zinc  (non  ouvré)     . 
Plomb  (non  ouvré). 

755,781 
534,056 
229,321 
191.445 

80,468 
10,044 

141,462 

10,253 

443 

2,505 

1,525 

10,820 

11,701 
335,711 
8,602 
75,309 
68.227 
10,401 

885,542 
208,598 
221,162 
118,643 
13,766 
10,463 

1.267 

235,563 

8.384 

63,475 

17,367 

867 

1 

Nous  avons  vu  dans  le  premier  chapitre  de  ce  compie-rendu  quel 
était  le  quantum  des  explorations  du  charbon  et  du  coke  indigènes. 
Nous  avons  vu  aussi  à  quelle  quantité  approximalive  se  chiff'rait  la 
sortie  par  mer. 

On  remarquera  ici  que  les  chiffres  de  la  4«  et  de  la  6«  colonne  du 
tableau  ci-dessus  impliquent,  sous  la  forme  de  produits  métallurgiques, 
une  exportation  bien  plus  imporlanle  de  nos  combustibles. 

En  effet,  en  sommant  les  quantités  de  charbon  belge  consommé  en 
1887  dans  les  usines  métallurgiques  dont  il  a  été  donné  la  production, 
on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 
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Tonnes. 

Hauts  fourneaux  .     ........  4,185,011  (1) 

Fabriques  de  fer  et  usines  à  ouvrer  le  fer 

et  l'acier -    .     .  979,701 

Aciéries  cl  usines  à  ouvrer  exclusivement 

l'acier     .    .     .    .     , 161,009 

Fonderies  de  minerais  de  zinc  .     •    ,    .  399,991 

Fonderies  de  minerais  de  plomb  .     .     .  19,900 

Ensemble.    .    .    .        2,765,608 

Soit  16 1/2  p.  <>/o  de  Vexlraclion  mile. 

En  étudiant  de  près  les  renseignements  consignés  dans  le  travail  de 
la  statistique  générale,  nous  aidant  de  quelques  autres  renseignements 
particuliers  et  lenant  compte  de  l'élaboration  des  fontes  et  des  lingots 
d  acier  de  provenance  étrangère^  matières  intermédiaires  pour  la  pro- 
duction desquelles  n*est  intervenue  aucune  consommation  indigène  de 
charbon,  nous  trouvons  que  pour  la  dite  année  1887  : 

*  Tonnes  de  diarbon. 

1  tonne  de  fonte  a  exigé  pour  être  produite.    .     .  1.60 

1  tonne  de  fer  de  produits  finis 3.30 

1  tonne  de  lingots  d  acier  fondu 2.00 

1  tonne  d*acier  de  produits  finis 2.40 

1  tonnç  de  zinc 5.00 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Texportation  de  nos  produits 
métallurgiques  bruts  (2)  a  équivalu,  en  1887,  à  une  sortie  de  nos  char- 
bons d'environ  1,035,000  tonnes  de  charbon,  quantité  plus  que  qua- 
druple de  celle  exportée  en  nature. 

§  5.  —  Machines  a  vapeur  (3). 

En  1887,  on  comptait  en  Belgique  16,367  moteurs  à  vapeur,  d*une 
force  nominale  de  812,980  chevaux,  activés  ainsi  que  quelques  appa- 
reils de  fiabrication  par  17,038  générateurs. 

(1)  Compris  le  charbon  correspondant  au  coke  con8omn:té. 

(2)  Evidemment  la  fonte  et  le  fer  travaillés  en  dons,  ol]Jet8  de  quincaillerie,  pièces 
de  forgée,  engins  de  grosse  chaudronnerie,  machines,  etc.,  etc.,  ont  un  équivalent  en 
charbon  encore  plus  grand  que  les  produits  simplement  métaUurgiques.  Mais  pour 
ces  produits  travaUlés,  le  facteur  charbon  diminue  d'importance  dans  la  valeur. 

(3)  Le  service  administratif  des  machines  à  vapeur  est  réparti  nomme  suit  : 

Aux  mifie$  :  1*  Les  machines  et  les  chaudières  établies  dans  les  raines,  les  minières 
et  les  carrières  souterraines  du  pays  ainsi  que  celles  des  usines  métaUurgiques  régies 
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C'esi,  par  rapport  à  Tannée  précédente,  une  augmentation  de  776 
générateurs,  de  287  machines  et  de  29,056  en  chevaux-vapeur. 

La  surface  de  chauffe  développée  des  47,038  générateurs  ci-dessus 
est  estimée  à  environ  790,000  mèlrcs  carrés  ;  elle  correspondrait  donc 
à  près  de  80  hectares. 

Le  tableau  ci-après  indique,  par  province  et  pour  tout  lé  royaume, 
la  répartition  des  appareils  à  vapeur  dans  les  différents  genres 
d'industries* 


par  la  loi  de  1810;  2*  les  autres  machines  et  chaudières  fonctionnant  dans  les  provinces 
de  Hainaut,  de  Liège,  de  Namur  et  de  Luxembourg,  à  Texceptlon  de  oeUes  du  chemin 
de  fer  de  TËtat  et  des  voies  navigables. 

Aux  ponts  et  chaussées  :  1"  Les  machines  et  les  chaudières  fonctionnant  sur  les  voies 
navigables  du  royaume  ;  2*  les  autres  machines  et  chaudières  établies  dans  les  pro- 
vinces de  Brabant,  d'Anvers,  de  la  Flandre  orientale,  de  la  Flandre  occidentale  et  de 
Limbourg,  à  l'exception  de  celles  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  de  la  marina  et  de 
■certaines  qui  ressortissent  spécialement  au  service  des  mines. 

Au»  chemins  de  fer  :  Les  machines  et  les  chaudières  affectées  au  service  du  <^eroin 
de  fer  de  l'Etat. 

A  la  marine  :  Les  machines  et  les  chaodières  affectées  au  service  de  la  marina  de 
l'Etat  et  des  lignes  maritimes  postales,  subsidiées  par  l'Etat. 


APPAREILS  A  VAPEUR 
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Récapitulation  des  appareil 
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a  l'Etat.       /  Locomotive»    .    , 
Service         1  Machines  Hies    ■ 
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En  faisant  absiraclion  des  industries  de  transport  (navigation  et 
chemins  de  fer)  pour  n*envisager  que  les  industries  minérales,  métal- 
lurgiques, manufacturières  et  agricoles,  la  force  des  moteurs  se  trouve 
distribuée  comme  suit  entre  les  diverses  provinces  : 

Hainaut 44.36  p.  % 

Liège 23.20  » 

Flandre  orientale 10.44  )> 

Brabant 8.35  » 

Anvers 5.29  » 

Namur 4.12  » 

Flandre  occidentale 3.23  » 

Luxembourg 0.71  » 

Limbourg 0.40  » 

Les  quatre  provinces  minières  et  métallurgiques  de  Hainaut,  de 
Liège,  de  Namur  et  de  Luxembourg  interviennent  donc  pour  72.39  p.^'/o 
dans  la  force  totale  des  chevaux-vapeur. 

I  6.  Accidents. 
A.  Mines,  minières,  carrières  souterraines  et  usines  métallurgiques. 

Les  ingénieurs  des  mines  ont  constaté  en  1887,  par  procès-verbaux 
d^enquéte,  198  accidents  dans  les  mines,  minières,  carrières  souter- 
raines et  usines  métallurgiques  du  royaume,  accidents  qui  ont  occa- 
sionné la  mort  de  303  ouvriers  et  des  blessures  graves  k  80  autres. 

Voici  comment  se  décomposent  ces  accidents  : 


Accidents.    Tués.    Blessés. 


Charbonnages 

Mines  métalliques  et  minières 
Carrières  souterraines  .  .  . 
Usines  métallurgiques  .     .     . 


177 

286 

61 
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2 

2 
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13 

14 

12 

198 

303 

80 

Le  nombre  élevé  des  victimes  de  Tindustrie  houillère  comprend 
celles  des  deux  explosions  de  grisou  survenues  dans  le  Couchant  de 
Mons,  le  4  janvier  au  charbonnage  de  TEscouffiaux  (35  ouvriers  tués  et 
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3  grièvement  blessés),  la  seconde  le  4  mars  au  charbonnage  des 
24  Actions  (113  ouvriers  tué&et  7  grièvement  blessés). 

La  population  ouvrière  des  charbonnages  ayant  été  de  100,739  travail- 
leurs (surface  et  fond  réunis),  la  proportion  des  ouvriers  tués  s'est 
élevée  à  2.84  par  mille  ouvriers  occupés.  —  En  1886,  elle  n'avait  été 
que  de  1.33  et  de  1.8Î  l'année  précédente. 

La  proportion  des  ouvriers  tués  s'est  établie  comme  suit  dans  les  six 
arrondissements  miniers  du  pays  : 

Par 

1,000  ouvriers. 

1^' arrondissement  (Couchant  de  Mons) 4.48 

2®           id.            (Centreet  partie  occidentale  de  Gharlcroi)  1.45 

3»           id.           (Charleroi) 1.42 

4«           id.           (Province  de  Namur) 0.99 

5*  id.  (Province  de  Liège.  —  Rive  gauche  de 

la  Meuse) 1.06 

Q^  id.  (Province  de  Liège.  —  Rive  droite  de 

la  Meuse) 1.08 

Le  Couchant  de  Nons  a  donc  été  particulièrement  éprouvé.  Sans  ces 
deux  événements  meurtriers  rappelés  plus  haut,  la  proportion  s'y  fût 
réduite  à  1.39. 

En  envisageant  Tensemble  des  arrondissements,  la  proportion 
moyenne  et  annuelle  avait  été  de  2.18  pour  toute  la  période  décennale 
1877-1886.  ~«  Par  suite  du  résultat  néfaste  de  l'année  1887,  cette  pro- 
portion s'élève  à  2.32  pour  la  période  1878-1887. 

On  trouvera  classées  dans  le  tableau  ci-après,  par  nature  d'accidents, 
les  victimes  de  l'industrie  houillère  en  1887. 
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Mines  de  honille.  —  Aci 


NATURE   DES   ACCIDENTS. 


HAINAUT. 


NOMBRE  DES 


c 

"S 
o 

< 


I 


H 

•I* 
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I 


i^j«.t.«*«HiHi«>tb.  (  à  l'occasion  de  (  ptrlcicéUes,  cagn.  ciflkti,  rtc 
iccitotsiimniùitta  l  i3  translation  |  par  les  échelles. 


ffitl^tMIEUM^CMCn 

imn  lenut  d'iceis  ux 


des  ouvriers  f  par  les  fahrkonst 
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tniiix  «wttrTtin  ^i;.  ^  j^jjg  d'autres  circonstances  (2)  .     .     .     . 

Accidents  survenus  dans  les  J  remoloi  I  ^^  câbles  .     .     . 

puits  intérieurs  et  les  che-  |  ^^         "       i  desëchelles    .     . 

minées  d'exploitation.     .  ]  dans  d'autres  circonstances  (2). 
Éboulements,  y  compris  les  chutes  de  pierres  et  de  blocs  de 

houille,  etc.,  dans  les  chantiers  et  les  voies 
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neriDii. 
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UtiiniTiM 
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Coups  d'eau 
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et  circulation  des    /  ^ées  où  le  trans- 1  par  treuUs  ou  poulies. 

ouvriers.  j       port  se  fait      (  par  traction  mécanique 

Caoses  diverses  (3) 

Totaux  pouh  l'int^ieur.     .    . 


Accidenté 
à  la  surface. 


Chutes  dans  les  puits    .... 
Manœuvres  de  véhicules    .     .     . 
Machines  et  appareils  mécaniques 
Causes  diverses 


Totaux  pour  la  surfacss 
Totaux  généraux. 


Usine»  (non  compris  les 
accidents  d'appareils  à 
vapeur) 
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survenus  en  1887. 
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LIÈGE. 
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(1)  Lea  accidents  lurvenae  aux  ou- 
vriers du  Jour  occupés  à  la  recette,  sont 
rangés  parmi  les  accidents  à  la  surface. 

(S)  On  a  exclu  de  cette  subdivision, 
les  accidents  dus  aux  explosions  de  gri- 
sou, aux  asphyxies,  aux  coups  d'eau, 
etc.,  compris  respectivement  sous  leurs 
rubriques  spéciales. 

(3)  On  a  écarté  les  décès  dus  h  des 
causes  pathologiques.  En  1887,  11  y  a 
eu  deux  décès  de  l'espèce. 
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La  forme  de  ce  lableau  date  de  1884  (i). 

ADtérieuremenl  la  statistique  générale  des  accidents  qui  parvenait  à 
Tadministration  centrale  confondait  dans  un  même  tableau,  pour 
certaines  circonscriptions,  les  accidents  survenus  dans  les  charbon- 
nages et  les  mines  métalliques  et  môme  ceux  dont  les  minières  et  les 
carrières  souterraines  avaient  été  le  théâtre.  —  Le  nombre  des  rubriques 
classant  les  accidents  par  nature  était  assez  restreint  et  l'une  d*elles 
comprenait  à  la  fois  les  accidents  non  spécifiés  du  fond  et  ceux  de  la 
surface. 

C*est  en  nous  aidant  des  rapports  annuels  des  ingénieurs  .chefs  de 
service,  qui  avaient  reconnu  depuis  longtemps  Tutilité  de  considérer 
l'exploitation  charbonnière  à  part,  et,  à  défaut  de  ces  documents,  en 
consultant  les  collections  des  procès-verbaux  d'accidents  que  nous 
avons  pu  dresser  une  statistique  rétrospective,  isolant  les  accidents 
survenus  dans  les  charbonnages  et  remontant  à  1865. 

Voici  cette  statistique  : 


fl)  Cette  forme  est  due  i  M.  riiigônieur  principal  F   Ouchez  qui  était  chargé   k 
cette  époque,  du  service  d'études  des  accidents  ù.  l'Adniinistratiou  centnUe. 


S*'S(M---^Jrt!ftïOOiO 
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Pour  bien  établir  si  une  période  d'année  a  éié  plus  oa  moins  cakmi- 
leuse  qu*aDe  autre,  la  comparaison  des  nombres  des  viclimcs  doil 
s'établir  essentiellement  sur  la  catégorie  des  tués  k  l'cxclnsion  de  celle 
des  blessés,  le  caractère  de  gravité  des  biessures  ayant  pn  dépendre 
d'appréciations  personnelles.  Nous  remarquerons  tonlefois  que  ces 
appréciations  tendent  à  s'uniformiser,  conséquence  du  second  para- 
graphe de  l'article  78  du  règlement  de  police  de  1884,  qui  est  venu 
définir  ce  qu'on  doit  entendre  par  blessare  grave  (4). 

B.  —  Appareils  à  vapeur. 

yn  relevé  spécial  renseigne  quatre  accidents  survenus  en  1887  à 
autant  de  générateurs  k  vapeur. 

DeuK  de  ces  accidents  ont  entraîné,  ensemble,  la  mort  de  quatre 
ouvriers. 

S  7.  —  Caisses  communes  de  prévotancb  en  fa^tur  des  ouvriers 

MINEURS  ET  CAISSES  PARTICULIERES  DE  SECOURS. 

Voici  quelles  ont  été  en  4887,  les  receltes  cl  les  dépenses  des  six 
Caisses  communes  de  prévoyance. 

Receliez, 

Retenues  sur  les  salaires Fr.       250,268  53 

Cotisations  des  e.Kploiianis 1,155,470  88 

Subvention  de  TElal 44,558  71 

Subventions  des  provinces 9,800  00 

Autres  recettes 303,421  64 

Total.     .  Fr.     4,765,519  73 
Dépenses. 

Pensions Fr.    4,382,014  98 

Secours 514.029  70 

Droits  sur  deux  successions 7,476  00 

Frais  d'administration 47,563  08 

Total.     .  Fr.     4,947,780  76 
Malgré  rentrée  en  receltes  de  deux  legs,  s*éicvani  ensemble  à 
52,000  francs,  dont  a  bénéficié  la  Caisse  de  Liège,  les  dépenses  ont 
dépassé  les  recettes  d'une  somme  de  plus  de  482,000  francs. 

Les  Caisses  pariiculières  de  secours  ont  réalisé  une  recelte  de 
fr.  4,483,498-44,  inférieure  de  fr.  43,444-60  au- montant  des  dépenses. 
Bruxelles,  septembre  4888. 

(\)  Par  blessure  grave,  il  faut  entendre  toute  lésion  qui  serait  de  nature  à  entraîner 
lu  mort  ou  u  nuire  dans  la  buite  nu  travail  normal  de  la  victime. 


II.  —  Comparaison  au  point  de  vue  de  l'effet 

UTILE  de  i/AÉRAGE  DBS  SAS  A  AIR  ET  DES  CLAPETS 
BrIART  appliqués  aux  PUITS  SERVANT  SIMULTANÉ- 
MENT  A  l'extraction  et  a  l'appel  de  l'air;  NOTE 

DE  M.  Larmoyeux,  Ingénieur  des  Mines. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1887,  la  Direction  du  Charbonnage  de 
Monceau-Fonlaine  et  Martinet  s'est  décidée  à  remplacer  les  sas  à  air 
des  puits  d*appel  servant  à  l'extraction  des  sièges  8  et  iO,  par  des 
clapets  Briart,  à  cause  :  !<>  de  la  simplicité  plus  grande  des  roanœu- 
res  à  la  surface,  et  i^  des  rentrées  d'air  moindres. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  le  premier  point,  puisque  le  mécanicien 
voit  la  cage  et  se  rend  mieux  compte  de  Tefifet  de  ses  manœuvres  au 
jour,  et  que  les  ouvriers  ne  doivent  plus  ouvrir  ni  fermer  de  portes. 

Quant  an  second  point,  excessivement  important,  il  a  été  reconnu 
parfaitement  exact  à  la  suite  d'expériences  au  Charbonnage  de  Bascoup, 
qui  n'ont  pas  été  publiées  que  je  sache.  J*ai  pensé  faire  œuvre  utile  en 
donnant  connaissance  du  résultat  des  jaugeages  qui  ont  été  exécutés  au 
siège  n^  8  de  Monceau-Fontaine  à  Forchies  :  i«  avant  Tenlèvement  du 
sas  k  air  ;  ^  après  son  enlèvement  et  son  remplacement  par  des  clapets 
Brian.  Ces  jaugeages  avaient  spécialement  pour  but  de  déterminer  les 
rentrées  avec  les  sas  à  air  et  les  clapets  Briart. 

Le  sas  à  air  était  construit  en  maçonnerie  ainsi  que  la  galerie 
d'accès,  et  il  était  surmonté  d'une  tour  en  tôle. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  construction  des  clapets  qui  sont 
suffisamment  connus. 

A  titre  de  renseignement  j'indique  ci-dessous  les  dimensions  princi- 
pales du  ventilateur  Guibal  nord  en  activité  pendant  les  jaugeages,  le 
même  qui  a  servi  autrefois  à  M.  Deviilez  pour  ses  expériences  sur  les 
ventilateurs  de  ce  genre  dont  il  a  fait  connaître  les  résultats  dans  son 
livre  sur  a  la  Ventilation  des  Mines  ». 

Diamètre  du  ventilateur 6<",00 

Diamètre  de  l'ouïe 3«,00 

Largeur  des  ailes i",63 

Altitude  de  l'orifice  du  puits  par  rapport  au  niveau  de  la 
mer * i81'",00 
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Les  expériences  du  Î9  noTembre  1887  ont  élé  failes  sor  les  sas  à 
air;  celles  du  4^  février  4888  et  du  3  mai  4888  sur  les  clapels  Briart; 
en  voici  les  résultais  : 

Bxp^enoe  do 
29  noTemb.  18S7.    1«  féTrier  1888. 

Hauteur  barométrique 743  744 

Nombre  de  tours  par  4'  de  la  machine  du 
ventilateur 97  95 

Dépressions  en  millimètres  d*eau  il  l*ouîe 
du  ventilateur    .     .     .     , 70  70 

1*  Etage  de  424  mètres.  Retour  des  tra- 
vaux de  l'étage  de  205  mètres    ....      6-»,î26  7«»,824 

20  Pertes  d*air  des  portes  aux  étages  de 
205,  260,  320,  387, 468,  542  mètres    .     .      3»»,225  4«»,325 

3<»  Etage  de  468  mètres.  Retour  des  tra- 
vaux de  l'étage  de  542  mètres     ....     42»»,742        44«»,746 

Total.     .     .     .  22«»,463  26«»,89o 
4*  Volume  d*air  jaugé  dans  la  galerie  du 

ventilateur 25"»,002  28"»»,060 

Rentrée  d'air 2"»,839  4-»,465 

La  rentrée  d*air  par  le  sas  est  plus  du  double  de  celle  par  les  clapets 
Briart. 

Le  29  novembre  4887  et  le  4<'  février  4888  on  s*est  placé  dans  les 
mêmes  conditions  de  dépression  (0"",070)  sans  avoir  égard  au  nombre 
de  tours  du  ventilateur,  afin  que  les  résultats  des  expériences  fussent 
comparables.  Cependant,  les  volumes  d*air  circulant  dans  la  mine  diffè- 
rent beaucoup,  parce  que  le  29  novembre  plusieurs  couches  se  trou- 
vaient en  étreinte,  tandis  que  le  4^'  février  elles  avaient  repris  leur 
allure  normale.  La  différence  de  tours  du  ventilateur,  pour  une  même 
dépression,  s'explique  par  le  changement  des  conditions  atmosphéri- 
ques. En  effet,  si  la  pression  barométrique  était  demeurée  la  môme  à 
peu  de  chose  près  lors  des  deux  expériences,  il  n'en  était  point  ainsi 
de  la  température  qui  se  maintenait  le  29  novembre,  à  quelques  degrés 
au  dessus  de  0®,  tandis  qu'elle  était  descendue  le  4®'  février  jusque 
42  degrés  au  dessous  de  0^,  ce  qui  avait  provoqué  un  aérage  naturel 
plus  énergique. 

J'ai  cru  utile  d'entreprendre,  avec  MH.  les  Ingénieurs  de  Monceau- 
Fontaine,  Bourguignon  et  Michel,  de  nouvelles  expériences  :  nous  nous 
sommes  placés  dans  des  conditions  différentes  au  point  de  vue  de  la 
dépression  ;  cependant  nous  avons  obtenu  des  résultats  comparables  à 
ceux  consignés  plus  haut.  Nous  nous  sommes  servi  du  même  ventilateur 
Guibal,  à  attaque  directe.*    >         - 


MINES  '^1 

lAi  3  mai  nous  avons  observé  : 

Une  dépression  à  l*ouïe  du  ventilateur,  de  O^^iOSS  d*eau  ; 

Id.         dans  la  galerie  du  venlilaieur,  de  0<",080  d'eau  ; 

Nombre  de  révolutions  de  la  machine  du  venlilateur,  405  par  i'; 

Température  de  Tair  à  la  surface  à  6  heures  du  matin,  7  3/4  degrés 
centigrades  ; 

Température  de  Tair  à  la  surface  à  1  heure  de  relevée,  42  degrés 
centigrades. 

La  dépression  esl  demeurée  sensiblement  constante  pendant  nos 
opérations.  La  vapeur  esl  fournie  à  la  machine  du  ventilateur  par  une 
Iratlerie  spéciale  de  chaudières,  indépendante  de  celle  de  la  machine 
d*extraction. 

La  pression  barométrique  n*a  malheureusement  pas  été  observée.  Elle 
devait  atteindre  740  millimètres  en  tenant  compte  de  celle  relevée  à 
rObservatoire  de  Bruxelles. 

4®  Etage  de  424  mètres.  Betour  des  travaux  de 
l'étage  de  205  mètres 9«»,445  par  l" 

2^  Perte  d'air  des  portes  aux  étages  de  205, 
260.  320, 387,  468  et  542  mètres 3™»,348     id. 

3<»  Etage  de  468  mètres.  Retour  des  travaux  de 
rélage  de  542  mètres 42"'»,070     id. 

Total.     .     .     24-»,563      id. 

4<>  Retour  général  dans  la  galerie  du  ventila- 
teur     25«»,948      id. 

Rentrée  d'air  par  les  clapets  Brian    ....      4"*,375     id. 

Le  volume  des  courants  ventilateurs  circulant  dans  les  différents 
chantiers  ne  correspond  pas  à  celui  relevé  le  i"  février.  11  ne  saurait  en 
être  autrement  par  suite  des  changements  apportés  en  trois  mois  dans  la 
distribution  des  travaux.  Par  contre,  les  rentrées  d*air  par  les  clapets 
Briart  correspondent  fort  bien  ;  en  effet,  elles  sont  proportionnelles  à  la 
racine  carrée  des  dépressions;  désignons  par  R  la  rentrée  d'air  lors  de 
la  dernière  expérience,  R'  celle  lors  de  la  précédente;  en  faisant 
abstraction  de  l'aspiration  à  l'ouïe  du  ventilateur,  ce  qui  modifie  fort  peu 
les  résultats,  nous  avons  : 

4.    «  i^    =   If   .  1.1205.       . 
R^  |/70  8,37 

R  «  1,1205  ir. 

Remplaçons  R'  par  sa  valeur,  4'"',465,  nous  obtenons 

Jï  =  1,1205  X  1,165  =  1,306 

au  lieu  de  4"',37o;  la  différence  est  peu  importante. 
Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  cotnpie  comment  les  rentrées  se 
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font,  nous  conslatons  que,  pendant  la  cîrculalion  des  cages  dans  le 
puits,  Tair  rentre  plus  particulièrement  par  les  orifices  très  étroits 
ménagés  pour  le  passage  des  câbles  métalliques,  dans  la  planche 
mobile  du  clapet,  et  par  celte  dernière. 

La  cage,  à  son  arrivée  à  la  surface,  soulève  le  clapet  qui  glisse  entre 
quatre  conlreguides ;  son  plancher  inférieur  forme  piston;  il  laisse 
perdre  plus  d'air  que  le  clapet  ;  les  rentrées  se  produisent  sartont 
lorsque  la  cage  doit  être  élevée  au  dessus  de  Torifice  du  puits  pour  être 
reçue  à  taquets;  cette  manœuvre  se  fait  rapidement  en  ^"  ou  3",  rare- 
ment davantage  ;  elle  se  répète  deux  fois  à  chaque  ascension  de  la  cage, 
lors  de  la  montée  et  de  la  descente  de  celle-ci. 

Les  taquets  s*effaçant,  comme  ceux  du  type  Strauss,  sont  préférables 
à  ceux  se  relevant,  parce  que  plus  n'est  besoin  d'élever  la  cage  au  des- 
sus de  Torifice  du  puits. 

Lors  des  jaugeages,  nous  sommes  demeurés  environ  une  demi- 
heure  dans  la  galerie  du  ventilateur;  pendant  ce  temps,  l'extraction  par 
le  puits  d'appel  n'a  pas  été  interrompue  un  seul  instant  (extraction 
journalière  :  4400  quintaux  avec  cage  à  trois  étages,  à  un  chariot  con- 
tenant 400  kilogrammes  de  charbon);  néanmoins,  nous  n'avons  pas 
constaté  de  changement  bien  appréciable  dans  la  vitesse  de  Tair,  et  il 
nous  était  impossible  de  reconnaître  le  moment  de  l'arrivée  de  la  cage 
à  la  surface,  bien  qu'à  cet  instant  la  vitesse  de  l'air  devait  augmenter 
par  suite  de  Taccroissemenl  des  rentrées  d'air;  cet  accroissement 
était  trop  peu  considérable  et  durait  trop  peu  de  temps  pour  être 
facilement  remarqué  ;  notre  anémomètre  Blram  a  accusé,  dans  quatre 
expériences  successives,  4,460,  1,515,  4,564,  4,405  révolutions  en 
iOO'',  ce  qui  correspond  à  une  vitesse  maximum  de  4",693  par  i"^ 
minimum  de  4'",43â  et  moyenne  de  4'",4532.  Nous  avons  adopté 
celle-ci  dans  nos  calculs.  La  section  de  la  galerie  du  ventilateur  est  de 
5'»«,826«. 

Avec  le  sas  à  air,  la  surface  de  ce  dernier,  étant  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celle  du  clapet,  l'air  rentre  en  quantité  plus  considérable  ; 
les  rentrées  se  font  par  les  orifices  ménagés  pour  le  passage  des  câbles, 
par  la  surface  du  sas,  les  fenêtres  et  les  portes  qui  sont  fréquemment 
ouvertes  pour  le  passage  des  chariots  ;  les  portes  ferment  moins  hermé- 
tiquement que  les  clapets  qui  viennent  reposer  sur  un  bourrelet  en 
caoutchouc  ;  elles  présentent  des  échancrures  à  leur  partie  inférieure 
pour  le  passage  des  rails. 

Les  jaugeages,  qui  ont  été  faits  avec  les  sas  et  les  clapets  Briarl, 
démontrent  à  toute  évidence  la  supériorité  de  ces  derniers  au  point  de 
vue  de  l'cfifet  utile  de  l'aérage. 
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Droit  db  passage  sur  le  chemin  de  halage  du  canal 
de  l  ëspibrre.  —  arrêt  db  la  3®  chambre  db  la 
Cour  d*appel  de  Bruxelles  du  25  mai  1887. 

En  cause  de  Etat  belge  coDtre  Héritière  M'*\  et  Société  du  Canal 

de  VEspierre  contre  C*\ 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub  n^*  8539  et  8782  sont  connexes  ; 
que  la  jonction  en  est  demandée  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tordonner  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Vappel  de  VEtat  contre  les 
hérUiers  M**'  : 

Attendu  que  les  héritiers  M***  n*ont  été  mis  en  cause  que  par  la 
Société  du  canal  de  i*Espierre  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  les  concerne,  le  seul  point  litigieux  est  de 
savoir  s'ils  doivent  garantir  cette  société  des  condamnations  qui  seraient 
prononcées  contre  elle,  et  que  cette  contestation  est  complètement 
étrangère  à  TEtat  ; 

Attendu  que  celui-ci  a,  il  est  vrai,  fait  signifier  son  écrit  de  conclu- 
sions du  31  mai  1885,  mais  qu'il  n'a  émis  vis-à-vis  d'eux,  comme  ils 
n'ont  soulevé  à  son  égard  aucune  prétention,  ni  demandé  aucune  con- 
damnation. 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  contact  judiciaire  formé  entre  eux,  que, 
par  suite,  l'appel  de  l'Etat  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  la  fin  de  non^recevoir  opposée  à  l'appel  de  la  Société  du  canal  de 
VEspierre  : 

Attendu  que  la  demande  tend  à  faire  dire  que  l'intimé  G***  a  le  droit 
d'exercer  une  servitude  de  passage  à  perpétuité,  et  gratuitement,  sur 
la  digue  dépendant  du  canal  de  l'Espierre  ; 

Attendu  qu'une  servitude  de  passage,  ne  pouvant  s'exercer  pour  par- 
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lie,  est  de  sa  nature  eâsenlicllement  indivisible  ;  que  Taclion  intentée 
présente  donc  ce  caractère  ; 

Attendu  qu'en  matière  indivisible,  Tappel  interjeté  en  temps  utile 
par  Tune  des  parties  profite  à  celle  qui  n'a  appelé  qu'après  l'expiration 
du  délai  légal  ; 

Attendu  que,  vainement,  l'intimé  prétend  que  le  droit  de  passage  par 
lui  réclamé  peut  être  reconnu  vis-à-vis  de  la  société  du  canal  de 
TEspierre,  et  pendant  la  durée  de  sa  concession,  sans  exister  en  même 
temps  vis-à-vis  de  l'Etat  ; 

Attendu  que  la  servitude  de  passage  est  due  par  le  fonds  qui  y  est 
assujetti,  et  non  par  le  propriétaire  de  ce  fonds  et  les  personnes  qui 
ont  des  droits  ^  y  faire  valoir,  et  le  grève  d'une  manière  absolue,  dans 
quelques  mains  qu'il  se  trouve  ; 

Attendu  que  son  indivisibilité  repousse  la  distinction  faîte  par  l'in- 
timé; 

Attendu  que  pareille  distinction  est  d'autant  moins  admissible  que 
l'Etat  est  seul  propriétaire  du  canal  et  de  ses  dépendances,  et  que  la 
Société  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  d'en  percevoir  les  péages  et  autres 
produits  ; 

Attendu  que  l'appel  de  l'Etat  ayant  été  formé  dans  le  délai  légal,  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  celui  de  la  Société  du  canal  de  l'Espierre 
n'est  pas  fondée  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que,  dans  l'état  de  la  cause  et  en  présence  des  allégations 
contraires  des  parties,  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge,  à  l'effet 
de  s'éclairer  sur  l'assiette  du  passage,  etc.,  a,  par  son  jugement  du 
9  février  4885,  ordonné  la  levée  d'un  plan  des  lieux  litigieux; 

Que  le  jugement  n'a  infligé  aucun  grief  aux  appelants  elr  qu'il  a,  du 
reste,  été  rendu  tous  droits  saufs  des  parties  ; 

Attendu  que  la  concession  du  canal  de  l'Espierre  accordée  au 
sieur  M***,  selon  procès-verbal  d'adjudication  du  9  novembre  1839,  l'a 
été  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  approuvé  par  arrêté 
ministériel  du  20  octobre  précédent  ; 

Attendu  que  par  l'arrêté  royal  décrétant  l'exécution  du  canal,  ainsi 
que  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  et  les  autres  actes  y 
relatifs,  l'Etat  conférait  au  sieur  M***  tous  pouvoirs  à  l'effet  d'acquérir 
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OU  d'occuper  et,  au  besoin,  d'exproprier  lés  propriétés  qui  seraient 
nécessaires  pour  rélablissemcnt  du  canal  et  de  ses  dépendances  ; 

ÂUendu  qu*il  n'y  élail  pas  stipulé,  il  est  vrai,  que  les  acquisitions  se 
feraieni  au  nom  de  TElat,  et  que  l'art.  38  du  cahier  des  charges  dispo- 
sait qu'à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  le  Gouver- 
nement serait  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  dans  la  pro* 
priélé  des  terrains  et  ouvrages,  mais  qu'en  raison  de  la  nature  même 
du  contrat  de  concession,  les  propriétés  acquises  par  le  sieur  M***  pour 
la  construction  du  canal  ne  l'étaient  pas  pour  lui-même  mais  pour  le 
compte  et  au  profit  de  l'Etat  dont  il  n'était  que  le  délégué  et  dont  le 
canal  devait  être  la  propriété  ; 

Attendu  que  par  l'acte  des  11  juillet-13  septembre  1842,  la  famille 
P"*,  auteur  des  intimés,  a  vendu  au  sieur  M***,  pour  être  affectée  à  la 
destination  ci-dessus,  partie  d'une  terre  sise  sur  Leers-Nord,  cadastrée 
section  A,  n^  358  et  dépendant  de  la  ferme  de  la  Motterie. 

Attendu  que  les  intimés  fondent  leur  droit  sur  ce  qu'il  a  été  condi- 
tionné au  dit  acte  «  que  le  sieur  M***  serait  tenu  de  donner  graluite- 
«•  ment  passage  à  perpétuité  pour  chevaux,  chariots  et  bestiaux,  sur  la 
«  digue  dépendant  du  canal  de  l'Espierre,  à  partir  du  chemin  de  Leers 
<c  à  Estaimpuis,  pour  l'exploitation  d'une  parcelle  de  terre  séparée  par 
a  le  canal  de  la  dite  ferme,  laquelle  parcelle  est  demeurée  la  propriété 
«  des  vendeurs  »  ; 

Attendu  que  cette  parcelle  formait  un  excédent,  d'une  contenance  de 
96  ares  90  centiares,  actuellement  cadastrée  section  A,  n^  358^,  de  la 
terre  dont  une  partie  faisait  l'objet  de  la  vente  ci-dessus  ; 

Attendu  que  la  servitude  réclamée  s'exerce  sur  la  portion  de  la  digue 
comprise  entre  cet  excédent  et  le  chemin  de  Leers  à  Estaimpuis; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  du  reste  non  méconnu,  qu'à  cet  endroit, 
la  digue,  de  même  que  le  canal  et  ses  dépendances,  ont  été  établis 
comme  ils  devaient  l'être  d'après  les  plans,  sur  une  propriété  située 
sur  le  territoire  d'Estaimpuis,  cadastrée  section  6,  n^  534,  et  apparte- 
nant à  une  nommée  B***. 

Attendu  que  la  partie  de  cette  propriété  nécessaire  à  cet  effet  avait 
été  acquise  par  le  sieur  M***,  en  sa  qualité  de  concessionnaire  et  pour 
servir  à  la  construction  du  canal,  selon  acte  en  date  du  11  mars  1842; 
Qu'ainsi,  la  servitude  litigieuse  n'a  pas  été  réservée  par  la  famille  P*** 
sur  le  fonds  par  elle  aliéné,  mais  a  été  constituée  par  le  sieur  M*'*  sur 
un  terrain  qui  était  passé  entre  ses  mains  plusieurs  mois  auparavant 
pour  être  affecté  à  la  destination  ci-dessus; 
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Altendu  que  le  cahier  des  charges,  le  plan  du  canal  et  aucun  autre 
document  relatif  à  la  concession  ne  contenaient  aucune  indication  et  ne 
faisaient  aucune  mention  du  passage; 

Altendu  que  le  plan  des  terrains  à  exproprier  révélait,  il  est  vrai, 
que  l'excédent  de  96  ares  90  centiares  actuellement  cadastré  section  A, 
n®  358^,  allait  se  trouver  privé  d'accès  à  la  voie  publique;  que  celte 
circonstance,  en  frappant  cet  excédent  d'une  dépréciation  plus  ou  moins 
notable,  donnait  bien  lieu  envers  la  famille  P***  à  une  indemnité  indé- 
pendante de  celle  lui  due  pour  l'emprise,  mais  qu'il  n'en  résulte  nulle- 
ment que,  comme  l'admet  le  premier  juge,  la  création  du  passage  ail 
élé  prévue  comme  une  conséquence  nécessaire  à  l'exécution  de  ce 
plan; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  pas  davantage  fondés  à  prélendre 
que  les  pouvoirs  donnés  par  l'Etat  au  sieur  M***  d'acheter  les  terrains 
impliquaient  celui  de  faire  toutes  stipulations  relatives  à  ces  acquisi- 
tions et,  par  suite,  l'obligation,  pour  l'Etat,  de  les  respecter  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  sieur  W*\  mandataire  ou  délégué  de  l'Etat 
aux  fins  ci-dessus,  ne  pouvait  agir  que  dans  les  limites  et  aux  condi- 
tions des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés; 

Altendu  qu'en  vertu  de  l'art.  3  du  cahier  des  charges  tous  les  ter- 
rains, bâlis  ou  non,  devaient  être  acquis  ou  occupés  par  lui  et  à  ses 
frais  ;  qu'il  prenait  également  à  sa  charge  toutes  indemnités  pour  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômage,  etc.,  d'usines,  et  généralement 
pour  tout  dommage  résultant  des  travaux  ; 

Attendu  qu'en  s'engageant  à  fournir  un  passage  en  nature  sur  la  digue 
du  canal,  il  n'a  eu  en  vue  que  de  se  soustraire  au  paiement  de  l'indem- 
nité revenant  à  la  famille  P***,  â  raison  de  l'état  d'enclave  dans  lequel 
allait  se  trouver  l'excédent  de  la  terre  dont  une  partie  était  emprise, 
et  qu'il  a  ainsi  agi  en  violation  de  ses  obligations  et  des  conditions  de 
la  concession; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  décidé  qu'en  concédant 
le  passage  litigieux,  le  sieur  H***  n'avait  pas  dépassé  ses  pouvoirs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  ^rvitude  constitue  un  démembrement  de 
la  propriété; 

Attendu  que  les  digues  d'un  canal,  comme  le  canal  lui-même,  font 
partie  du  domaine  public  ; 

Altendu  qu'à  ce  litre,  étant  inaliénables  et  imprescriptibles,  elles  ne 
peuvent  être  grevées  de  servitudes  ; 
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Attendu  que,  vaiQemeDt,  on  allègue  qu*à  la  date  des  11  juillet-13  sep- 
tembre 1842,  le  terrain  formant  Tassielte  du  passage  n*était  pas  encore 
entré  dans  le  domaine  public  ; 

Attendu  qu*en  admettant  cette  manière  de  voir  et  s*il  est  vrai  que  le 
canal  n*a  été  définitivement  reçu  par  TElat  que  le  4  octobre  1843,  les 
termes  de  rengagement  du  sieur  M'**  démontrent  que  les  parties  à  Tacte 
de^  11  juilIet-13  septembre  1842,  n'ont  stipulé  que  pour  Fépoque  où 
le  canal  serait  construit;  qu*au  surplus  le  terrain  dont  il  s*agit  ne  se 
trouvait  entre  les  mains  du  sieur  M'***  qu*à  titre  temporaire,  non  pour 
son  compte  personnel,  mais  pour  celui  de  TEiat,  et  pour  l'employer  h 
Tusage  pour  lequel  il  avait  été  acheté;  que  le  sieur  M***  ne  pouvait 
donc  en  disposer  d'une  manière  quelconque  au  profit  d'un  tiers  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  intimés  se  sont  fondés  sur  ce  que  la 
bande  de  terrain,  sur  laquelle  s'exerce  le  passage,  est  à  une  dislance  de 
plus  de  3  mètres  du  franc  bord  du  canal  et  qu'à  cet  endroit  la  digue 
a  une  largeur  plus  grande  que  sa  largeur  normale,  pour  prétendre  que 
cette  bande  ne  ferait  pas  partie  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  cette  prétention  de  leur  part  est  en  contradiction  avec 
les  conclusions  par  eux  prises  devant  le  premier  juge,  le  3  février  1885, 
et  dans  laquelle  ils  disent  u  avoir  toujours  soutenu  que  la  bande, 
«  assiette  de  la  servitude,  était  une  dépendance  du  canal,  comme  tout 
«  le  terrain  entre  le  franc-bord  et  le  ruisseau  de  l'Espierre  »  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  constatations  du  géomètre  Desbonnets 
et  de  l'expert  Martroye,  qu'elle  se  trouve  entre  la  ligne  d'arbres  à  haute 
tige  plantés  à  une  distance  de  3  mètres  du  franc-bord  et  le  ruisseau  de 
l'Espierre,  qui  sert  de  contre  fossé  au  canal  ;  qu'elle  fait  donc  partie 
intégrante  de  la  digue;  qu'en  ce  qui  concerne  la  largeur  de  celle-ci, 
elle  est  la  même  sur  divers  points  peu  éloignés,  là  où  le  cours  de 
l'Espierre  a  été  également  modifié,  et  que  si  la  bande  de  terrain  est  à 
peu  près  au  môme  niveau  que  la  digue,  il  n'apparatt  d'aucun  élément 
du  litige  qu'elle  aurait  été  établie  par  le  sieur  M***  pour  être  affectée  au 
passage  qu'il  s'était  engagé  à  donner  ; 

Attendu  qu*en  admettant  avec  le  premier  juge  que  l'on  doive  induire 
des  différents  faits  constatés  dans  son  jugement,  que  les  agents  ou  pré- 
posés de  la  Société  appelante  et  de  l'Etat  aient  eux-mêmes  considéré  le 
passage  comme  valablement  constitué,  celte  circonstance  n'aurait 
aucunement  la  portée  qu'il  lui  attribue; 

Attendu,  en  effet,  que  Texistence  en  fait  du  passage  et  l'absence 
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d*opposiiion  à  son  exercice  de  la  pari  des  préposés  de  la  Société  appe- 
lante pendant  un  grand  nombre  d'années,  n'ont  pu  le  légitimer,  puis- 
qu*elle-môme  n'avait  pas  qualité  pour  l'accorder,  que  relativement  à 
l'Etat,  si  aucun  principe  d'ordre  public  ne  s'oppose  à  la  concession  de 
certains  droits  sur  le  domaine  public,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  comme 
le  reconnaît  le  premier  juge,  que  pour  autant  qu'ils  ne  soient  pas 
incompatibles  avec  sa  destination  d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  les  digues  d'un  canal  ne  sont  pas  des  chemins  affectés  au 
passage  du  public  et  à  l'exploitation  des  propriétés  riveraines;  qu'elles 
sont  destinées  k  la  conservation  du  canal,  au  maintien  des  eaux  dans 
leur  lit,  au  service  du  halage  et  aux  autres  nécessités  de  la  navigation  ; 

Qu'ainsi,  le  silence  et  l'inaction  des  agents  de  l'Etat,  tout  en  consti- 
tuant de  leur  part  une  certaine  tolérance,  n'ont  pu  engendrer  un  droit 
quelconque  sur  la  digue  au  profit  des  intimés  ou  de  leur  auteur,  et 
moins  encore  l'assujettir  à  la  servitude  réclamée  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  considérations  ci-dessus,  les  conclusions 
principales  des  intimés  ne  sont  pas  fondées  et  que  la  preuve  par  eux 
offerte  en  ordre  subsidiaire  devant  la  Cour  serait  frusiatoire; 

Attendu  que,  par  leurs  conclusions  plus  subsidiaires,  ils  demandent 
une  indemnité  représentant  la  valeur  du  passage  litigieux  et  la  dépré* 
dation  résultant  de  sa  suppression  pour  l'excédent  de  terrain  358»  du 
cadastre  ; 

Attendu  que  leur  réclamation  puise  son  principe  dans  ce  que,  l'obli- 
gation du  sieur  M*'*  ne  pouvant  recevoir  son  exécution,  ils  sont  en  droit 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  qu'ils  en  éprouvent  ;  qu'il  b'agit 
donc  de  savoir  si  l'Etat  et  la  Société  appelante  sont  tenus  du  fait  de  ce 
dernier  ; 

Attendu  que,  ainsi  qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits  relative- 
ment aux  conclusions  principales  des  intimés,  le  sieur  H***,  en  s'obli- 
geant,  comme  il  l'a  fait,  envers  la  famille  P***,  a  excédé  les  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  donnés  ;  que  l'Etat  n'ayant  pas  ratifié  son  enga- 
gement, celui-ci  ne  peut  lui  être  opposé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Société  du  canal  de  TEspierre,  qu'en 
vertu  de  l'article  41  du  cahier  des  charges  de  la  concession,  le  sieur 
M**'  était  autorisé  à  céder  ses  droits  à  telle  association  qu'il  jugerait 
convenir  le  mieux  à  ses  intérêts  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  établissent  que,  par  acte  en 
date  du  20  février  4840,  il  a  déclaré  vouloir  user  de  cette  faculté  et 
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créer  une  société  en  comn^andiie  par  actions  ayant  pour  objet  Texploi- 
talion  du  canal  ; 

Attendu  que  cette  société  a  été  définiiivement  constituée  et  ses  sta- 
tuts dressés  par  acte  des  SI  juin,  1*'  et  10  juillet  4841  et  que  le  sieur 
M***  en  a  été  nommé  le  gérant  ; 

Attendu  qu*à  la  suite  d^une  délibération  des  actionnaires,  elle  a  été 
dissoute  et  remplacée,  selon  acte  du  13  septembre  1845,  par  la  Société 
anonyme  du  canal  de  TEspicrre,  appelante  au  litige  ; 

Attendu  que  celle*ci  ne  méconnaît  pas  avoir  été  substituée  à  la  société 
en  commandite,  mais  conteste  que  celte  dernière  soit  aux  droits  et  obli- 
gations du  sieur  M^**,  comme  le  prétendent  les  intimés; 

Attendu  que  la  société  en  commandite  n*a  pas  été  partie  à  Tacte  des 
11  juillet-13  septembre  1842  ; 

Qu^il  résulte  de  sa  teneur  que  le  sieur  M***  y  a  stipulé  en  nom  per- 
sonnel et  agi,  non  point  comme  gérant  de  la  société  en  commandite, 
mais  en  la  seule  qualité  de  concessionnaire  ; 

Que  la  famille  P***  n*a  donc  pu  la  considérer  comme  liée  par  les 
engagements  que  le  sieur  M**'  prenait  envers  elle  ; 

Attendu  que  c'est  en  stipulant  dans  les  mêmes  termes  qu'il  s*est  rendu 
acquéreur  et  a  poursuivi  l'expropriation  des  propriétés  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  h  société  en  commandite,  invoqués  par 
les  intimés,  ne  justifient  pas  davantage  leur  prétention  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tarticle  3,  elle  a  été  constituée 
pour  l'exploitation  du  canal,  et  qu'il  y  est  stipulé  que  sa  durée,  fixée  à 
90  ans,  ne  prendrait  cours  qu'à  partir  du  jour  où  commencerait  la  per- 
ception des  droits  à  la  suite  de  la  réception  définitive  des  travaux,  et 
que  cet  événement  ne  s'est  réalisé  que  postérieurement  au  4  octobre 
1843; 

Attendu  que  le  dit  article  3,  les  articles  6,  7  et  9  et  diverses  autres 
dispositions,  déttiontrent  que  ce  qui  a  été  mis  en  société,  c'est  la  con- 
cession, non  pas  telle  qu*elle  avait  été  accordée  au  sieur  M***,  mais  en 
tant  seulement  qu'elle  portait  sur  Texploitation  du  canal  ; 

Que  le  sieur  M***  est  resté  seul  personnellement  chargé,  comme  il 
l'était  auparavant,  de  toutes  les  opérations  généralement  quelconques 
relatives  à  sa  construction  (achats  de  terrains,  travaux,  etc.)  et  des 
dépenses  auxquelles  elles  donneraient  lieu,  sans  aucune  exception,  jus- 
qu'à la  réception  par  l'autorité  compétente  et  la  prise  de  possession. 
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qui  en  serait  la  conséquence,  et  ce,  exclusivement  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  sans  que  la  sociélé  ail  à  y  intcnenir  en  quoi  que  ce  soit  ; 

Ûu*il  s'est  engagé  à  faire  apport  à  la  Sociélé  du  canal  entièrement 
achevé; 

Et  qu*en  représenlaiion  de  cet  apport,  il  lui  a  élé  fait  abandon  des 
4,800  actions  de  4,000  francs  chacune,  créées  pour  arriver  à  Tezécu- 
tion  du  travail,  moyennant  quoi  la  Société  n'entrerait  pas  autrement 
dans  les  dépenses  à  faire  pour  constituer  Tobjet  social  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  que  les  obligations  du  sieur  M***  envers  leur  auteur  sont 
passées  à  la  société  en  commandite  ;  qu'ainsi  leurs  conclusions  plu^ 
subsidiaires  ne  peuvent  non  plus  être  accueillies  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  écartée,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  formées  par  l'Ëiat  contre  la 
Société  du  canal  de  l'Espierre,  ei  par  celle-ci  contre  les  hériiiers  M*'*  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  H.  l'avocat  général  Staes,  en  son  avis,  joint  comme 
connexes  les  causes  inscrites  sub  n^  8539  et  8782; 

Déclare  non  recevable  l'appel  de  l'Etat  contre  les  héritiers  M^'*  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de  la  Société  du  canal 
de  l'Espierre  ; 

Et  statuant  au  fond,  écartant  la  preuve  ofifertc  par  les  intimés  C***  et 
veuve  H***,  ainsi  que  toutes  autres  conclusions,  met  à  néant  les  appels 
de  l'Elat  et  de  la  Société  du  canal  de  l'Espierrç,  en  tant  qu'ils  sont  diri- 
gés contre  le  jugement  du  9  février  4885; 

Et,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  12  mai  48d6,.met  le  dit  juge- 
ment à  néant  ;  émendant,  déclare  les  intimés  G*'*  et  veuve  M***  mal 
fondés  en  leur  action  et  les  en  déboute  ; 

Condamne  TEtat  aux  dépens  do  son  appel  vis-à-vis  des  héritiers  M***, 
et  les  intimés  C*'*  et  veuve  M***  à  touH  les  autres  dépens,  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  envers  toutes  les  parties,  sauf  toutefois  en 
ce  qui  concerne  ceux  de  i'arrôt  de  défaut-jonction,  du  43  décembre 
4886  et  de  sa  signification  qui  seront  supportés  moitié  par  l'Etat  et 
moitié  par  la  Socié:é  du  canal  de  TEspierrc. 
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1845 
1844 
1849 
1849 
1849 
1822 

1851 
1844 


24-  7-69 

24—  7-69 
27—  8-71 

9-  8—72 

9—  8  -72 

31-  3-52 

1—  7—74 

25-  7-73 


24—12-85 
24—12—85 
24-12—85 
22-11—86 
28-  2-87 
21—  7-87 

21—  7—87 
31 --12 -.87 


Ingénieurs  de  1^^  classe. 


Dupoat  (P.-P.)t  adjoint 
OenaxHi  (H.-E.)    .    .    . 


1818 
1850 


9 
1- 


4— 7i 

7-74 


29—  3—74 

30—  6—82 


MÉLAJiaES 
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e 
a 


■ 


3 
4 
5 

6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 


NOMS  ET  INITIALES 

dei 

PRÉNOMS. 


De  Maesschalck  ^C.-O.-H.) 

Boargoignie  (L.),  jjt  Iw  classe   .... 

Van  Gansberghe  (J.-L.»N.) 

Desaunois  (A.-P.-J.-F.),  détaché  à  rAdminis- 
tration  centrale,  1^  direction  .... 

Cornet  (A.-F.-A.) 

Thomas  (P.-E.-E.) 

Lambert  (V.-T.-J.) 

Grenier  (L.-T.)  ' 

Bauwens  (O.-F.-D.) 

Beyaert  (J.-J.) 

Dethy(X.-T.) 


1850 
1850 
1852 

1853 
1851 
1853 
1852 
1855 
1854 
1854 
1855 


Ingénieurs  de  2^  classe. 


Henricot  (F.-P.-L.-J.) . 
Tamine(R.-C.-G.)  .  . 
Fefehvre  (E.-A.) .  .  . 
Walin  (C.-E.).  .  .  . 
Lemaire  (E.-F.-C.)  .  . 
Jaoquemin  (E.)  .  .  . 
Prangey  (M.-V.-J.)  .  . 
Lebouoq  (E.-G.-L.)  .  . 
Roufosse  (H.-J.) .  .  . 
VanHaate(G.;  .  .  . 
Marote  (E.-J.)  .  .  . 
Guiot(F.-J)  .... 
de  Somer  (A.-A.).  .  . 
GeTaert(E.)  .... 
Vandenrin  (H.^.-G.-P.) 
Haînattt  (E.-A.-R.-G.) . 
Piwfc  (C-P.-J)  .  .  . 
Dehem(A.-A.)    .    .    . 


1855 
1856 
1856 
1856 
1855 
1854 
1856 
1856 
1855 
1855 
1855 
1854 
1856 
1859 
1856 
1857 
1855 
1859 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


1 
1- 
24- 


iSOO 

7—74 
7—74 
8-75 


24-  8- 

27—6- 

20—  2- 

8-12- 

20—  7- 
31-12- 
31-12- 

21—  5- 


-72 
-76 

■77 
-77 
-78 
-78 
-78 
-79 


de  la 

dernière 

promotion. 


31- 
31* 
30 


1800 

7—84 
7—84 
6—85 


30—  6—85 
24—12-85 
24«  12-85 

24-12-85 
22—11-86 
22—11—86 
21--  7—87 
21-  7—87 


26-  7—79 
28-10-79 
28—10—79 
28—10—79 
28—10-79 
28—10-79 
28—10-79 
28—10—79 
26-11-79 
26—11—79 
26-11—79 
22—  1—80 
16-11-88 
16—11—80 
16—11—80 
16—11—80 
12—  1—80 
29-.10-81 


30—  6-82 
30—  6—82 
30—  6-82 
30—  6-82 
30—  6—82 

30—  6—82 
31-12-83 
31—12-83 
81—12—83 
31—12—831 

31—  7-84 
31—12-84 
31—12—84 
30-  6-85 
24-12-85 
24-12—85 
24—12-65 
21—  7—87 
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DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


e 
•2 


z 
1 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRiNOlfS. 


C3 

•S  « 

^  s 

« 


DATBS 


de  l'entrée 
aa 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


19 
20 
21 
22 

23 


1 
2 
3 

4 

5 
6 

7 
8 


1 
2 

3 
4 
5 
6 


Roba  (A.^.-J.) 

Weyte(A.-H.) 

Miches  (H.) 

Nyssens  (J.-F.-G.),  F.  J.,  C.  C,  C.  I.;  chef 
du  cabinet  de  M.  le  Ministre  de  TAgrical- 
ture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics. 

Caienu(V.-E.) 


1857 
1858 
1856 

1859 
1858 


Ingénieur»  de  3«  ckxsse. 


BoQckaert  (D.-G.) 
Cornu  (L.).  .  . 
Zanen  (F.) .     .     . 


Herman  (G.-J.-G.)f  détaché  à  TAdministration 
centrale 


Vander  Schueren  (P.-J.) 
Froidure  (E.-E.-J.-C.) . 
Piens  (C.-H.-E.) .    .     . 


Biddaer  (E.)f  détaché  à  TAdministration  cen- 
trale   


9  Gonard(J.-J.). 

10  Wolters  (F.-M.-G.) .     . 

11  Hachez  (A.-F.-V.-A.-A.) 

12  Vaillant  (V.-A.)  .     .     . 

13  Richald  (J.-M.-G.)  .    . 
141  Decossaux  (P.-E.-F.)    . 


1861 
1858 
1855 

1859 
1858 
1861 
1860 

1861 
1861 
1861 
1865 
1862 
1862 
1863 


1800 

29-10-81 
29^10-81 
29-10-81 


18—12—82 
18—12-82 


21- 

21 

21- 


18O0 

7—87 
7— 8T 
7—87 


21—  7-87 
31—12—87 


18-12-82.30—  6—85 
22-  1-83  30—  6—85 
22—  1—83  30—  6—83 

18-12-83  30-  6-85 


9-  6—84 
24-12—84 

2—  2—85 

26-11-85 
26—11-85 
26—11-85 
23—11-86 
23—11-86 

3-  4-87 
28—  3—87 


30—  6-85 
30—  6-85 

30—  e— 85 

26-11—83 
26-11—85 
26—11—85 
23—11—86 
23-11-86 

31—  5—87 
6—  9-87 


CondtMtetirs  principaux  de  lr«  doise. 


Maertens  (J.),  ^>  :^  2«  d.,  C.  G.  A.  Ir^classe. 
Gevaert  (J.),  >5.  »}•»  #  ^'*  classe  .... 
Rosseels  (J.-L.-F.),  ^  G.  G.  A.  1^»  classe     . 

Hanus  (F.),  ®,  Hf* 

Baëtens  (F.-J.-E.-G.)»  ^ 

Paheau  (L.),  >}« 


1821 
1821 
1824 
1821 
1821 
1822 


16 
14 
29- 
24 
1- 
10 


5—62 
5—44 
7—45 
7—38 
1—60 
3-46 


30—  6-82 
30—  6—82 
30—  6—82 
31—12—84 
30—  6-85 
30—  6-85 


Uaml)ier(L.),  >f< 

Backsliau  (P.-P.-M.).  M.  C.  A.  1»  daM«, 

cm 

Bnrnotte  (J.) 

Van  SlBSQ  (E.),  ^  2«  classe 

D'Anver»  {G.-E.),  ^f. 

Poncelet  (P.-J.-L.) 

Longrëc  (M.),  adjoint 

Sancy(E.) 

J«gers(J.),>}' 

Deprnme  (0.) 

Panard  (F.-J.-B.) 

Waiweiler  (A.-P.-L.) 

EDglab«rt  (A.) 

L«n»«r(H.) 

Nepper  (E.-A.) 

De  VnjBt  (F.-X.-L.) 

Deslrfe(C.J.) 

Wauthj  (A.-G.) 

Baej  (J.-D.-B.) 

Hujbrigls  (J.-F.) 

Destoop  (Q.) 

P«ge(J.-F.) 


1H30       0—  &-S3J31— lï— 83] 

1840 
1840 


i 


9-  4- 
30—  4- 


14—3—41 

«1—  6— ow 

î-11-65 

30-  6-8; 

7—11—65 

28-11-86 
22-11-86 
28-11-86 

80-  1-66 

30-  i-66 

84_11_66 

22-11-86 

!4 -11-66 

28-11-86 

81-12-67 

22-11-86 

^—  8—68 

28-  8-87 

ai_ia_68 

28-  2-87 

gl-lS-68 

21-  7-87 

21-12  -  68 

îi—  7-87 

22-12-69 

21—  7-87 

21_18_.6a 

81—  7-87 
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DOCUMBNTS  ABMUflSTRATIFS 


mam 


z 
I 

z 

•«» 

a 


24 

25 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 


NOMS  ET  INITIALES 

des 
PRÉNOMS. 


if 


DATB8 


de  rentrée 


Huet  (H.-J.-G.) 


1848 
1824 


Conducteurs  de  i^  cloue. 


Papier  (J.).  .  . 
Bonamis  (P.) .  . 
Hiil>aat(P.)  .  . 
Perlean  (J.-J.)  . 
Jacoby  (G.-N.)  . 
Lemaire  (H.-E.)  . 
Oillet  (C.-P.-J.) . 
Ooeden  (J.-A.)  . 
Panier  (M.-L.)  . 
Ooeden  (R..V.)  . 
Nepper  (H.-J.)  . 
Delcorde  (G.-L.)  . 
Colot{A.)  .  .  . 
Ba7ard«(L.-J.)  . 
Piot(V.)  .  .  . 
Michel  (F.-A.)  . 
Aelbrecht  (J.-F.). 
Duyigneaud  (P.-E.) 
Thiry  (B.-J.)  .  . 
Henry  (L.-J.-M.). 
Oillard  (J.-B.)  . 
Ruyssen  (A.-L.-M.) 
Decroo  (A.-A.)  . 
aoffinet(L.-J.}  . 
Cbleide  (E.-J.)  . 
Fouage  (F.-J.) 
Mat  (J.-B.).  .  . 
Lahy;j.-M.-J.)   . 


1845 
1843 
1843 
1850 
1847 
1851 
1846 
1848 
1851 
1852 
1847 
1851 
1850 
1851 
1848 
1850 
1854 
1848 
1855 
1851 
1847 
1850 
1852 
1855 
1855 
1853 
1850 
1853 


de  U 

dernière 
promotioii. 


1800  1800 

17—  2—70.21—  7—87 
14—  3— 46;31-12-87 


19—  2—68 

10-  3-70 

29—  3—70 

14—12-70 

14—12-70 

30-11—71 

30-11—71 

30—11—71 

10—11—72 

10—11-71 

10—11-72 

6—12—72 

11—11-73 

11—11—73 

25—  7—71 

6-12—73 

27-11—74 

27—11-74 

27—11-74 

27—11—74 

27—11  -74 

27—11-74 

10—11—73 

7-  4—76 

7—  4—76 

7-  4-76 

7-  4-76 

28—  5-76 


19-11-79 

15—  2— «i 
30—6-81 
30-6—81 
30—  7—81 
6—11—81 
30—  6—82 
30—  6-82 
30—  6—82 
30—  6—82 
30—  6—82 
30-6—82 
30—  6—82 

30—  6—82 

31—  3—83 
31—  3-83 
31—12—83 
31—12-83 
31-12—83 
31—12—83 
31—  7—84 
31—  7—84 
31-12-84 
31—12-84 
31—12-84 
30—  6—85 
30—  6-85 
22—11—86* 


MÉLÂMQBS 
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NOMS  ET  INITIALES 
des 

P  R  B  N  O  M  S. 


•M 


I 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 


Delaaux  (L.-A.-M.-T.) 
Magonette  (A.-J.-J.). 
Miflsotten  (F.).  .  . 
I>efrenne(J.-B.).  . 
Evrard  (J.-B.).  .  . 
Courtois  (J.-A.)  .  . 
Huygha  (D.-G.)  .  . 
Thëodor  (J.-J.-G.)  . 
Jonckheere  (P.-J.)  . 
Harroy  (H.-D.)  .    . 


1854 
1850 
1858 
1855 
1855 
1855 
1854 
1856 
1857 
1853 


Lesceuz  (E.-N.) 

Ilemy(A.-J.) 

Lamy  (J.-J.) 

Vande  Gasteele  (A.-J.) .  .  . 
Mascaux  (A.-L.-J.)    ... 

Dîant(C.-J.) 

Nèye  (A-.B.-J.) 

Vandenbossche  (G.-J.-B.-P.; . 

Heuertz  (N.-J.) 

Morel  (A.-P.) 

Biaise  (E.-D.-A.)    .     .     .     . 

Halet(M.-E.) 

RoeU(P.-G.) 

Fenaux  (V.-J.) 

Brœns  (F.-L.-S.)  .  .  .  . 
Dotttrelingne  (J.-J.) .  .  .  . 
Wiemer  (S.-A.-L.)  .  .  .  . 
Ooffinet(B.-J.-B.)  .  .  .  . 
Biname  (L.-J.-G.)  .  .  .  . 
Maréchal  (E.-H.-J.) .  .     . 


Conducteurs  de  2«  classe, 

1853 


1853 
1856 
1857 
1853 
1854 
1858 
1857 
1856 
1858 
1856 
1857 
1854 
1857 
1859 
1858 
1859 
1858 
1852 
1856 


1900 

24—  7—76 

10^  8—76 

28—10—76 

28—10-76 

28—10-76 

28—10-76 

28-11—76 

8—12-77 

8^12—77 

8—12-77 


30—  1—77 
8-12-77 

13-  4_78 

28—  1—78 

31—  1-78 
15—  2-79 
15-  2—70 
15-  2—79 

8—  4—79 

29—  5-79 
3—  5-79 

11—  4-79 

4—2-79 
11_  4—79 

30—10—79 
30-10—79 
26-11—79 
26—11-79 
30-10-79 
30—10—79 


1800 

22—11-86 
28—  2-87 
21—  7-87 
21—  7—87 
21—  7-87 
21—  7-87 
21—  -7-87 
21—  7—87 
31-12—87 
31-.12-.67 


19- 

15 

30- 

30- 

30- 

30- 

30- 

30- 

30- 

30. 

30- 

30. 

30. 

31. 

31. 

31- 

31- 

31- 

31. 

31 


-11—80 

■  2-81 

•  6-81 

■  6-81 
-7-81 

•  6—82 
.  6—82 
-6-82 
-6-82 
.6-82 

■  d-82 

-  6-82 

-  6—82 
.  3-83 
-4—83 
.  7—84 

-  7-84 

-  7—84 
-7—84 

-  7—84 


98 


DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


£ 
I 

SB 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRÉNOMS. 


-a 


s 

3 


09 


DATES 


de  l'entrée 

au 

serviœ. 


de  la 

dernière 

promotion. 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


Pierson  (J.-J.)  .  .  . 
Nicolay  (N.-E)  .  .  . 
VanderhaegheD  (F. -F.). 
Bodard  (O.-J.)  .  .  . 
Renaud  (J.)  .  .  . 
Dujardin  (J.-N.-J.)  .  . 
Van  Opdenbosch  (C.)  . 
Claeysoone  (E.-R.-V.-M.) 
Mascaux  (P.-A.).  .  . 
Paschal  (H.-F.)  .     .     . 

GIe88d(E.) 

Moreattt  (T.-J.-A.-H.) . 
Ridremont(A.)    .     .     . 

Louis  (E.-G.) .     .     .     . 

Bouvart(J) 

Goethals  (E.-J.-F.)  .     . 


1859 
1853 
1857 
1858 
1859 
1857 
1856 
1858 
1860 
1860 
1854 
1858 
1858 
1859 
1860 
1859 


Roba  (A.-L.-J.)  .  . 

L'Enfant  (A.-J.)  .  . 

Cri8tel(E.-J.).     .  . 

Collette  (E.-J.)    .  . 

Bertrand  (V.-J.^.)  . 

Ficheroulle  (A.-J.)  . 

Kenis(J.-L.)  .     .  . 

Ledoux  (E.-L.  J.)  . 

Jeanmart  (H.-J.).  . 

Rabozée(A.-H.-J.)  . 

En8ch(M.).     .     .  . 

Passagez  (C.) .     .  . 
Vanderhaegen  (J.-I.) 

Decae  (A.-J. -M.).  . 


Conducteurs  de  3®  cUxsse, 

1855 


1859 
1857 
1857 
1861 
1859 
1858 
1860 
1859 
1858 
1858 
1861 
1860 
1858 


30-10 
30-10 
15-10 
30—10 
30-10 
26-11 
29—  5 
13—12 
16-11 
16—11 
16—11 
-16-11 
16-11 
16—11 
16-11 
16—11 


1800 

—79 
-79 
-80 
-79 
-79 
-79 
-79 
-79 
-80 
-80 
-80 
-80 
-80 
-80 
—80 
—80 


1800 

31—  7—84 

31—  7-84 

31—  7—84 

31— 12— 84j 

31—12—84 

31—12—84 

30—  6—85 

30-  6—8^ 

30—  6—85 
21—  7_87 

21—  7-87 
21—  7«87 

21—  7—87 
21—  7—87 
31—12—87 
31-12—87 


31—  3- 
9—11 
9—11- 
12-11- 
12—11- 
28—11- 
28-11- 
28-11. 
28-11- 
28—11- 
28-11- 
28-11- 
28—11- 
28-11- 


81 
81 
•81 
-81 
-81 
81 
-81 
81 
-81 
81 
81 
-81 
-81 
-81 


31—  3— 8i 
28—11—81 
28-11—81 
28—11—81 
28—11-81 
28—11—81 
28-H— 81 
28—11-81 
28-ll-8i 
28-11—81 
28—11-81 
28—11—81 
28—11—81 
28—11-81 


MÉLAN6ES 
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S 


NOMS  ET  INITIALES 
dos 

PRÉNOMS. 


8 


es  s 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

proDoUon. 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


1 


1 
2 


Dupont  (L.-F.)    .  . 

Bouckaert  (L.-E.)  . 
DhooBsche  (J.-J.) 

Ligot(L.-E.).     .  . 

Grandjean  (E.)    .  . 

Mertens(R.)  .     .  . 

Hermal  (J.-J.)     .  . 
Bouillon  (J.-P.-J.-A.) 

Balat(V.-E.-M.^.  . 

Leplang  (L.-A.)  .  . 

Ligot(B.-J.)  .     .  . 

Marchai  (G.-V.)  .  . 

Sneppe  (J.-R.)     .  . 

Gabriel  (M.)    .     .  . 

Mousset  (F.-J.)  .  . 
Rie8(J.)    .... 


1861 
1863 
1863 
1863 
1864 
1865 
1861 
1861 
1861 
1865 
1860 
1864 
1864 
1860 
1862 
1860 


18—12 
18—12. 
23—10 
18-12- 
5-  3 
24—12 
31—  3 
24—  6 
30—10 
31—10 

14—  1 
31-12 

15-  1 
26—  1 

7-  5 
25—11 


iSOO 

-82 
-82 
-83 
-83 
-84 
-84 
-85 
-85 
-85 
-85 
-83 
-86 
-87 
-84 
-84 
-85 


1800 

18-12-82 
18-12-82 
18—12-83 
18—12—83 
22-  9-84 
24-12-84 

20—  4-85 
28-  9-85 
26-11-85 
26—11-85 
11—  2-86 

21—  7-87 
21—  7-871 
21—  7-8T] 

6—  9—87 
14-12-87 


B,  —  Fonctionnaires  en  disponibilité. 

Administrateur  Inspecteur  général. 


Boudin  (E  -J.),  0.  ^,  >ft,  G.  C.  A.  l'«  classe, 
inspect.  des  études  à  rËcole  du  Génie  civil. 


1820 


30-  7—43 


20—  4-28 


Ingénieur  en  chef  directeur  de  1««  classe. 


Wolters 
Iro  classe 


(G.-P.-L.-N),  0,  îgc,  Hf*»  M.  C.  A. 
Bse,  profess.  à  TEcole  du  Génie  civil. 


183  L 


19-11-55 


30-.  6—82 


Ingénieurs  principaux  de  2*  classe. 


Kumps  (G.-J.),  ® 

De  Burlet  (G.-G.-E  ),  )^,  directeur-général  de 
la  Société  de  construction  des  chemins  de 
fer  vicinaux 

Depermentier  (L.-F.),  répétiteur  à  l'École  du 
Génie  civil 


1843 

1846 
1848 


24-11—66 

14-12—70 
27—  8-7< 


22-  6-78 

24-12—85 
24—12—85 
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DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


Pienon  (J.-J.)  .  .  . 
Nicolay  (N.-E)  .  .  . 
Yanderhaeghen  (P. -F.). 
Bodard  (O.-J.)  .  .  . 
Renaud  (J.)  .  .  .  . 
Dujardin  (J.-N.  J.)  .  . 
Yan  Opdenbosch  (C.)  . 
Claeysoone  (E.-R.-V.-M.) 
Mascaux  (P.-A.).  .  . 
Paschal  (H.-F.)  .  .  . 
Gle88e(E.) 

Moreaux(T.-J.-A.-H.). 
Ridr6mont(A.)    .     .     . 

Louis  (E.-C.) .     .     .     . 

Bouvart(J) 

Goethals  (E.-J.-F.)  .     . 


1859 
1853 
1857 
1858 
1859 
1857 
1856 
1858 
1860 
1860 
1854 
1858 
1858 
1859 
1860 
1859 


Roba  (A.-L.-J.)  .  . 

L'Enfant  (A.-J.)  .  . 

Cri»tel(E.-J.).     .  . 

Collette  (E.-J.)    .  . 

Bertrand  (V.-J.^.)  . 

FicherouUe  (A.J.)  . 

Kenis(J.-L.)  .     .  . 
Ledoux(E.-L.J.) 

Jeanmart  (H.-J.).  . 

Rabozée(A,-H.-J.)  . 

En8ch(M.).     .     .  . 

Pasaagez  (C.)  •     .  • 
Vanderhaegen  (J.-I.) 

Decae  (A.-J.-M.).  . 


Conducteurs  de  2^  classe, 

1855 


1859 
1857 
1857 
1861 
1859 
1858 
1860 
1859 
1858 
1858 
1861 
1860 
1858 


iSOO 

30-10— 79  i 

30-10—79 

15_10-80 

30—10—79 

30-10-79 

26—11—79 

29—  5-79 

13—12—79 

16-11-80 

16—11—80 

16—11-80 

46-11-80 

16-11—80 

16—11-80 

16-11—80 

16—11—80 


1800 

31—  7—84 
31—  7-84I 
31—  7— 84J 
31—12—841 


31—  3-81 
9—11-81 
9—11-81 
12-11—81 
12—11—81 
28—11-81 
28-11—81 
28-11-81 
28-11—81 
28—11-81 
28—11-81 
28-11—81 
28—11—81 
28—11—81 


31— 12— 84|' 
31—12—84 
30—  6—85 
30—6-85 
30—  6—85 
21—  7—87 
21-  7-87 
21—  7—87 
21—  7—87 
21—  7—87 
31—12—87 
31—12—87 


31—  3—81 
28—11—81 
28-11—81 
28—11—81 
28—11-81 
28—11—81 
28— H— 81 
28—11-81 
28-11-81 
28-11—81 
28—11-81 
28—11—81 
28—11—81 
28—11-81 
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s 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRÉNOMS. 


DO 
•M 


-a 

a 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


1 
2 


Dupont  (L.-F.)    .  . 

Bonckaert  (L.-E.)  . 
Dhoossche  (J.-J.) 

Ligot(L.-E.).     .  . 

Grandjean  (E.)     .  . 

Mertens(R.)  .     .  . 

Hermal  (J.-J.)     .  . 
Bouillon  (J.-P.-J.-A.) 

Balat(V.-E.-M.^.  . 

Leplang  (L.-A.)  .  . 

Lîgot(B.-J.)  .     .  . 

Marchai  (G.-V.)  .  . 

Sneppe  (J.-R.)     .  . 

Gabriel  (M.)    .     .  . 

Mousset  (F.-J.)  .  . 
Rie8(J.)    .... 


1861 

1863 

1863 

1863 

1864 

1865 

1861 

1861 

1861 

1865 

1860 

1864 

1864 

1860 

1862 

1860 


1800 

18—12-82 
18— lî-82 
23—10—83 
18-12—83 
5-  3-84 
24—12—84 


1801 

18-12-821 

18-12-8 

18—12-8 

18—12—83 

22-  9-84 

24-12-84 


31—  3-85  20—  4-851 
24—  6-85  28-  9-85 
30—10-85 
31—10-85 

14—  1-83 
31-12-86 

15-  1—87 
26—  1-84 

7-  5-84 
25—11-85 


26-11-85 
26—11-85 
11—  2-86 
21—  7—87 
21—  7-87 
21—  7-87 
6—  9-87 
14-12-87 


B.  —  Fonctionnaires  en  disponibilité. 

Administrateur  Inspecteur  général. 


Boudin  (E  -J.),  0.  ®,  «*»,  G.  C.  A.  1'^  classe, 
inspect.  des  études  à  l'Ecole  du  Génie  civil. 


1820 


30-  7—43 


20—  4-28 


Ingénieur  en  chef  directeur  de  i^  classe. 


Wolters  (G.-P.-L.-N),  0,  i&,  >fi,  M.  C.  A. 

lr«  classe,  profess.  à  l'Ecole  du  Génie  civil. 


1831 


19-11-55 


30-.  6—82 


Ingénieurs  principaux  de  2*  classe. 


Kumps  (G.-J.),  ^ 

De  Burlet  (G.-G.-E  ),  '^,  directeur -général  de 
la  Sociétié  de  construction  des  chemins  de 
fer  vicinaux 

Depermentier  (L.-F.),  répétiteur  a  l'École  du 
àénie  civil 


I       I 


1843    24-11-66 


1846    14-12—70 


1848  '27—  8-7< 


22—  6-78 

24-12—85 
24—12-85 
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DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 


e 
•g 


S 


1 

2 


1 

2 
3 


2 
3 
4 

1 
2 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PB^NOlffl. 


a 


DATB8 


de  rentrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promoUoii. 


Ingénieurs  de  lr«  classe. 


Massaa  (J.),  professeur  à  TEcole  du  Génie  ciyil. 

Aelbrecht  (P.-E.-L.) 

Van  Rysselberghe  (J.-M.),  chargé  de  cours  et 
répétiteur  à  TÉcole  du  Génie  civil    .     .     . 


1852 
1852 


1852 


1800 

1—  7-74 
13-11-76 

13—11^76 


1800 

31—  7-^ 
24—12  -  85' 


24—12-85 


Ingénieurs  de  2«  classe. 


Haerens  (E.-P.-J.),  répétiteur  à  TEcole  du 
Génie  civil 

Foulon  (J.),  idem 

Macquet(G.-F.-G.-L..M.) 


1859 
1858 
1859 


29- 
29- 
29- 


■10-81 
10-81 
10-81 


24-12—85 
24-12-^5' 
24  -  7— «7 


Conditcteurs  principaux  de  l'o  classe. 

Lallemand  (J.-J.-V.).  HH,  C.  G.  A.  lr«  classe, 
attaché  à  TEcole  du  Génie  civil  comme 
maître  de  topographie 1823      1 

Seyler  (P.-H.-E.) 1825    31- 

Conducteurs  ptHncipauœ  de  ^  classe, 

Cruls  (P.-F.-A.),  M.  C.  A.  1'»  classe,  attaché 
a  TEcole  du  Génie  civil  comme  maître  de 
topographie 1840 

André  (E.),  détaché  au  Ministère  de  l'intérieur 
et  de  l'Instruction  publique 1842 

Toeffaert  (D.-M.),  attaché  à  l'Ecole  du  Génie 
civil  comme  maître  de  topographie  .    .    .      1845    24- 

Simonis  (J.-A.-C),  idem 1846    19- 


2-50 
3—52 


30—  6—85 
22—11—86 


27-11—60 
16—  2-63 


11—66 
■  2-68 


31—12—83 

31—12-81 

22-11-86 
28  -  2-87 


Van  Hyfte  (H.-J.),  répétiteur  à  l'Ecole  du 
(Hnie  civil 


Conducteurs  de  lr«  classe. 

1852 


Garez  (G.-F.)>  détaché  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publique     .     .     . 


1854 


21- 


7— 


11—73 

4—76 


30- 
30- 


6-85 
6-85 


D.  —  Ingr^nleor  en  chef  honoraire. 


Dauge  (J.-F.)»  0.  }§,  professeur  à  TEcole  du 
Génie  civil 


1829 


27—10—52 


8-  4-57 


C.  —  Fonctionnaire  en  non-activité. 

Vanvinckenroye  (P.-G.-M.) 1847    12—9-7130—6-82 
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s 

a 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRÉNOMS. 


DATBB 


de  rentrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


Corps  des  ingénieurs  des  mines.  —  Situation  au  5  avril  1888. 


Section  d'activité. 

Directeur  général, 

l|    Arnould  (O.),  ^,  M.  G.  !'•  classe   .... 


1828 


22— 


1800 

5-52 


1800 

2-.11-.8T 


Directeurs  divisionnaires. 


1 
2 


Timmerhans  (L.),  S,  »}<  Ir»  cl,  M.  G.  i^*  cl. 
Jottrand  (A.)  (1),  ^,  M.  G.  i^  classe  .    .     . 


1832 
1826 


1-12—54 
4—10-50 


2—  4-86 
3-11—87 


Ingénieurs  en  chef.  Directeurs  d'arrondissement. 


Depoitier  (E.),  :gc,  *{<  2«  cl.,  M.  G.  !'•  cl.    . 

Hané  (E.)  (2),  ^,  >{<  l'«  classe,  commandeur 
des  ordres  de  N.-D.  de  la  Conception  de 
Villa  Viçosa  et  de  St. -Stanislas  de  Russie. 

Malherbe  (R  ),  ^,  M.  G.  l'«  classe,  comman- 
deur de  Tordre  du  Nichan  Iftikhar 

3  De  Jaer  (E.),  ^,  M.  G.  i^  classe    . 

4  Firket  (A.),  ]gc,  Hh  ^'  G.  1^^  classe  . 
De  Jaer  (J.),  ®,  M.  G.  l^*  classe     . 

6|    Smeystcrs  (J),  )gc,  ^  2«  classe    .     . 


1835 

1835 

1835 
1837 
1837 
1838 


10—11-58 

21—  3-58 

23-11—50 

9-11—60 

10—  2—61 

10-  7-61 


1837      6—  8—62 


2—12—84 

29—  3-84 

2—  6—86 
2—  4-86 
15—  4—86 
3-11—87 
3—11  -87 


Ingénieurs  principaux  de  1"  classe. 


1 
2 
3 
4 


Willem  (L.),  ^,  ^  2«  classe 

Schom  (O.)  (3),  ®,  HH  2»  cl.,  M.  G.  1"  cl. 

Malisooz  (E.),  :g(,  >$«  2«  classe 

Orman  (E.) 


1842 
1841 
1842 
1843 


22—  2—65 
30-  8—65 
16-11-66 
26—  8-67 


2- 

15 
27- 
27- 


4-86 
4—86 
3—88 
3—88 


*  Les  fonctionnaires  dont  les  noms  sont  précâdés  d'un  astérisque  Jouissent  du  maximum  du 
traitement  attaché  à  leur  grade. 

(1)  Est  resté  dans  la  Section  de  disponibilité  pendant  7  années. 

(2)  Directeur  &  l'Administration  centrale. 

(3)  Entré  au  corps  lê  8  décembre  1861,  il  en  est  sorti  le  21  février  1865  et  rentré  le  30  août  186R. 
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DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


e 

"S 

e 

e 

•*» 

a 


NOMS  ET  INITIALES 

d66 
PRÉNOMS. 


S 


^  S 

« 

V 


DATES 


de  rentrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

proiDoUon. 


2 
3 

4 


1 
2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


1 
2 
3 
4 
5 
6 


Ingénieurs  principaux  de  2®  cUuse. 


*Witmeur  (H.),  *.*(!)    . 

Fineiue  (E.) 

Roberti-Lintermans  (F.)  (2) 

Faly{J.) 

Desvachez  (J.) 

Minitier(G.) 


1843 
1844 
1847 
1847 
1847 
1847 


Ingénieurs  de  1«"«  classe. 


♦Dejapdin  (L.),  »jf«  2«  classe. 

♦Hubert  (H.) 

♦Banneux  (Ph.)     .     .     .     . 

*Libert(J.) 

*Watteyne  (J.) 

*Marcette  (A.) 

Halkin  (E.),  HH  2«  classe    . 

Jacquet  (J.),  ®  .     .     .     . 

Macquet  (A.)  .     .     ,     .     , 

Julin(J.) 


1849 
1849 
1849 
1853 
1850 
1850 
1852 
1852 
1853 
1853 


Ingénieurs  de  2«  classe. 


♦Delacuvellerie  (L  ),  >{<  2^  classe 

*Ledent  (A.) 

♦Beaupaln  (J.-B.)  .  .     . 

*Lechat  (V.) 

*Bochkoltz  (O.) 

*Demaret(J.) 

Larmoyeux  (E.) 


1852 
1855 
1853 
1858 
1859 
1857 
1859 


1800 

21— 12  «67 
14—12-69 
12—  6—71 
31_10_72 

5—12-73 
11—12—73 


3 

2 

2- 

27- 

27- 

27- 


iSOQ 

8-87 
2—86 
4—86 
3-88 
3—88 
3-88 


24—11—71 
31—10—72 
5—12—73 
21—11—74 
21-11—74 
21-11—74 
16-11—75 
29-  1-76 
29—11—76 
15-12—76 


2—12—84 

26—  3—85 
25—  5-85 
12-12-86 
12-12-86 

3-  8—85 
2—  2-86 
2—  4-86 

27-  -  3—88 
27—  3— 8f 


28—  6—77 
5-  9—79 

31—  1—81 
18-11-81 
18-11—81 
18-11—81 
18-11—81 


11—  7—84 
10-12—84 
12-12-86 
12—12—86 
12-12-86 
3—  8-87 
2—  2—86 


"  Les  fonctionnaires  dont  les  non»  sont  précédée  d'un  astérisque  Jouissent  du  maximum  du 
traitement  attaché  à  leur  grade. 

(1)  Attaché  à  l'Administration  centrale. 

(2)  Détaché  au  service  ftpécial  du  grisou  et  des  accidents. 
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I 


NOMS  ET  INITIALES 
dos 

PfiÈNOMS. 


c 


SE    S 


DATES 


de  rentrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


8 

9 

10 


Pépin  (A.) . 
Ledoubie  (0.) 
Stassarl  (S.) 


1861 
1860 
1858 


ISOO 

24-11—82 
24—11-82 
20-  4-83 


2- 

ao- 

27- 


1800 

4-86 
4-87 
3-88 


Ingénieurs  de  3*  classe. 


i 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


*Namur  (L.)  . 
♦Plumier  (C.)  . 
*Ma8Son(E.)  . 
♦Demeure  (A.) . 
♦Braive  (E.)  . 
♦Demaret  (L.)  . 

Jofctrand  (F.)  . 

Hubar  (P.).    . 

Daubresse  (G.) 

Henrotte    .     . 


1859 
1863 
1862 
1862 
1860 
1859 
4863 
1862 
1862 
1864 


21-  7—83 

12—12-83 

25-10-84 

25—10-84 

14-12-84 

28—  9-85 

3-11-85 

2—  2-86 

2-  4-86 

18-  6—87 


23—  7-85 
18—12—85 
25—10-  86 
25-10-86 
12-12-86 
30-  9—87 


Section  de  disponiliilité. 

Ingénieur  en  chef, 
1|    Caïaudron  (J.),  C.  ^,  ^ |  1822  |30-  4-43|28—  1— 87| 

Ingénieur  ptHncip(il, 
1|    Guchez  (F.)  (1),  >^ |  1838  1 12— 4-64 1 29- 3-86 

Ingénieur  de  i^  classe. 
Il    Van  Scherpenzeel  Tbim  (L.)  (2) I  1850  |  3-  6— 75|  2—  2—86 


(*}  Les  fonctionnaires  dont  les  noms  sont  précédés  d'un  astérisque  Jouissent  du  maximum  du 
traitement  attaché  à  leur  grade. 
(1]  Inspecteur  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
(t)  Consul  général  de  Belgique  à  Moscou. 
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DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS 


1 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRÉNOMS. 


o 

e 

II 
^  S 


•o 


DATES 


de  l'entrée 

au 

senrice. 


de  U 

mise  en 

^lisponibilité. 


1 
2 


Ingénieurs  de  3«  classe. 


DumoDt  (G.), 
De  Vaux  (A.) 


1821 
1821 


iSOO 

12—  8—46 
9-  7-47 


isoo; 
25-  3-6( 

6-  7— 5S 


Ingénieurs  des  mines  à  la  retraite  conservant  le  titre  honorifique 

de  lenr  grade. 

Jochams  (F.),  C.  ^,  G.  G.  i^*  classe.  Directeur  général  honoraire. 

Van  Scherpenzeel  Thim  (G.),  G.  ^,  G.  G.  1»>  classe.        Id. 

Laguesse  (T.),  0.  ]$,  G.  G.  i^  classe.  Ingénieur  en  chef.  Directeur  honoraire. 

Lambert  (Gh.),  0.  ^,  G.  G.  l'*  classe.  Directeur  divisionnaire  honoraire. 

Hamal  (Gh.),  0.  ]gc,  G.  G.  i^*  classe.  Id. 

Geoffroy  (A.),  ]gt,  G.  G.  i^*  classe,  D.  G.  i^  classe,  chevalier  de  Tordre  d'Albert 

de  Saxe.  Ingénieur  en  chef,  Directeur  honoraire, 
de  Simonj  (H.),  ^,  G.  G.  i^  classe.    Id. 
Bougnet  (Ë.),  ^,  G.  G.  1'»  classe,  médaille  d  or.    Id. 
Scareériaux  (L.),  ]g[,  G.  G.  i'*  classe.  Ingénieur  de  i^  classe,  honoraire. 
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e 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRÉNOMS. 


-a 


1*3 

^ 


DATES 


de  rentrée 

aa 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


Personnel  technique  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes 
de  FEtat.  —  Situation  au  31  juillet  1888. 


2 
3 


Admihùtrateut's . 


Belpaire  (A.-J.),  G.  0.  jg[,  ^,  C.  C.  A.,  C.^, 
0.  G.  G.,  Ste-A.  2«  classe 

Thiriar  (D.-A.-J.),  0.  ®,  Hh.  M.  G.  A.     .     . 


Dubois  (A.-A.-L.),  0.  îg[,  M.  C.  A.,  O.  îft, 
G.  F.  J.f  G.  I.  G.  (P.)i  G.  G.  G.,  G.  T.f 
G.  F.  3«cl 


1820 
1824 

1838 


1 
2 


Inspecteurs  généraux. 

Scliaar(E.  E.  A.).  0.  îg[,>}<,  M.  C.A.,  *    .      1834 

Dutillœul  (O.-P.-J.),  0.  ®[,  Hh,  M.  G.  A.,  F.  J., 

G.  F.  3«  classe 1824 

Vogelaepe(P.),  0.  ®,  »}«,  M.  G.  A.,  C.  R  4«  cl.      1831 


1800 

14-  5—41 
26-18-54 

15-10-60 

5-11-57 

4-11—58 
6-  4-59 


1800 

27-11-77 
6-10-81 

6—10-81 


31-12-80 

6—10-81 
10-  6—82! 


Directeurs  d'administration  (au  maximum). 


2 
3 
4 


Ramaeckers  (G.-H.-B),  0.  :gc,  M.    G.  A., 
Ci.  r*  w.yO.  Su  J.  P.      • 

Blancquaert  (I.-P.-F.),  O.  ^ 

Gondry  fH.-E.),  O.  jgc,  0.  ^,  G.  T.,  0.  G.  G. 

Goffin(F.-E.),®,M.C.  A 


1840 
1838 
1845 
1840 


30—  8—61 
24-10—63 
16-12 --66 
15-.  2«62 


3-10—81 
30-  6-85 
31—12-87 
31—12-87 


Directew*s  de  service  (d)  et  Ingénieurs  en  chef  {a)  ou  principaux  (b)  Inspecteurs 

de  direction  (au  maximum). 


i 
2 

3 

4 
5 
6 
7 


Bika  (L.-J.),  (b)  )gc,  *,  M.  G.  A. 


Bem6lman8(E.-F.),  (▲)  ^,  M.  G.  A.,  G.  R.  4«  cl. 
Ste-A.  3*  classe 

Hubert(E.),  (a) ^,  jjfc,  G.  R.  4« cl.,  M.  T.  5«  cl. 

Docteur  (P.-E.),  (d)  ^t 

Steinmetz  (A.-M.-A.),  (d)  ^,  M.  G.  A.     .     . 

Courtin  (A.-J.),  (d)  ]@t 

De  Paepe  (A.-A.-G.),  (d)  )g',  0.  C.  G.     .    . 


1836 

1838 
1840 
1838 
1838 
1840 
1836 


9-  6-58 

18—  9-61 
20-10-64 
20-10-64 
6-  2-62 
6-  5-65 
30-  7-64 


30-  6-81 

31—12-83 
31—12-83 
31  - 12-83 
30-  6-83 
31—12-85 
31—12-87^ 
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DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


r 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PBBNOMS. 


« 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion 


Directeurs  de  set^ice  (d)  et  ingénieurs  an  chef  (a)  ou  principaux  (b)  Inspecteurs 

de  direction  (au  minimum). 


1 
2 
3 


BoUis  (C.-V.-L.),  (d)  îg    . 
Van  Mierlo  (C.-H.),  (d)  ^. 

Masui  (L.-R.),  (d)  îgc    .     . 


1843 
1844 
1837 


1800 

27—  9-65 
28-12-65 
24-12—70 


1800 

31-12-85 
31-12—85 
31— 12— 86 


Ingénieurs  en  chef  (a)  ou  Ingénieurs  principaux  (s)  de  1««  classe  (au  maximum). 


1 
2 
3 


Bertrand  (R.-A.-C),  (a)  )g(  .  .  . 
Picard  (L.-A.-G.),  (a)  ^  .  .  .  . 
Massange  (M.-F.-A.-L),  (a)  gc,  C.  C. 


1842 
1841 
1846 


10—  9-66 
24—  2-66 
31—  1—71 


31—  6—86 
31-12-86 
30—  6—87 


Ingénieurs  en  chef  {a)  ou  Ingénieurs  pHncipaux  (b)  de  l'«  classe  (au  minimum). 


1 
2 
3 
4 


Ghllain  (P.-N.),  (a)  ®  .     . 
Sarton(A.-A.-M.-J.),  (a)  ^ 

Wurth  (J.-F.-X.),  (b)  §c    . 
Bury  (M.-A,-J.),  (a) 


1848 
1845 
1834 
1846 


10-12—70 

28-11—70 

1-  1-73 

31-  1-71 


30-  6-85 
30—  6-85 
30—  6—85 
30—  6—87 


Ingénieurs  en  chef  {a)  ou  Ingénieurs  principaux  (b)  de  2*  classe  (au  maximum). 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 


Mathieu  (E.-J.),  (a) 
Boxel  (L..E.-J.),  (a)  ^ .  .  .  . 
De  Rudder  (E.),  (a)  ^  C.  C. .  . 
Vankerkhoven  (H.-F.-E.),  ^  (a) 

Claes  (A.),  g[  (a) 

Lambert  (C-G.-F.),  §  (a)     .     . 
De  Busschere  (L.-A.-T.),  (a)  .     . 

Flamme  (J.-B.-M.-J.-C).  ^(a)  . 
Dejaer  (J.-E.-J.-L.),  (a) 


1847 
1848 
1847 
1846 
1845 
1848 
1847 
1847 
1843 


14-  9-71 
14-  9—71 
14—  9-71 
20-  8-72 
28-  7—71 
20—  8—72 

20—  8-72 
16-  3-72 

21-  2-71 


30—  6—85 
30—  6-85 
30-  6—85 
30-  6-85 
31-12—85 
31—12—871 
30-  6-8 
30-  6- 
30—  6— 88f 


Ingénieurs  en  chef  (a)  ou  Ingénieurs  principaux  (b)  de  2«  classe  (au  minimum). 


1 
2 
3 


Tondelier  (C.-F.-V.),  (a) 

Dulrieux(H.-E.-P.),(A)  ....... 

De  Bernard  de  Fauconval  (L.-E.-M.-O.),  (a). 


1851 
1850 
1844 


25—  7—73 
25—  7—73 
27-  5—69 


30—  4—84 
30—  6—85 
30—  6-87 


i 


MÉLANOES 
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s 
s 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRÉNOMS. 


d 

-a  s 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion 


Ingénieurs  de  1"  classe  (au  maximum). 


1 
2 
3 
4 

o 
6 
7 
8 
9 
10 


Maréchal  (A.-J.-G.). 
Boty(A.)  .... 

CorteiI(M.)    .     .     .     . 

Gérard  (E.-A.-J.),  ^    , 

Weens  (J.-J.) .... 

Lechien  (A.)  .     .     .     . 

Courtois  (J.-A.)  .     . 

Levarlet  (C.-N.-J.),  (1). 

Hodeige(M.-T.-A.). 

Dcgraux  (J..A.-C.), 


1846 
1844 
1846 
1848 
1845 
1849 
1846 
1841 
1850 
1850 


1800 

24—12—70 
31—  3  «72 

28-  1—73 
14—  8-73 
26-12—70 
17—  7—72 
30-  6—72 
21—  2—70 
30-11—73 
30-11—73 


18001 

30—  6—81 
31-12-84] 
31—12-87 
31—12-87 
31—12—87 
31—12—87 
30—  6— 88 
30—  6-88 
30  -  6-88 
30-  6-88 


Ingénieurs  de  Ire  classe  (au  médium). 


1  Leblanc  (P.-A.)  .     .     . 

2  Muis  (L.-D.-A.),  (1) 

3  Dery  (J.-E.),  ^ .    .     . 

4  Motte  (A.) 

5  Robinson  (D.-L.)     .     . 

6  labecque  (A.-P.-B.-G)  . 

7  Lhoest  (G.-A.)    .     .     . 

8  Laguesse  (C.-V.).     .     . 
9l  Tlurionet(L.-P.-J.).     . 


1842 
1844 
1851 
1851 
1849 
1846 
1849 
1851 
1849 


10- 
16- 
30 
1- 
21- 
19- 
21 
16- 
16- 


•  2-73 
■  3—73 
■11-73 

-  7—74 
■11—74 

-  6-73 
11—74 
11—75 
11—75 


30- 
31- 
31- 
31- 
31- 
31- 
31- 
30- 
30 


■  4-84 
12-84 
12-84 
'12-85 
-12-87 
•12-87 
-12-87 
.  6-88 
.  6-88 


Ingénieurs  de  l'o  classe  (au  minimum). 


1  Baudart  (F.-E.-E.) 

2  Vanpeteghem  (F.-J.),  *  M.  G.  .     . 

3  WeUens  (C.-F.-J.) 

4  Flamache  (A.-L.) 

5  Loizelier  (L.-J.) 

6  Janvier  (H.-G.-J.) 

7  Depuydt(H.) 

(1)  Déduction  iaite  des  interruptions  de  service. 


1850 
1853 
1850 
1854 
1844 
1844 
1851 


16- 
16- 
16. 
30- 
30- 
3- 
14 


•11-75 
■11—75 
-11—75 

■  6—76 

■  9-71 
-  7—67 

■  2-^77 


31—12-8 
31—12—84 
31—12-84 
31—12—84' 

14_  4-85J 
30—  6-85 
31—12-80 


10 
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8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 


NOMS  ET  INITIALES 

PRENOMS. 


d 

■S    ^ 

*  'S 
Sr.    S 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 
promotion. 


Becquevort  (E.-O.) 

Motte  (L.-E.) 

Hermans(J.-B.-F.) 

Brunecl  (P.-A.-F.) 

Jacquet  (E.-O.-J.) 

Ryziger(C.) 

Corteil  (G.-M.-H.) 

De  Rechter  (F.) 

Tihange(L.-L.-E.) 

Braet  (G.-M.-B.),  *,  C.  R^  P.,  T. 

Fagnart  (C.-A.-J.) 

Van  Bogaert(R.-C.-M.)     .     .     .     . 


1851 
1853 
1851 
1855 
1854 
1854 
1855 
1856 
1855 
1855 
1856 
1856 


1300 

14-  2—77  31 
28-  2— 78  31- 
50-  6-78  31 
30-  6-78:31 
7-10—78.30- 


31-10—78  30- 
10-  2-79  30- 

4-  3— 79  30— 
26—12-78.30- 
25—  3-79  30- 
25—  3— 79  30- 

5—  4—79  30  - 


1800 

-12-85 
-12-87 
12-87 

12—87 
-  6—88 
6— 88| 
6—88 
6-88 
6-88 
6-88 
6-88 
6-88 


Ingénieurs  dé  2*  classe  (au  maximum). 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


D'Or  (F.)  (1) 

Francken  (E.) 

Wittebpoodt  (L.-D.-C.-A.). 

Thiery  (M.-C.) 

Charles  (N.-L.-E.)    .     .     . 
Heymans  (J.-F.).     .     .     . 
Gilbert  (V.-P.-F.-L.)     .     . 
Houbotte  (L.-C.-S.) .     . 
Semiys  (J!-P.-G.-M.)    .     . 

Wolff(C.-J.)- 

Huet  (O.-D.) 

Slaghmuylder  (G.)  .  .  . 
Breda  (L  -J.) 

Dewandre  (F.-A.-J.)-  -  • 
Vander  Rydt  (H.)  .  .  . 
Dassesse  (G.-A.-L.-M.).     . 


1848 
1855 
1853 
1853 
1854 
1852 
1858 
1852 
1852 
1855 
1852 
1854 
1857 
1856 
1857 
1855 


15- 
6- 
12- 
12— 
IS- 
IS— 
IS- 
IS— 
IS- 
IS- 
9- 
22- 
27- 
14- 
6- 
6- 


3-72 
5-79 
5-79 
5-79 
7— 79j31 
7—79  31 
S -79  31 


1—11—83 
30 
30 
30 


-11—83 

—  4-8^ 

—  4—84 


31- 


8-79 
S -79 1 31 
8-7931- 
9-79  31- 
1—80  31- 
1-80  31 
2-80  31- 
3-80  31- 
6  -  80  31- 


.  4—84 
-12-84 
12— S4| 
12-34. 
12-84 
-12—85 
-12-85 
-12-87 
-12-87 
12-S7 
12-87 
•12-87 
•12-87 


(1)  Déduction  (é  itc  des  interruptions  de  servict. 


MÉLANGES 
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2 

a 


NOMS  ET  INITIALES 
des  . 

PRÉNOMS. 


n 


S9 

-M 


-a 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


17 
i  18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 


1 
2 
3 
4 
5 


1 
2 

3 
4 


Oodfroid(V.).     ...... 

Bastin  (C.-A.-J.  .     .    .     .     .     . 

HardeD])ODt(G.-F.-J.)  .     .     .     . 

Verlinden  (J.-G.-A.)    .     .     .     . 

Dejaer  (J.-E.-T.) 

VaDden  Bogaerde  H.-J.-A.-M.) . 

Denys  (L.-A.) 

Km(E.-M,) 


.1855 
1856 
1855 
1855 
1855 
1857 
1857 
1856 


1800 

6—  6-80 

6-  6-80 

6—  6-80 

6-  6-80 

30-  6-80 

16-11—80 

16—11-80 

16—11-80 


;  18O0 

31-12—87 
31-12p87 
31—12-87 
30—  6-88 

• 

30—  6!- 88 
30—  6'-- 88 
30—  6—88 
30—  6-88 


Ingéniew's  de  2«  classe  (au  minimum). 


ChaUmt  (J.-A.-P.-J.)    .     . 

Gillot(J.) 

Janssens^H.-G.-E.) .     .     . 

Doyen  (J.-J.) 

Pinsmaille  (A.-L.-H.)  .  . 
Lonneux  (N.-F.) .  .  .  . 
Deschrynmakers  (L.-L.-G.) 


1857 
1857 
1857 
1855 
1855 
1857 
1856 


i- 
15- 
25- 
15- 
15. 
23 
23- 


2-81 
3-81 
1-81 
3-81 
3-81 
7—81 
7-81 


30—12-84 
31-12-84 
31-12-85 
31—12-87 
31«12_-^7 

31-12-87 
30-  6—88 


Ingénieurs  de  3<^  classe  (au  maximum). 


Lebian  (A.-F.)     .... 
Vanden  Bogaerde  (J.-P.-H.) 
Laduron  (F.-P.-A.)  -     .     . 
Dupuis  (E.)    .     .     .     .     . 
Schiadeler  (E.-M.-J.-H.-L.) 


1855 
1857 
1858 
1856 
1855 


29-10-81 
29-10—81 
12—  1-82 
12-  4—82 
12-  1-82 


31— 12:-85 
31-12-86 
31—12—86 
31—12—86 
31-12—86 


Chefs  de  section  principaux  (au  maximum). 


Fouquet(H.^.),  ^g:,  >}*,  G.  G.  A.  (1).    .     .     . 
Goisne  (G.-L.-J.),  v^,  ,ç«,  ,j{  c.  G.,  M.  G.  A. 

Lo«8eâu  (E.),  )g,  M.  G.  A 

Deisser  (O.-S.),  î§,  Hh" 


1825 
1832 
1830 
1826 


10-  1-41 

1—  7  -56 

31—12-60 

28-  2-82 


30—  6-83 
31-12-81 
31—12—81 
29—  2-83 


1)  Archit«cte  principal  à  titre  personnel 
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■S 


S 
S 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRBN0X8. 


^  -s 


DATES 


de  l'entrée 

aa 

senrioe. 


de  la 

dernière 

promotion. 


5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


1 
2 

3 
4 
5 


1 
2 
3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

(1) 


Smith  (H.),  •{• 

Dekinder  (H.-J.),  îg,  »{«,  M.  C.  A.  . 
Basse  (A.-L.-E.),  M.  C.  A.  .  .  . 
Vandenbogaerde  (A.-A.),  (2)  .  .  . 
Chaumont  (J.-J.-A),  M.  C.  A.      .     . 

Deghilage  (L.) 

De  Blieck  (G. -F.),  «J*,  M.  C.  A.  (1) . 

Gaffé  (C.-E.),  •{« 

CoIlin(J.) 


1830 
1828 
1838 
1839 
1840 
1838 
1836 
1836 
1842 


1800! 

1—  1—73:30 


30-  6-56  30- 

31—  7-60  30- 


11 

4-1 

4— j 


22—  8—62 
28-11—59 
24-12—70 
15—  4-61 
1—  i— 73 


12—8' 

12—811 
12-8' 
12-871 
6-8Î 
16—  2-64  30-  6— î 


31- 
31- 
31- 
31- 
30- 


Chefs  de  Mection  principaux  (au  minimum}. 


Barnard  (V.)  .     .     . 
Goffinefc  (H. -A.)  .     . 
Brouet  (J.-L.)     .     . 
MoysoD  (O.-P.-C.)  (2) 
Havenin  (A.-J.).     . 


1819 
1842 
1843 
1840 
1844 


1—  1—73  31— 12— 81 
31—  7— 63130-  4—84 
18-  1-6631— 12-87 

12—87 

6—88 


18—  4- 63  j  31- 
28—  2-65  30- 


Chef9  de  section  de  V  classe  (au  maximum). 


Cambrelin  (C.) 

Nicolas  (F.-J.) 

Backe)jau  ^T.),  (2) 

Gorissen  (E.-G.-J.)t  *$*>  ^«  ^' ^'     •     - 

Orban  (M.-H.-E.) 

Kholer  (J.-J.-A.) 

Stevens  (J.-J.)  (2) 

Paschal  (J.-J.) 

Van  Noorbeeck  (E.-L.-L.),  »{-.  M.  C.  A. 

Maertens  (J.-B.),  (2) 

CUvel  (L.-N..A.) 

Serrranckz  (L.-J.-H.) 

Delchambre  (J.) 


1826 
1839 
1843 
1839 
1839 
1843 
1825 
1841 
1826 
1830 
1834 


24-12— 70;30—  6—82 
28-  2-65J30—  6-82 
16-  2-65'30—  6-82 
28-ll-58!30—  6—82 
20-  6— 66j30—  6-8 
26—  6— 66  30—  6- 
i-  2— 58|31— 12- 
9—  1-66  31— 12— 8î 
1—  6—60  30—  4. 
1—  2— 54j30—  4—8^ 
15-  3-81,30-  4-8^ 


1844  124— 12— 70  j  30—  4—8^ 
1846  !24-12~70i30—  4-8^ 


Architecte  à  titre  personnel. 

Déductien  laite  des  intemiptions  de  service. 


NOMS  ET  IN 


Barnnrd  (A.-J  ) 

Léonard  {P.) 

WisMlei(J.-T.-J.),M.  C.  A.  . 
Jacquemin  (P.-J.)    .     .     .     . 

I>efyn(J.) 

Spanoghe  (A.-F.-M.)-     . 

Dewit  (C.-C.) 

Staelens  (J.-A.) 

leo(F.-J.) 

Carlier  (A.-A,),  {!)   .     .     .    . 

Aelbrecht  (C.-L.) 

Hurion  (A.) 

NaïM  (A.-M.)  {!).... 
Chefs  de  tection 

Bonel  (J.-J.-L.) 

CoruM  (A.-S.) 

HejseiG.) 

VandcD  Ab««le  (L.)  .    .    . 

Demey{a.) 

Robinet  (H.-J.) 

Cambier(L.-C.-H)   .     .     , 

André  (A.) 

Slnsino(P.) 

Ro(Baen(E.-D,-A.)  .  .  . 
Grange  (J.-P.-C.)  .  .  . 
Henrion  (H.-l.)  .... 
[Kneip.(J.-N.) 


1S43 

1841 
1838 
1S46 
1843 
1842 
1845 
1848 
1845 
1842 
1848 
1837 


-  3-81  3 
—12-67  3 
-12—66  3 

-  6—67  3 

-  6-67  3 
-12-67  3 
-12-68  3 

-  9-72  3 
-12-68  3i 
-12-70  3i 


-12-87 

— I2-87I 
-12-87| 
-12- 

-12-87- 
-12—87 
-12-87 
-12—87 
-12-87 


1836    16—  4-64  3' 

minimum}. 

4—52 
24-12-70 

I— ll-( 
1Z_  3—70 
15-11 
15-12-70 
14-12-66 
15-12—70 
15-12-70 
15-12—70 


1816 
1846 
1849 
1847 
1848 
1842 
1848 
1849 
1850 
1845 
1845 
1846 


4—84 

30-  4-84' 

12—87 

-12—87 


—12-87 

—12-87 

31-12-87 

31-12-87 


31-  7-70  31 


Cheft  de  lection  de  S'  cloête. 

Il   André <L.-P.J.) 11849  115-12-70130-4- 

2I    Boset  (L.-S.-A) |  1851  il5-12-7o|30- 4- 

[\)  PMuctlon  IWtr  il«  lnl«iTii|ilian)  i.»  («rvlM. 


312 


DOCDMENTS  ADMINISTRATIFS 


Goethali(E.-A.-0.).     ■    ■    ■ 

PoD08let(A.-I.) 

OHen(P.-J.) 

Platean  (E.-E.-P.)    .... 
Leloir  (E.  J.-B.) 

DMDction  Rilis  <!»>  IntarrupIlaTU  de  si 


1849 

12-  3-73 

30-4-84 

1850 

20-3-73 

30-  4-SJ 

1851 

25-3-73 

30—  4—84 

1848 

19-  6-73 

30-  4-84 

1348 

£4-  6-7a 

3D-  4—84 

MÉLANGES 


313 


25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 

49 
50 
51 


1 
2 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRÉNOMS. 


ë 


•M    «0 

T3 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  la 

dernière 

promotion. 


Dasse  (P.-J.)  .     .     .  . 

Ck)mpyn  (P.-G.-J.)    .  . 

Remy  (F.-J.) .    .    .  . 

Quenon  (A.)    .        .  . 

Moreau  (E.-J.-A.)    .  . 

Helin  (E.-J.-B.-O.).  . 

Robert  (E.-J.).    .    .  . 

De  Jonge  (C.-P.-A.).  . 

Rolland  (C.-J.)    .    .  . 

Deschamps  (A.-H.-J.)  . 

Jacoby(J.-B.).    .     .  . 

Moulin  (N.-J.).     .     .  . 

Préat  (L.) 

Devoa  (E.-H.-H.).     .  . 

Ck)UPtoi8  (G.)  .     .     .  . 

Jaumain  (F.J.-A.)    .  . 

Préat  (E.-F.J.) .     .  . 

Simon  (P.) 

Haversin  (A.-J.-A.) .  . 

Deiaser  (M.-J.-L.)    .  . 

Petit  (L.J.)  (i)   .     .  . 

Legros  (H.-J.)    .     .  . 

Fonage  (E.)    .    .     .  . 

Delanote(D.-A.-M.)(l). 

Stainforth  (G.-L.)    .  . 

Nagant  (M.-J.)    .     .  . 

Burck(A.-A.)  .  .  . 


1847 
1850 
1847 
1848 
1835 
1853 
1844 
1848 
1847 
1847 
1853 
1854 
1853 
1853 
1853 
1853 
1855 
1856 
1851 
1857 
1851 
1852 
1856 
1856 
1854 
1853 
1858 


30 

21- 

21- 

1- 

1 

21- 

1- 

7- 

28- 

1- 

8- 

8- 

22 

20- 

10. 

8- 

8 

8 

26. 

24. 

10- 

30- 

9- 

4- 

23 

27- 

5- 


1800 

.  7-73 
11-73 
11-73 
.  1-78 
.  1—78 
11—73 
.  1-73 
1-71 
.  1—74 

■  7-73 
.  5-76 

■  3 --76 

■  6-76 
-12  -70 
10—76 
.  3—77 
.  3—77 
.  3-77 
.10-76 
.  4-80 

-  1—78 

-  4-78 
.  7-78 
.  2—78 
10-75 

-  7—76 
.  4—79 


1800 

30—  4-84 


30—  4—84 
30-  4—84 
30—  4-84J 
30  -  6-85 
17-10—85 
30—  6-87 
31-12—87 
31—12—87 
31—12  -87 
31—12-87 
31—12—87 
31-12—87 
31—12—87 
31-12—87 
31—12-87 
31—12-87 
^31— 12— 87 
31—12-87 
31-12—87 
31-12-87 
31—12-87 
31—12-87 
31-12-87 
31-12-87 
31—12—87 
30-  6-881 


SouB'Chefa  de  section  de  i^  classe  (au  minimum). 


Boon  (C.-G.)   ïï(. 
Delulle  (C.-H.)    . 


1821 
1849 


1  —  1—73 
16-12-72 


31—12-73 
30—  6  -81 


(1}  Déduction  faite  des  interruptions  de  ser\Mce. 
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e 
■s 

o 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRÉNOMS. 


-S    9 

2  i 


s  I 


OATBS 


de  rentrée 
Berrioe. 


de  la 

demière 

pramotioii. 


3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
il 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 


Chenot  (G.)    .... 

Pniuant  (J.-J.-A.)   .  . 

Bevel  (M.-T.) .     .     .  . 

Kneip  (H.-A.).     .     .  . 

De  Bock  (E.).     .     .  . 

Trigalet  (J.-G.)  .     .  . 

Mascaux  (R.-F.) .     .  . 

Delalle  (O.-L.)     .    .  . 

GabrieU  (E.  G.-G.)  .  . 

Degnier(A.)  .     .     .  . 

Werotte  (E -N.-J.;   .  . 

Vercheval  (F.-D.)     .  . 
Marinus(G.-A.-G.),  (1). 

Siméon  (L.)    .     .     .  . 

Tcllier(L.-J.)     .     .  . 

Dandoy(J.-J.-A.;    .  . 

Simon  (A.) 

Bourgeois  (C.-M.-A.)  . 

Bomblet  (A.-L.-J.)  .  . 

Lecomte  (C.-E.) .     .  . 

Piret  (F.-A.-E.-G  )  .  . 

Hallez(E.-E.-J.).     .  . 

Destrée  (G.-J.)     .     .  . 

Canart  (V.-J.)     .     .  . 

Simon  (J.-A.-C)  .     .  . 

Donnai  (E.-H.-J.)    .  . 

Goffin(L.-P.).     .     .  . 

Heyman  (A.)  .     .     .  . 
Perleau  (E.)    .... 

Salpëtrier   (E.-H.)  .  . 


1853 
1854 
1852 
1856 
1854 
1852 
1857 
1854 
1858 
1852 
1854 
1855 
1853 
1850 
1854 
1859 
1853 
1854 
1857 
1856 
1855 
1858 
1855 
1852 
1853 
1853 
1861 
1858 
1858 
1859 


I  ( 

iSOO]  iSOO 

14—  6—75:31—12—81 


16—  8-76  31— 12— 81 
7—10—78  31—12-82 
5—  4—79131—12-84 
5—  4— 79J3O—  6-85 

17—  5—79  30—  6—85 
17—  5— 79;30—  6—85. 
17—  5-79131—12-85 


26^  5—79 


30—  6-86 


29-  7—76 
20—  3—79 
19—  5—79 
27—  7—79  30—  6-86 


30—  6—86 
30-  6—86 

30—  6-86{ 


30—  4-78 
13—12—79 
13«12-79 


31—12—87 
31—12—87 


'J 


31—12—87 


2—  7-77  31—12—87 
30-  1-80 '31- 12— 87 

3—  3-80J3I— 12— 87 
1—  9-79|31— 12-87 

4—  6-^8o!31— 12— «7 


30—  5-79 
12^  9-80 

12-  9-80 

13-  9-80 

14-  7-80 
28-10-80 

2—12—80 
2-12—80 
2-12-80 


31—12-87 
31—12—87 
31—12—87 
31—12—87 
31-12-87 
31— 12— « 

30—  6—88 
30—  6-88 
30-  6—88 


(l,  Déduction  faite  den  interruptions  de  service. 
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Henné  (O.-P.-J.)  (!).  .  . 
Dewei(J.)^ 

Garez  (A.) 

Bodart  (A.-L.-M.)  .  .  , 
CoetemwnB  (A.-C.-F.).  (') 
Leb(nitte(B.-A.).  .  .  . 
Séant  (P.-H.-O).  .  .  . 
Habaln  (A.-C.-J.)     .     .     . 


11—81 
12-11-81 
11-81 
11-81 
ai—  6-81 
6—10—81 
7-  4-8Î 
10-11—81 


31-12-87 
31-12— 87| 
31-12-87 
31-12—87 
31-12—81 
31-12—87' 
31— 12— 811 
31—12-87! 


1 
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1 


NOMS  ET  INITIALES 
des 

PRÉNOMS. 


S 

â 


II 


5 

o 
« 


DA.TB8 


de  'entrée 

au 

servioe. 


de  Ut 

deroièjne 

promotton. 


29 
30 
31 
32 
33 


Maquinay  (H .-J.-E) .  . 
Dispenyn  (L.-F.-M.)  . 
Moulin  (H.-J.)  .  .  . 
Sielbo(0.-L.).  .  .  ■ 
Segaert(0.-P.-M.)(i). 


1858 
1856 
1861 
1859 
1859 


1800 

29-12-81 
15—  6-82 
20—12  -  82 
28—11—81 

T[—  8—82 


1800 

31-12-87 


31—12-87 
31-12—8 
30—  6—88 
30—  6—88 


SouM^chef»  dé  section  de  2^  classe  (au  minimum). 


1 
2 
3 
4 

5 
6 


Frërotte  (P.-J.-O.)  .  . 
Capette  (A.-C.-L.-C.)  . 
Pineur  (O.-J.)     .     . 

Ma8caux(H.-E.).     . 
VankerckhoTen  (G.-L.). 
Gk)lard(A-L.-J.)     . 


1860 
1860 
1863 
1862 
1862 
1861 


31—  8-87 
29—12—87 
29—12—87 
29-12-^7 
29-12—87 
29-12—87 


29—  2-88 

30-  6-88 
30—  6—88 
30-  6-88 
30—  6-88 
30-  6-88 


Chimists. 


1|    Roussel  (E,^.) 11851114—3-73130—4-84 

Chimiste<tdjoint . 
1|   Camepman(E.-T.)(l) I  1854  |  6—  4-80|31—  8—85 

SERVICE   DES   TÉLÉGRAPHES. 


Directeur  général. 

1|   Delarge(P..H.),0.gr,^.G.R.3ecl,0.S.G.  |  1840  |28—  1—65123—  5—88 

Directeur  éC administration. 
1|   Banneux  (J.-P.),  îgc,  O.  ^,  G.  F.  3«  cl.    .    .  |  1846  127—  2-69|30  -  5-88 


Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  (au  minimum). 

Il    Evrard  (F.),  ^^,  CF.  J j  1846  |28-  2—71 131  -12-87' 

(r  Déduction  foite  des  interruptions  de  service. 


:i 
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NOMS  ET  INITIAI 


Il    Roosen  (M.-H.-A) 1  1801  1   1—  2-871   i—  2— 8Tll 

2|    Piérard  (E.-L -J.) |  18G4  |l5—  S-Ssjlj- ï— Ssl 

(i;  DtUché  au  MpartsniïiK  de  l'Inlérlcitr  «t  da  l'Iastruction  publlqus. 
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•S 
S 


NOMS  ET  INITIALES 

des 

PRÉNOMS. 


DATES 


de  l'entrée 

au 

service. 


de  lA 

dMiùère 

promoUon. 


Architecte  principal  (à  litre  personnel). 


l|    Gody(J.'L.-E.-E.),  0.^^,0.  ^C.R.    . 


iSÛO.  1800 

.  j  1844      9—  3-6531— 12^87 


SonM-af*chitecte  (au  maximum). 
1|    Vander  Aa  (L.-C.) |  1845  119- 6-731 31 -.12 -84 

Ckef  de  section  de  i^  clease  (au  minimum). 
1|    Badoux  (P.-J.-A) |  1848  |31— 8  -70|31— 12-86 


Chefs  de  section  de  2^  classe  (au  maximum). 


1 
2 


MuU(A.-M.-V.). 
Teisser  (Q.-E.-N.) 


1929 
1852 


15-12-73 
16-  9—74 


31-12-87 
31—12-^7 


Chef  de  section  de  2^  classe  (au  minimum). 
1|  Druez(P.-L.-P.) I  1851  |  2— 2—71 1 30  -  6— 88 


Sous-chefs  de  section  de  i^  classe  (au  maximum). 


1 
2 


Lassance  (P.-J.) .     .     . 
Van  Houcke  (A  -H.-L.) 


1855 
1858 


15-  5—78  30-  6-^7] 

6—88 


12—  1—81 


30- 


SouS'Chefs  de  section  de  V*  classe  (au  minimum). 


1 
2 


Baudart(E.)  .    . 
Lhoest(C.-P.-J.) 


1859 
1853 


31—12-81 
25—  1-82 


30—  6—86 
31—12-87 


Sous-chefs  de  section  de  2*  classe  (au  maximum). 


1 
2 


De  Pauw  (J.-F) 
Dery(T.-J.)    . 


1856 
1855 


12-  1—74 
25-  1-82 


31-.12— 84 
30-  6-85 


Sous-chef  de  section  de  2«  classe  au(minimum). 
1|    Dussart  (C-A.-J.-E.' |  1862  |15-  2-88|15-   2—88 


1 
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Signes  employés  pour  les  décorations. 


* 

* 

^ 

* 

)îtM.  G. 

D.  M. 

* 

* 

Â.  B. 

A.  M. 

A.  R. 

A.  S. 

B.  Er. 

G.  III. 

G.  G. 

G.  G.  A. 

CF. 

GH. 

G.I. 

C.  R. 

G.  Rie. 

C.  S. 

G.  V. 

G.W. 

D. 

E.  P. 

E.S. 

F. 

F.B. 

F.  I. 

F.  J. 

G. 

Ordre  de  Léopold. 

Croix  de  fer. 

Groix  commëmorative. 

Groix  commëmorative  du  cinquantenaire  des  Ghemins  de  Fer. 

Groix  civique  pour  acte  de  courage  et  de  dévouement. 

Médaille  civique  id.  id. 

Décoration  militaire. 

Ordre  de  Guillaume  (Pays-Bas). 

Ordre  de  la  Légion  d'honneur  (France). 

Ordre  de  TAigle  Blanc  (Russie). 

Ordre  de  l*Aigle  Mexicaine. 

Ordre  de  TAigle  Rouge  (Prusse). 

Ordre  d'Albert  le  Valeureux  de  Saxe. 

Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  la  Maison  de  Saxe. 

Oi*dre  de  Gharles  III  (Espagne). 

Ordre  de  la  Gouronne  de  chêne  (Pays-Bas). 

Groix  civique  pour  ancienneté. 

Ordre  de  la  Gouronne  de  fer  (Autriche). 

Ordre  du  Ghrist  (Portugal). 

Ordre  de  la  Gouronne  d'Italie. 

Ordre  de  la  Gouronne  royale  (Prusse). 

Ordre  de  la  Gouronne  de  Roumanie. 

Ordre  de  la  Gouronne  de  Saxe. 

Ordre  de  N.-D.  de  la  Conception  de  Villa- Viciosa  (Portugal). 

Ordre  de  la  Gouronne  (Wurtemberg). 

Ordre  de  Danebrog  (Danemark). 

Ordre  de  l'Étoile  polaire  (Suède). 

Ordre  de  l'Épée  (Suède). 

Ordre  de  Frédéric  (Wurtemberg). 

Ordre  du  Faucon  blanc  (Grand-Duché  de  Saxe-Weimar). 

Ordre  de  François  I®'. 

Ordre  de  François-Joseph  (Autriche). 

Ordre  des  Guelphes. 
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G.  M.  Ordre  de  la  Oaadeloupe  (Mexique). 

H.  S.  ^  Ordre  de  HobenzoUem-Signiaringen. 

I.  C.  Ordre  dlsabelle  la  Catholique  (Espagne). 

J.  Médaille  pour  la  guerre  de  Java  (Pays-Bas). 

L.  A.  Ordre  de  Léopold  (Autriche). 

L.  N.  Ordre  du  Lion  Néerlandais  (Pays-Bas). 

L.  S.  Ordre  du  Lion  et  du  Soleil  (Perse). 

L.  Z.  Ordre  du  Lion  de  Zachringen  'Grand  Duché  de  Bade). 

M.  A.  A.  Croix  du  Mérite,  en  argent  (Autriche-Hongrie). 

M.  A.  V.  Ooix  de  Mérite,  en  argent,  de  Tordre  Vendlque. 

M.  C.  Médaille  commémorative  de  la  Goerre  de  1870-1881. 

M.  C.  A.  Médaille  civique  pour  ancienneté. 

M.  C.  C.  Médaille  commémorative  du  cinquantenaire  des  Chemins  de  fer. 

M.  B.  M.  Médaille  de  l'expédition  du  Mexique  (France). 

M.  M.  Ordre  du  Mérite  militaire.     . 

M.  M.  B.  Ordre  du  Mérite  militaire  [Bavière). 

M.  M.  E.  Ordre  du  Mérite  militaire  (Espagne). 

M.  M.  F.  Médaille  militaire  (France). 

M.  M.  M.  Médaille  du  Mérite  militaire  (Mexique). 

M.  N.  E.  Ordre  du  Mérite  naval  (Espagne). 

M.  O.  C.  Croix  du  Mérite,  en  or,  avec  la  Couronne  (Autriche). 

M.  Ste-H.  Médaille  de  Ste- Hélène  (France). 

M.S-W-E.  Croix  du  Mérite  de  l'Ordre  Grand-Ducal  de   Saxe-Weimar- 

Eisenach  (Saxe). 

M.  T.  Ordre  du  Medjidié  (Turquie). 

N.  J.  Ordre  du  Nichan-Iftiar  (Tunis). 

O.  Ordre  de  TOsmanié  (Turquie). 

P.  Ordre  de  Pie. 

P.  M.  Ordre  de  Philippe  le  Magnonime. 

R.  Ordre  de  la  Rose  (Brésil). 

Ste-A.  Ordre  de  Ste- Anne  (Russie). 

St-B.  Ordre  de  St-Benoit  d'Avis  (Portugal). 

St-F.  M.  Ordre  de  St-Ferdinand  et  du  Mérite. 

St-G.  Ordre  de  St-Gi^oire  le  Grand. 

St-G.  R.  Ordre  de  St-Georges  de  la  Réunion. 

St-J.  Ordre  de  St-Joseph. 

St-J.  P.  Ordre  de  St-Jacques  du  Portugal. 

Sts-M.  L.  Ordre  de  Sts-Maurice  et  Lazare  (Italie). 

St-M.  Ordre  de  St-Miche  (Bavière). 

St-0.  Ordre  de  St-Olaf  (Suède). 

Si -S.  Ordre  du  St-Sépulcre  de  Jérusalem. 
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Sfc  St.  Ordre  de  St-Stanislas  (Russie). 

St-V.  Ordre  de  St^ Vladimir  (Russie). 

S.  G.  Ordre  du  Sauveur  (Grèce). 

T.  Ordre  de  Takovo. 

T.  E.  Ordre  de  la  Tour  de  TÉpée  (Portugal). 

W.  Ordre  de  Wasa  (Suède). 

G.  G.  Grand'Croix  ou  Grand  Gordon . 

G.  0.  Grand  Officier. 

G.  Gommandeur. 

O.  Officier. 

P.  Plaque  (Grand  Officier). 
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III.  —  Machines  a  vapeur.  —  Accidents  en  1887. 


En  exécution  de  Tarticle  65  de  l'arrêté  royal  du  28  mai  1884,  le 
Ministre  de  Tagriculture,  de  Tinduslrie  et  des  travanx  publics  fait  con- 
nafire  qu'il  est  arrivé,  pendant  Tannée  4887,  cinq  accidents  aux  appa- 
reils à  vapeur  en  activité  dans  le  pays. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  causes  reconnues  ou  présumées  et 
les  eflfcts  de  ces  accidents. 
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MACHINES  A  VAPEUR.  —  Ace 


M 

O 

Pi 
O 


o 
Si; 


DATE 

de 

LACCIDEWT» 


A .  Nature  et  situation  de  rdtablls- 

sement    où    Tappareil    était 
placé; 

B.  Noms  des  propriétaires  de  Tap- 

pareil  ; 

C.  Nomi  des  constructeuri  id.; 


26  févr.  1887. 


16  mars  1887. 


A.  Raffinerie  de  sucre,  rue 
de  Gand,  à  Anvers. 

B.  Meeûs  frères. 

C.  Pety-Chaudoir,  Li^e. 


A.  Voie  ferrée  dans  la^gare 
de  Bascoup  a  Chapelle  lez- 
Herlaimont. 

B.  Société  charbonnière  de 
Mariemont  et  Société  charbon- 
nière de  Bascoup. 

C.  Société  de  Marcinelle  et 
Couiilet. 


a 


NATURE, 

FORME   ET   DESTINATION   DE  LAPPiM 

Détails  divers. 


Chaudière  à  vapeur  horizonUde 
drique  type  P'airbaim,  fonds  plats.  ' 
tubulaire  de  64  tubes  Behrendorf,  2 
cylindriques  intériears,  chambre  de 
tion  et  dôme. 

Timbre,  6  atmosphères. 

Surface  de  chaune  :  83  mèlres 

Cette  chaudière  fait  partie  d'une 
de  3  chaudières  identiques. 


Locomotive  de  21  tonnes,  n*  211. 
Chaudière  cylindrique  horizontaie 
laire  à  fo3'er  intérieur  : 


Longueur. 
Largeur  . 
Diamètre . 
Hauteur  . 

Matière. 

Épaisseur  . 


Corps. 

2«»31 

Fer. 


Voyet. 

1-10 

i"io 

Cuivre. 


Tube. 


11»/-      i2et22»^ 
Nombre    .... 
Longueur.     .    .    . 
Diamètre .     .    . 
Cuivre  étiré  de  . 
Construite  eu  1869  pour  une  pi 
8  atmosphères. 

Remplacement  complet  du  foyer  ad 
en  1875. 


MACHINES  A  VAPBUR 


3E5 


hrenus  pendant  Tannée  1887. 

i 


EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


SUITES. 


CAUSE  PRÉSUMAS. 


jour  de  l'accident,  la  chau- 
avait  été  remise  à  feu»  à 
ires  du  matin  ;  vers  7  heures 
itin,  deux  tubes  du  faisceau 
lODl  dégagés  des  plaques  tubu- 
tes  qui  les  retiennent,  laissant 
Bi  le  passage  libre  à  l^eau  et  à 
vapeur,  des  deux  côtés  de  la 
nidière.  Les  tubes  ont  été  pro- 
is,  sans  être  endommagés  der- 
K  la  chaudière,  où  ils  sont 
ibés  sur  le  sol. 

lie  traTail  normal  de  cette  usine 
sporte  5  à  5  1/2  atmosphères 
pression  de  vapeur. 


/explosion  s'est  produite  quel- 
•  minutes  après  6  heures  du 
r,  alors  que  la  locomotive  était 
rqx)8,  présentant  Tavant  vers 
nroi  (Manage)  sur  une  voie  ho- 
IBtale  et  rectiiigne,  et  que  le 
ilÛDlste  et  le  chauffeur  Tavaient 
ttée  depuis  2  minutes  pour  aller 
ianiler  sous  un  abri  distant 
2  à  3  mètres  au  levant  et  y 
■dre  un  repas  en  attendant 
fia  voie  qu'ils  devaient  suivre 
libre. 

«e  niveau  de  Teau  dans  le  tube 
kalear  était  alors  à  3  centi- 
Ires  au  dessus  de  Tindex  et  le 
fkomèlre  marquait  6  3/4  atmo- 
ières.  Le  machiniste  et  le  chauf- 
r  déclarent  que  la  pression 
unit  pas  pu  monter  pendant 
r  absence  même  si  elle  se  fût 
ikngée,  parce  que  leur  feu 
it  très  petit  et  le  tirage  nul. 
plus,  les  balances  à  ressort 
I  soupapes  de   sûreté  étaient 


L'échappement  de  la  vapeur  et 
de  Teau  hôuillante,  des  deux  côtés 
de  la  chaudière,  par  les  quatre 
ouvertures  de  0",10  environ  de 
diamètre,  a  brûlé  gravement  4  ou- 
vriers qui  se  trouvaient  devant  la 
chaudière,  2  chauffeurs  et  2  ma- 
nœuvres, qui,  tous,  ont  succombe 
à  leurs  brûlures. 


Aucun  accident  de  personne 
n'est  à  regretter.  A  part  un  très 
léger  dommage  causé  à  l'abri,  voi- 
sin de  la  locomotive,  partie  du 
ciel  du  foyer  qui  Ta  atteint  et  à 
part  la  destruction  de  la  boite  à 
feu  extérieure  de  la  locomotive 
elle-même,  l'explosion  n'a  pas 
causé  de  dégâts  matériels.  L'ex- 
plosion s'étant  produite  à  l'arrière, 
au  foyer,  la  locomotive  a  été  lan- 
cée en  avant  sur  une  longueur 
de  15  à  20  mètres,  brisant  ses 
attelages  à  un  train  de  15  wagons. 


Les  manchons  jflxant  les 
tubes  dans  les  plaques  tubu- 
laires  sont  coniques  et  pré- 
sentent ainsi  à  la  pression  de 
la  vapeur,  une  face  inclinée  ; 
cette  pression  donne  lieu  à  une 
force  composante  horizontale, 
qui  tend  a  jeter  les  tubes  hors 
de  la  plaque;  le  roandrinage 
des  tubes,  en  écartant  le  métal, 
doit  produire  l'adhérence  suf- 
fisante pour  résister  à  la  force 
susdite* 

Il  est  à  supposer  que  le 
mandrinage  de  ces  deux  tubes 
n'aura  pas  été  suffisant. 

Toutes  les  entretoises  verti- 
cales au  nombre  de  96  qui  re- 
liaient le  ciel  du  foyer  en  cuivre 
au  ciel  de  la  boîte  à  feu  exté- 
rieure en  fer,  étaient  corrodées 
immédiatement  au-dessus  du 
filetage  par  lequel  elles  pé- 
nètrent dans  le  ciel  du  foyer, 
en  une  gorge  qui  avait  réduit 
en  cet  endroit  le  diamètre  des 
entretoises  jusqu'à  5  milli- 
mètres. Ces  entretoises  étaient 
en  fer  nerveux  de  Suède  et 
avaient  primitivement  22  milli- 
mètres de  diamètre. 

Les  quatre  autres  locomo- 
tives du  même  type  que  pos- 
sèdent en  commun  les  char- 
bonnages de  Mariemont  et  de 
Bascoup,  présentent  le  même 
défaut  avec  plus  ou  moins  d'in- 
tensité suivant  Tâge  des  entre- 
toises ;  et  dans  une  même  chau- 
dière, les  entretoises  les  plus 
corrodées  sont  dans  le  voisi- 
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CAUSE  PRéSUHÉE. 


pour -permettre  réchappe- 
nt de  la  ?apeur  a  7  atmo- 
Cette  précaution  avait 
I  prise  à  cause  de  l'existence  de 
liiite  présumés  au  corps  cylin- 
le,  aux  plaques  tubulaires  et 
[pliures  de  selle  de  Tenveloppe 
ikjet,  signalés  par  l'inspecteur 
l'association  pour  la  surveil- 
des  chaudières  à   vapeur 
ison  rapport  du  14  décembre 
)86. 

itoAn,  pour  le  même  motif,  on 
it  faire  à  cette  locomotive 
puis  le  i«*  nuirs,  le  service  de 
à  Bascoup,  qui  est  le  moins 
it,  en  attendant  qu'elle  pût 
K  envoyée  en  réparation. 
Le  machiniste,  le  chauffeur  et 
Mqaes  autres  témoins  ont  en- 
knâû  une  forte  détonation,  un 
mp  sec.  Le  dessus  de  la  boîte  à 
lu  extérieure  a  été  violemment 
inché  sur  la  moitié  d'arrière  de 
l  inrface  et  projeté  vers  le  levant 
Mitre  la  base  de  l'abri  avec  toutes 
H  entretoises  que  portait  cette 
irtie.  Ces  entretoises  se  sont 
Btea  brisées  un  peu  au  dessus 
I  filetage  par  lequel  elles  péné- 
ttit  dans  le  ciel  du  uyyer, 
mtre  partie  du  ciel  du  foyer 
Vté  en  place,  s'est  violemment 
Imbée  vers  le  haut,  ses  entre- 
keê  «'étant  également  brisées 
|nme  les  précédentes. 
^'eDTeloppe,  la  marquise  et 
fefentes  autres  jpièces  accès- 
pRs  ont  été  projetées  au  loin 
|k  différentes  directions. 
Les  entretoises  horizontales 
ftre  les  faces  latérales  de  la 
Hte  à  feu  extérieure,  ont  été 
8^  ven  le  haut. 


nage  de  la  plaque  tubulaire. 
Cette  gorge  est  rendue  invi- 
sible par  la  présence  d'une 
gaîne  d'incrustation,  conte- 
nant une  grande  quantité  de 
chlorure  de  magnésium. 

C'est  suivant  cette  gorge  que 
toutes  les  entretoises  de  la  lo- 
comotive no  21 1  se  sont  brisées, 
permettant  ainsi  à  la  moitié 
d'arrière  du  ciel  du  foyer  d'être 
arrachée  et  projetée  sur  le  côté 
par  l'explosion  et  a  la  moitié 
d'avant  de  se  bomber  violem- 
ment} vers  le  dessus,  tout  en 
restant  en  place. 

La  corrosion  des  entretoises 
ne  peut  être  attribuée  qu'à 
l'action  de  l'acide  chlorhy- 
drique  sur  le  fer  des  entre- 
toises. 

A  cause  des  incrustations, 
la  température  au  voisinage 
du  ciel  du  foyer  et  des  entre- 
toises est  très  élevée. 

En  présence  de  l'eau,  le  chlo- 
rure de  magnésium  de  ces  in- 
crustations se  déconjpose  et 
produit  de  l'acide  chlorhy- 
drique  qui  n'attaque  que  le  fer, 
mais  qui  l'attaque  violemment 
au  point  où  il  se  dégage.  C'est 
pourquoi  les  entretoises  les 
plus  attaquées  étaient  les  plus 
voisines  de  la  plaque  tubulaire 
où  la  température  est  plus 
élevée. 
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A.  Nature  et  sfttuitlon  de  rétablis- 
semant  où  l'appareil  était 
placé  ; 

fi.  Noma  dea  propriétalree  de  Vtip- 
pareil; 

C.  Noms  dea  oonstmeteun,  id. 


NATURE, 

FORME  ET  DESTINATION  DE  L'aPPJ 

Détails  diven. 


5  mai  1887. 


12  oct.  1887. 


4  nov.  1887. 


A,  Meunerie,  rae  du  Che- 
vreuil, à  Anvers. 

B.  Vanden  Broeck. 

C  Renson,  à  Grâce-Berleur. 


A.  Raffinerie  de  sucre,  rue 
Veke,  no  36,  à  Anvers. 

B.  Gits,  VanHercketO*. 

C.  Van  Goetliem,  à  Mplen- 
beek. 

Bouilleurs     renouvelés     en 
1885,  par  Fassin,  à  Gand. 


A .  Distillerie  à  Assesse. 
B»  Monjoie,  Victor  et  Mon- 
joie,  Maurice. 

C4  Ancienne  chaudière   ré- 

Saiëe  par  le  sieur  Lecomte,  à 
emappes. 


Chaudière  ordinaire  horisonlids, 

drique,  avec  dôme  cylindrique  vertic 

Timbra,  4  atmosphères. 

Surface  de  chauffe,  15  mètres 


Chaudière   horhontale  cyliodric 
bouilleurs  inférieurs  et  d^me. 

Timbre,  6  atmosphères. 

Surface  de  chaufl»,  87  mètres 

Cette  chaudière  fait  partie  d'une 
de  3  chaudières,  dont  2  du  système  1 
identiques,  et   une  du  même  syit 
2  bouilleurs. 


Chaudière  cylindrique  horisontila,  Il 
foyer  intérieur,  destinée  ft  fournir  la  nfà 
une  machine  horizontale  de  8  chevuinj 
mouvoir  des  meules  et  des  pompai,^ 
divers  appareils  de  distillerie.  i 

Chacun  des  fonds  plats  de  1a  dtaà 
était  muni  d'une  cornière  rivée  horiM 
ment  à  22  centimètres  au  dessus  ds  I 
foyer  et  reliée  au  corps  cylindrique  sxtÉ| 
par  une  patte  en  forme  d'S. 

Le  sieur  Leeomte,  qui  a  rempM^ 
partie  de  t61e  du  corps  extérieur,  piM 
fond  d'arrière,  a  renseigné  comme  oooi 
teur  de  la  chaudière,  le  sieur  Itérât,  à»t 
court,  et  a  déclaré  qtt*ell6  arait  fonctio 
auparavant  au  moulin  dea  sieurs  Ro 
frères,  à  Braffes  lez-Peruwelz. 
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EXPLOSION. 


CmcONSTANCES. 


SUITES. 


CAUSE   PRÉSUMÉE. 


fen  7  heures  et  demie  du  soir,  la  chau- 
le étant  sous  pression  de  yapeur,  et  le 
lométre  marquant  environ  2  atmo- 
kta,  pression  ordinaire  de  marche  pour 
te  usine,  la  tôle  de  la  chaudière  s'est 
i^ement  déchirée  au  dessus  du  foyer, 
ehtadière  s'est  vidée  d'eau  et  de  vapeur. 

Kl  chaudières  étaient  à  feu,  quand, 
il  heure  de  relevée,  après  le  repos  des 
tiers  et  à  la  reprise  du  travail,  un  bouil- 
de  TuDe  des  deux  chaudières  s'est 
lire,  un  deuxième  bouilleur  se  bosso- 
to  mêoie  instant. 


nplosion  e*est  produite  vers  5  heures 
nie  du  matin,  au  moment  où  le  chauf- 
activait  le  feu  pour  amener  la  pression 
I  ^peur  à  son  maximum,  c'est-à-dire  à 
oosphères.  La  pression,  au  moment  de 
Ibsîoo,  atteignait,  d'après  un  témoin, 
atmosphères. 

*l»Ddphitd*aTant  s'est  détaché  le  long  du 
$  de  raccordement,  à  proximité  de  la 
de  rïrure  restée  intacte,  qui  le  reliait 
Bps  extérieur. 

l  CDroière  qui  rattachait  le  fond  au 
Sfcyer  a  été  déchirée  suivant  l'angle. 
ma  et  le  premier  tik)nçon  du  tube- 
f  oot  été  projetés,  en  plusieurs  frag- 
k  à  environ  40  mètres  en  avant  de 
iindière. 

Cûrps  cvlindrique  extérieur,  subissant 
MTemént  de  recul,  s'est  soulevé  de 
ttet  l'est  déplacé  vers  la  gauche. 


Dégâts  matériels  peu 
importants. 


Deux  ouvriers  brûlés 
par  la  vapeur,  ont  suc- 
combé, Tun  sur  le  coup, 
l'autre  le  lendeipain. 

Toutes  les  maçonne- 
ries des  chaudières , 
ainsi  que  la  toiture  et 
les  murs  du  bâtiment 
ont  été  renversés;  la 
chaudière  a  été  soulevée 
à  l'avant;  d'environ  un 
mètre. 


Le  chauffeur  a  été 
tué. 

Plusieurs  bâtiments 
servant  de  remises  et 
appartenant  aux  sieurs 
Montjoie  et  à  l'un  des 
voisins,  ont  été  incen- 
diés par  la  projection 
des  débris  du  foyer. 


Par  suite  du  manque  d'eau, 
la  tôle,  portée  au  rouge,  s'est 
déchirée. 


A  l'heure  du  repos,  les 
foyers  étaient  couverts  et  l'ébul- 
lition  de  Peau  ralentie;  il  se 
sera  produit  sur  les  tôles,  au- 
dessus  du  feu,  dans  les  bouil- 
leurs, un  dépôt  anormal  de  ma- 
tières tenues  en  suspens  dans 
l'eau,  pendant  Tébullition.  Ce 
dépôt,  en  isolant  la  tôle  du  con- 
tact de  l'eau,  aura  fait  rougir 
les  tôles  et,  à  la  remise  en 
marche  de  l'outillage  de  l'usine, 
les  feux  étant  activés,  le  dépôt 
se  sera  brusquement  détaché, 
laissant  la  tôle  rougie  et  brûlée 
en  contact  brusque  avec  l'eau, 
ce  qui  a  produit  l'explosion. 

Insuffisance  des  moyens  de 
consolidation  employés  pour 
relier  le  fond  plat  au  corps 
cylindrique  extérieur. 

Altération  et  fissures  dans 
le  congé  de  la  tôle  du  fond  plat 
d'avant,  à  proximité  de  la  ri- 
vure  qui  la  reliait  au  corps  cy- 
lindrique extérieur. 


ERRATUM 


Statistique  des  mines,  minières,  etc. 

Lire  vers  le  bas  de  la  page  267  : 

u  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  Texportalion  par  mer  de  nos 
c<  produits  métallurgiques  bruts  a  équivalu,  en  i887,  à  une  sortie  de 
«  nos  charbons  d*environ  1,035,000  tonnes,  quantité  plus  que  qua- 
c<  druple  de  celle  exportée  en  nature  par  la  même  voie.  » 

L*expression  «  par  mer  »  a  été  omise. 


TRAVAUX  D'AMÉLIORATION 

EFFECTUÉS  A  LA  CLYDE 


ET 


DESCRIPTION  DES  PORTS 

SITUÉS  SUR  LA  RIVIÈRE  (1) 


PAR 


M.  L.   VAN   GANSBERaHE, 


Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 


K  - 


La  Clyde  prend  sa  source  au  sud  de  Laodrkshire 
et  baigne  successivement  les  villes  de  Lanark,  d*Ha- 
milton,  de  Ruterglen,  de  Glasgow,  de  Renfrew,  de 
Dumbarton,  de  Port-Glasgow  et  de  Greenock. 

Elle  traverse  des  régions  fertiles  dans  la  première 
partie  de  son  cours  et  ne  devient  navigable  qu*à  partir 
de  Glasgow.  En  aval  de  cette  ville,  la  rivière  coule  sur 
une  distance  de  20  kilomètres,  dans  un  chenal  de  lar- 
geur sensiblement  uniforme,  s'élargit  considérable- 
ment à  partir  de  Dumbarton(pI.  V),  et  forme  au  delà 


(1)  Un  grand  nombre  des  renseignements  contenus  dans  ce  mémoire  ont 
été  ezirails  d  une  brochure  :  The  River  Clyde  de  M.  Deas,  ingénieur  au  ser- 
vice du  comité  Clyde  navigation  Truitee*,  et  d*une  notice  de  M.  Gharles- 
A.  Stevenson,  intitulée  On  the  dredging  of  the  lovcer  Ettuary  of  the  Clyde 
et  insérée  au  journal  Engineering,  numéro  du  vendredi  9  septembre  1887. 
D*autre8  données  ont  été  recuelJlies  lors  d'une  mission  que  nous  avons  faite 
en  Ecosse  en  1887. 


332  TRAVAUX  d'amélioration 

de  Greenock  le  Firth  of  Clyde  (embouchure  de  la 
Cljde),  véritable  estuaire,  d'un  aspect  grandiose,  où 
les  golfes  «  Gare  Loch  9»,  «  Loch  Long  >»  et  «  Holy 
Loch  »  alternent  avec  les  collines  d'Argyllshire. 

L'entrée  du  Firth  of  Clyde  semble  protégée  du  côté 
de  la  mer  par  les  îles  de  Bute  et  de  Cumbrae,  d'où  la 
vue  s'étend  sur  l'île  d'Arran  et  sur  l'Ile  d'Aisla  Craig, 
cette  d^:iiière  située  en  plein  Océan. 

La  Clyde  présente  un  développement  de  158  kilomè- 
tres ;  son  bassin  hydrographique  mesure  244,650  hec- 
tares et  son  débit  moyen  est  de  22"*, 64  par  seconde. 

CHAPITRE  I 

historique  dbs  travaux  effectués  a  la  clyde 

jusqu'en  1846 

Le  premier  essai  d'améliorer  la  Clyde  se  fit  en  1566. 
Les  habitants  de  Glasgow,  de  Renfrew  et  de  Dum- 
barton  se  proposèrent  alors  d'enlever  un  grand  banc 
de  sable  qui  s'était  formé  à  Dumbuck,  mais  leurs  tra- 
vaux n'eurent  pas  le  résultat  espéré,  comme  tous  ceux 
d'ailleurs  entrepris  vers  cette  époque  dans  le  même 
but. 

En  1658  les  mscgistrats  de  Glasgow  engagèrent  des 
pourparlers  avec  les  autorités  de  Dumbarton  en  vue 
de  construire  un  port  dans  cette  dernière  localité  ;  les 
négociations  n'eurent  pas  de  suite  en  raison  des  diffi- 
cultés soulevées  par  les  habitants  de  celle-ci. 

Après  cet  insuccès  ils  acquirent,  en  1662,  13  acres 
de  terrain  (5  hectares  26  ares)  sur  la  rive  sud  de  la 
Clyde  et  érigèrent  la  ville  de  Port-Glasgow,  ainsi  que 
le  port  de  ce  nom.  Mais  bientôt  désireux  de  posséder 
des  établissements  maritimes  à  Glasgow  môme,  ils  7 
construisirent,  en  1688,  un  quai  au  Broomielaw. 
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Jusqu'en  1740  aucun  travail  n'avait  été  sérieuse- 
ment entrepris  pour  approfondir  la  rivière.  Cette  ques- 
tion devint  importante  depuis  la  conclusion  de  l'union 
de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre  intervenue  le  25  mars 
1707,  union  qui  eut  pour  conséquence  d'ouvrir  les 
colonies  anglaises  à  l'industrie  des  négociants  écossais 
et  de  développer  rapidement  le  commerce  de  Glasgow, 

Plusieurs  ingénieurs  furent  consultés  et  procé- 
dèrent par  la  suite  aux  études  et  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Smeaton  et  Golborne  constatèrent  que  de  nombreux 
obstacles  rendaient  la  navigation  difficile  et  que  cette 
situation  résultait,  d'une  part,  de  l'existence  d'un 
double  chenal  en  certains  points,  d'autre  part,  de  la 
présence  dans  la  rivière  de  bancs  et  de  hauts-fonds 
comme  ceux  de  Dumbuck,  de  Kilpatrick,  de  Spoydoch, 
de  Blarthill,  de  Marlin-Ford,  de  Pointhouse-Ford  et 
de  Hirst-Sand, 

En  1755,  Smeaton  trouva  à  Pointhouse-Ford  (extré- 
mité ouest  du  port  actuel  de  Glasgow)  une  profondeur 
de  0",38  à  marée  basse  et  de  1",  12  à  marée  haute;  à 
Hirst  (à  l'intérieur  du  port)  la  hauteur  d'eau  était  de 
0",46  à  marée  basse  et  de  0™,99  à  marée  haute.  En 
vue  de  maintenir  un  mouillage  de  l™,37  au  Broomie- 
law,  il  proposa  de  construire  un  barrage  avec  écluse 
en  travers  de  la  rivière,  à  Marlin-Ford,  à  6^,5  en  aval 
du  pont  de  Glasgow.  L'écluse  était  projetée  avec  5", 49 
d'ouverture  et  devait  livrer  passage  aux  bateaux  de 
21™, 34  de  longueur.  Ce  projet  ne  fut  pas  mis  à  exécu- 
tion. 

En  1768,  Golborne  fit  observer  qu'en  maints 
endroits  les  rives  de  la  Clyde  se  composaient  de  maté- 
riaux moins  durs  que  le  fond  de  la  rivière,  et  qu'en 
conséquence  le  courant  y  entretenait  une  grande  lar- 
geur au  détriment  du  mouillage.  Il  proposa  de  con- 
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tracter  la  rivière  par  une  série  d'épis  submersibles  à 
marée  haute  et  d'enlever  les  hauts-fonds  durs  com- 
posés de  gravier  et  de  pierre.  Les  épis  dirigés  norma- 
lement à  la  rive  à  laquelle  ils  se  rattachaient,  devaient 
être  formés  de  mottes  de  gazons  revêtus  de  moellons  ; 
toutefois,  leurs  extrémités  vers  le  chenal  devaient  être 
entièrement  en  moellons. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  navigation  et  qui  dans 
l'opinion  de  Golborne  devait  disparaître  en  premier 
lieu,  était  le  banc  de  Dumbuck-Ford.  Cet  ingénieur 
estima  que  par  la  contraction  du  chenal  à  l'endroit 
précité  et  par  le  creusement  du  lit  de  la  rivière,  le 
mouillage  de  celle-ci  dût  s'accroître  dans  toute  la 
partie  d'amont  jusqu'au  quai  de  Glasgow,  au  point 
d'être  partout  de  1"',22  et  peut-être  de  1",52  sous 
marée  basse.  Il  entreprit,  moyennant  la  somme  de 
57,200  francs,  l'enlèvement  du  banc  jusqu'à  1",83 
sous  la  basse  mer  sur  une  largeur  de  91™,44,  en  même 
temps  que  la  construction  d'un  épi,  rattaché  à  la  rive 
gauche,  à  travers  l'une  des  deux  passes  de  la  rivière. 

Le  résultat  obtenu  dépassa  toute  attente.  En  1781, 
la  sonde  accusa  à  marée  basse  une  profondeur  de  4",27 
sur  le  banc  et  de  6",10  à6°*,40  devant  l'épi.  Le  niveau 
de  la  basse  mer  s'était  abaissé  de  plus  de  0^,60  à  Kil- 
patrick  et  à  Dunglas-Castle,  et  plus  d'un  espace  situé 
entre  les  épis  s'était  comblé  d'alluvions  couvertes  d'her- 
bages. Le  mouillage  atteignit  partout  2°',14  à  marée 
haute  de  vives  eaux  ordinaires. 

Au  delà  de  200  épis,  variant  de' 15  à  170  mètres  de 
longueur,  ont  été  construits  entre  le  pont  de  Glasgow 

et  Bowling. 

En  vue  de  rendre  le  chenal  régulier  et  de  prévenir 
la  formation  de  hauts-fonds,  Rennie  recommanda,  en 
1799,  le  raccourcissement  de  certains  épis,  l'allonge- 
ment d'autres,  ainsi  que  l'établissement  de  revêtements 
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longitudinaux  en  pierre  élevés  jusqu'à  la  mi-marée  et 
reliant  les  extrémités  des  jetées. 

M.  Thomas  Telford  proposa,  en  1806,  d'amener 
dans  la  Clyde  une  plus  grande  quantité  d'eau  de 
marée,  d'établir  un  chemin  de  halage  le  long  d'une 
partie  de  la  rivière  et  de  construire  un  port  au  Broo- 
mielaw  à  Glasgow.  Comme  Rennie,  il  préconisa  l'éta- 
blissement de  digues  longitudinales. 

Les  principes  sur  lesquels  cet  ingénieur  se  basait 
pour  réaliser  la  première  partie  de  son  programme 
consistent  dans  la  suppression  des  entraves  à  la  propa- 
gation de  la  marée  et  dans  l'adoption  d'une  forme  de 
lit  telle  que  les  résistances  à  l'écoulement  de  l'eau 
soient  réduites  le  plus  possible. 

A  cette  époque,  les  navires  pouvaient  remonter  la 
Clyde  jusqu'à  Renfrew  par  un  vent  faible,  mais  plus  en 
amont  ce  moteur  était  complètement  intercepté  par  la 
plantation  existante  près  d'Elderslie.  Un  chemin  de 
halage  pour  chevaux,  établi  sur  la  rive  gauche  entre 
Renfrew  et  Glasgow  pour  remédier  à  cette  situation, 
a  été  très  usité  jusqu'à  l'introduction  du  remorquage 
à  vapeur. 

Le  projet  de  M.  Telford  de  convertir  une  partie  de 
la  Clyde  devant  Glasgow  en  bassin  à  marée  et  de 
déplacer  la  rivière  vers  le  sud,  n'a  pas  reçu  d'exécu- 
tion. 

D'après  Rennie,  l'espacement  des  digues  longitudi- 
nales devait  être  fixé  comme  suit  : 

A  Dumbarton-Castle .     .....     212°^,  14 

153°^.62 
134M1 
85^34 
70MO 
54'»,86 
41'",30 , 


A  l'extrémité  ouest  de  Bowling-Bay 
A  l'entrée  du  canal  du  Forth   . 
A  l'embouchure  de  la  Cart  .     . 

A  Renfrew-Ferry 

A  l'embouchure  de  la  Kelvin    . 
A  Hirst  dans  le  port  de  Glasgow 
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De  1807  à  1835,  les  travaux  d'amélioration  de  la 
Clyde  ont  été  poursuivis  dans  cet  ordre  d'idées. 

M.  Walker  constate  en  1836  un  mouillage  de  2*",  13 
à  2"*,44  à  marée  4)asse  dans  le  port  de  Glasgow  et 
assigne  1"',22  à  l'amplitude  de  la  marée  eu  mortes 
eaux  (cette  amplitude  était  à  peine  sensible  en  1755) 
et  2",  13  à  2°*,44  à  l'amplitude  des  marées  de  vives 
eaux.  Il  résulte  d'un  rapport  de  1837  qu'en  vives  eaux 
la  marée  marnait  alors  à  Port-Glasgow  de  3°,35  et 
que  l'heure  de  la  marée  haute  à  Glasgow  retardait  de 
1**,23'  sur  celle  de  haute  mer  à  Port-Glasgow,  tandis 
qu'au  commencement  du  siècle  ce  retard  était  de 
3  heures. 

Peu  de  temps  après  la  réalisation  du  programme 
précité,  la  navigation  se  plaignait  du  peu  de  largeur 
et  de  profondeur  de  la  rivière.  Des  navires  tirant  plus 
de  3°, 66  ne  pouvaient  remonter  jusqu'à  Glasgow  et 
étaient  obligés  de  décharger  leur  cargaison  à  Gree- 
nock  ou  à  Port-Glasgow. 

Le  Parlement  approuva  en  novembre  1840  les  nou- 
veaux projets  élaborés  en  vue  de  remédier  à  cette  situa- 
tion ;  les  largeurs  de  la  rivière  furent  fixées  comme 
suit  : 

A  Dumbarton-Castle 365°^,  76 

A  Bowling-Bay 185°^,93 

A  l'entrée  du  canal  du  Forth    .     .     .  152°^.40 

A  l'embouchure  de  la  Cart  ....  131"*,06 

A  Renfrew-Ferry 121°^.92 

A  Glasgow 91"^,  44 

Ces  largeurs  ont  été  réalisées  avec  de  légères  modi- 
fications à  deux  endroits  pour  satisfaire  aux  désirs  des 
propriétaires  riverains. 

Vers  1842  l'enlèvement  d'un  barrage  existant  au 
pont  de  Glasgow  et  dont  la  retenue  se  trouvait  à  1",20 
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• 

au  dessus  des  basses  mers,  a  augmenté  la  quantité 
d'eau  introduite  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière 
et  contribué  àTapprofondissement  du  port  de  Glasgow. 
•  Quoique  des  travaux  importants  eussent  été  entre- 
pris pour  améliorer  la  Clyde,  il  fut  établi,  en  1846,  par 
une  enquête  parlementaire,  que  l'état  de  la  rivière 
était  peu  satisfaisant;  c'est  ainsi  que/  sur  un  premier 
développement  de  4  kilomètres,  le  chenal  avait  3°*, 66 
de  profondeur  sous  marée  basse  sur  64  mètres  de  lar- 
geur, que  sur  un  autre  développement  de  4  kilomètres 
la  profondeur  était  de  1°^,83  sur  82",29  de  largeur,  et 
qu'enfin  2  kilomètres  plus  en  aval  le  mouillage  était 
de  1",83  sur  une  largeur  de  91°',44.  En  plusieurs 
endroits  les  digues  avaient  glissé  dans  la  rivière  au 
point  de  réduire  la  largeur  de  celle-ci  à  50  mètres. 

Depuis  cette  époque,  les  travaux  ont  été  pousséa 
avec  vigueur. 

En  comparant  les  plans  du  port  de  Glasgow 
(pi.  VII),  on  voit  ce  qui  a  été  fait  depuis  1840  au  point 
de  vue  de  l'élargissement  de  la  Clyde  dans  cette 
région.  Un  travail  semblable  a  été  effectué  à  toute  la 
partie  de  rivière  comprise  entre  Glasgow  et  Dum- 
barton. 

Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et 
d'approfondissement  ont  été  combinés  et  poursuivis 
avec  méthode,  et  grâce  à  de  puissants  engins  de  dra- 
gage on  a  transformé  la  Clyde  de  cours  d'eau  guéable 
qu'elle  était  il  y  a  à  peine  un  siècle,  en  une  rivière  où 
la  sonde  n'accuse  pas  moins  de  4™,57  de  mouillage 
sous  marée  basse. 

Le  chapitre  suivant  traitera  des  travaux  exécutés 
dans  ces  derniers  temps  en  vue  de  réaliser  l'état  actuel 
de  la  rivière. 
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CHAPITRE  II 

TRAVAUX  BXÉCimte  DEPCIS    1846 

La  partie  de  la  Clyde  navigable  qui.  s'étend  depuis 
Glasgow  josqa  à  Port-Glasgow  (pi.  V  et  VI).  est  admi* 
nistrée  par  le  comité  désigné  sons  le  nom  de  Clyde 
navigation  Trustées,  qui,  en  vertu  de  l'acte  du  Parle* 
ment  de  1858,  se  compose  de  vingt-cinq  membres  :  dix 
conseillers  municipaux  de  Glasgow  et  quinse  membres 
représentant  le  commerce  et  la  navigation,  dont  deux 
sont  élus  par  la  chambre  de  commerce,  deux  choisis 
parmi  les  négociants  et  neuf  parmi  les  armateurs. 

La  partie  d  aval  de  la  Cljde  comprise  entre  Port- 
Glasgow  et  la  mer  (extrémité  sud  des  lies  de  Cumbrae), 
tombe  sous  la  juridiction  d'un  autre  comité  :  Qyde 
Lightfumses  Trustées^  constitué  en  vertu  d'un  acte  du 
Parlement  de  1871. 

L'un  et  l'autre  comité  ayant  exécuté  des  travaux 
importants,  nous  décrirons  ceux«ci  séparément. 

1.  —  Travaux  exécutés  par  le  comité  «  Clyde  navigation 

Trustées  ». 

Sur  de  grandes  longueurs,  les  talus  de  la  rivière 
ont  été  revêtus  d'un  moellonnage  dépassant  partout  la 
cote  de  la  marée  haute  ;  le  couronnement  des  digues, 
construites  aussi  en  moellons,  s'élève  sensiblement  à  oe 
niveau. 

Sur  la  rive  droite,  les  talus  sont  perréyés  entre 
Glasgow  et  Dunglas-Castle.  Sur  la  rive  gauche,  les 
revêtements  existent  jusque  près  d'Erskine-Ferry, 
sauf  sur  une  longueur  de  425  mètres  à  Newshot-Isle  ; 
en  outre,  une  digue  construite  sur  cette  rive  a  son  ori- 
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gine  au  dessoud  de  Dunglas-Castle  et  se  termine  au 
droit  de  l'embouchure  de  la  Leven . 

Les  commissaires  de  la  Clyde  se  proposent  de  pour- 
suivre l'endiguement  sur  la  rive  droite,  depuis  Dun- 
glas-Castle jusqu'à  la  Leven,  et  sur  la  rive  gauche, 
devant  la  propriété  de  lord  Blantyre,  en  face  de  Bow- 
ling. 

Âprôs  l'achèvement  de  ces  endiguements,  la  Gljde 
formera  en  quelque  sorte  dans  la  partie  comprise  entre 
Glasgow  et  Dumbarton,  un  canal  à  marée  comme  le 
canal  de  Suez. 

Les  largeurs  de  la  rivière  réalisées  jusqu'à  ce  jour 
sont  les  suivantes  : 

Immédiatement  en  amont  d'Erskine-Ferry.  160^,00 

ADalmuir 137^16 

Immédiatement  en  aval  de  l'embouchure  de 

laCart 137M6 

A  Renfrew  : 124°^,97 

A  l'embouchure  de  la  Kelvin 109"^,73 

A  Finnieston-Quay  (dans  le  port  de  Glas- 
gow)     121«*,92 

Le  profil  en  long  de  la  rivière  (pi.  IX,  fig.  6)  montre 
le  résultat  obtenu  à  diverses  époques  au  point  de  vue 
des  approfondissements  successifs. 

Dans  ces  derniers  temps  il  a  été  procédé  : 

P  A  la  démolition  du  barrage  établi  en  amont  du 
pont  Albert  à  Glasgow  ; 

2^  A  la  construction  de  revêtements  et  de  digues; 

3*^  A  l'enlèvement  d'un  banc  de  roc  près  d'Elderslie  ; 

4°  Au  dragage  de  la  rivière. 
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un  haut-fond  dur  d'une  surface  considérable  mesurant 
274  mètres  de  longueur  et  91"*y50  de  largeur, 

On  se  proposa  au  début  de  ne  creuser  dans  le  roc 
qu'un  chenal  de  largeur  et  de  profondeur  convenables, 
mais  Ion  s'arrêta  finalement  à  déblayer  tout  le  banc  à 
Taide  de  substances  explosives.  On  fora  à  la  main  une 
série  de  trous  de  mine  de  O'^yOTG  de  diamètre  qui 
furent  remplis  de  poudre  renfermée  dans  des  boites  en 
fer  blanc  ;  l'explosion  fut  produite  par  une  pile  éiec- 
trique.  Les  pierres  détachées  furent  enlevées  à  l'aide 
de  la  cloche  à  plongeur. 

Moyennant  une  dépense  de  400,000  francs  la  moitié 
(côté  nord)  de  la  superficie  du  banc  avait  pu  ôtre  appro- 
fondie jusqu'à  4", 27  sous  marée  basse;  l'autre  moitié 
ne  présentait  qu'un  mouillage  de  2",44. 

L'on  fit  par  la  suite  usage  de  forets  mus  par  la 
vapeur  et  de  charges  de  dynamite  placées  dans  des 
trous  de  mine  de  1™,52  à  1",82  de  profondeur;  le 
mouillage  ainsi  réalisé  est  de  9  mètres  sous  la  basse 
mer. 

4®  Dragage  de  la  rivière. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  mentionner  ici  par 
quels  procédés  on  a  approfondi  la  rivière  avant  l'intro- 
duction des  dragues  à  vapeur. 

Aux  endroits  où  les  bancs  de  sable  se  découvraient 
à  marée  basse  on  a  fait  usage  de  charrues  traînées  par 
des  chevaux,  le  seul  but  étant  de  remuer  la  partie  supé- 
rieure des  hauts-fonds  pour  permettre  aux  courants 
d'entraîner  le  sable. 

Le  dispositif  des  charrues  a  varié  suivant  le  temps  et 
les  circonstances.  On  les  munissait  parfois  de  dents  et 
on  les  accouplait  aussi  en  les  actionnant  alors  à  l'aide 
de  cabestans  placés  sur  les  rives. 

Des  herses  usitées  également  par  la  suite  furent 
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attelées  à  un  bateau-toueur  à  vapeur  et  traînées  '  à 
marée  descendante  à  travers  le  banc  à  enlever. 

Des  dragues  avec  échelle  à  godets,  de  dimensions 
réduites,  mues  à  la  main  ou  par  chevaux,  succédèrent 
à  la  herse. 

Ce  n'est  que  vers  1824  que  la  première  drague  à 
vapeur  fut  mise  en  service.  Elle  creusait  dans  le  prin- 
cipe à  3°',20  de  profondeur  seulement  et  à  4°',27  deux 
années  plus  tard.  Actuellement,  Tun  des  bateaux- 
dragueurs  en  activité  est  capable  de  travailler  à  9°",  14 
sous  eau . 

C'est  dans  ces  dernières  années  que  le  matériel  de 
dragage  a  acquis  une  importance  énorme. 

Le  comité  de  la  Clyde  possède  à  présent  cinq  dra- 
gues, dont  les  dimensions  principales  sont  consignées 
dans  le  tableau  ci-dessous. 


NUMÉROS       II 

des  dragues.  || 

à 

o 

"    8 

lOXGDEGR. 

LARCIOR. 

CREUX. 

FORCB           1 

en  chevaux.  Il 

Profondeur 

maximum 

à    laquelle 

la  drague 

est  capable 

de  travailler. 

ELINPE 

simple 

ou  double. 

Mètret. 

MètrM. 

Mètres. 

Mètr«t. 

1 

185i 

30.40 

9.85 

3.05 

40 

6.86 

Double. 

6 

1855 

36.88 

10.21 

3.05 

50 

7.62 

Id. 

7 

1860 

33.07 

7.01 

2.74 

25 

7.62 

Simple. 

8 

1865 

49.07 

8.84 

3.05 

75 

8.53 

Id. 

9 

1871 

49.07 

8.84 

3.05 

75 

9.14 

Id. 

Le  matériel  de  dragage,  outre  les  cinq  dragues  spé- 
cifiées ci-dessus,  comprend  :  18  porteurs  à  hélice  dont 
6  de  la  force  de  35  chevaux  ;  8  de  40  chevaux  et  4  de 
65  chevaux  ; 

1  remorqueur  de  la  force  de  80  chevaux  ; 
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1  ponton  à  vapeur  de  10  chevaux  pour  la  mise  en 
œuvre  à  Taide  d  uue  grue  de  10  tonnes,  des  cuillers  à 
drague  dites  «  digger  »  ; 

3  cloches  à  plongeur  installées  sur  des  pontons  ; 

211  petits  chalands  appelés  «  punts  »  dont  184  sont 
employés  au  transport^des  déblais  ;  d'autres  servent  à 
divers  usages; 
et  82  barques  de  divers  modèles. 

Porteurs  à  hélice.  —  Le  nombre  de  barges  à  hélice 
s'est  accru  de  12  depuis  1870.  Ces  bateaux  vont  déposer 
les  produits  dragués  dans  le  Loch-Long,  débouchant 
sur  la  rive  droite,  dans  le  Firth  of  Clyde,  à  43^"-',5  en 
aval  de  Glasgow,  où  la  profondeur  est  de  60  mètres 
sous  basse  mer. 

Les  plus  grands  porteurs  à  hélice  ont  45"*, 72  de  lon- 
gueur, 7^,62  de  largeur,  3",65  de  creux  et  3°',40  de 
tirant  d'eau  à  pleine  charge  ;  leur  vitesse  est  alors  de 
8  à  9  nœuds  à  l'heure. 

Le  casier  à  déblais,  d'une  capacité  de  près  de 
300  mètres  cubes,  mesure  17"", 07  de  longueur,  5", 84 
de  largeur  au  sommet  et  2°',59  de  largeur  au  fond  ; 
il  est  fermé  par  six  paires  de  portes  ou  douze  vantaux 
retenus  par  des  chaînes  qui  passent  sur  une  traverse 
longitudinale  en  fer. 

Punts.  —  Les  punts  sont  des  bateaux  à  fond  plat  de 
forme  rectangulaire,  de  9",75  de  longueur  et  de  4™,57 
de  largeur  ;  ils  cubent  6"^,  12.  Ce  faible  tonnage  cause 
le  déplacement  fréquent  des  chalands,  opération  qui 
amène  forcément  une  interruption  dans  le  travail  de 
dragage. 

Le  déchargement  des  punts  s'effectue  généralement 
le  long  des  digues  où  sur  les  bords  de  la  rivière. 

Dragues.  —  Nous  ne  décrirons  pas  les  dragues 
employées  par  le  comité  Clyde  Navigation  Trustées;  nous 
aurons  l'occasion  de  détailler  plus  loin  un  engin  de 
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l'espèce  de  construction  récente,  usité  par  le  comité 
de  la  partie  d'aval  de  la  Clyde. 

Bornons-nous  à  faire  observer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  dragues  actuellement  en  service  sur  la  partie 
de  la  Clyde  qui  nous  occupe,  le  bateau  n°  0,  acquis  en 
dernier  lieu,  a  un  tirant  d'eau  en  plein  travail  de 
1",83  à  2"*,  13,  possède  une  échelle  à  godets  de 
27"^,28  de  longueur  entre  les  axes  des  tambours,  des 
godets  de  0",99  sur  0™,74  et  0"',58  de  profondeur, 
des  machines  à  cylindres  horizontaux  de  0'°,69  de 
diamètre  et  des  chaudières  tubulaires  à  trois  foyers  de 
0°",95  de  largeur  chacune.  La  pression  de  régime  est 
de  6  atmosphères  et  la  consommation  en  charbons  de 
2,000  à  3,000  kilos  par  journée  de  10  heures  de  tra- 
vail. 

Rendement  du  matériel  de  dragage  et  prix  de  revient. 
—  Les  tableaux  ci-après  donnent  des  indications 
utiles  au  sujet  du  rendement  du  matériel  de  dragage, 
du  coût  du  travail  exécuté  par  chacune  des  dragues  et 
du  prix  du  transport  effectué  par  les  porteurs  à  hélice 
et  par  les  punts  remorqués. 
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Go&tdl 


S    s 

p    S 


coGTnnmr 

dM 

ltUiix-4n|ieiii. 


NATURE  DES  PRODUITS  DE  DRAGAGE. 


NOMBRB 
i'beireiéetin 


(1) 


(2) 


5 

6 
7 
8 
9 


i 
6 

7 

8 
9 


Fnnet. 

50,000 

341,575 

166,375 

441,325 

(3)  375,000 


1 
6 

7 
8 
9 


(4)  593,725 
341,575 
166,375 

441,325 
404,000 


593,725 
341,575 
166.375 
441,325 
404,000 


Annés  1871-1872 

Terre  compacte  et  dure,  gravier,  sable  et  dépôt 

Sable,  argile 

Terre  très  compacte  et  dure,  gravier  sable  .     .     . 

Sable,  vase 

Terre  compacte,  gravier,  argile,  sable  et  boue  .     . 

Année  1881-1882. 

Sable,  vase,  argile,  gravier 

Vase,  sable 

Pierries  provenant  du  banc  de  roc  d'Ëlderslie  ;  ma- 
tières dures  et  compactes 

Pierres,  sable,  gravier 

Sable,  vase 

Ai^iNÊB  1886-1887. 

Sable,  vase,  dépôt  d'égoût,  gnvier,  argile    .     .     . 

Sable  et  vase,  sable  et  argile 

Sable,  vase  et  argile,  pierres,  roc 

Sable,  gravier  et  pierres 

Sable,  argile,  dépôt .     . 


Bmm.  , 

2,297  If 

2,426 

2,242 

2,3861^ 

2,045 


11,396  Si 


2,482  4 
2.664  i 

2,310 

2,74011 

2,694 

12,891  i 


2,844  il 

1,9«< 
2.833^ 
2,406  Ij 
2,6544 


12,646^ 


Goût  du  transport  des  produits^ 


ANNÉES. 

DÉTAILS. 

COCÎj 

dM 

POBTld 

1871-1872 

1881-1882 
1886-1887 

14  barges  transportant  les  produits  de  dragage  des  dragues 
no»  6,  8  et  9  au  Loch  Long 

18  barges  transportant  les  produits  de  dragage  des  dragues 
no«  1,  6,  8  et  9  au  Loch  Long 

1,841,^ 

2,607,1 

18  barges  transportant  les  produits  de  dragage  des  dragues 
no»  1«  6,  8  et  9  au  Loch  Lonsr 

2.607,1 
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bagage. 


CUBE 
de 

aiOAOB. 

CUBB 

DRAGUÉ 

par  heure. 

Dépenses  par  année,  comprenant 

le  salaire  de  l'équipage,  la  dépense 

en  charbons  et  autres  rourniturei, 

les  flrais  pour  réparations, 

et  les  intérêts  du  capital, 

l'amortissement  et  la  déô^éciation 

du  matériel  comptés  a  10  •!• 

du  coût  prlmitir. 

PRIX 

du 

mètre  eobe 

Observations. 

MrescQbM. 

37.168 
211.736 

28.819 
279.868 
201.033 

Met.  cube*. 

16.18 
87.28 
12.87 
117,28 
98.30 

Francs. 

45,437  60  . 
96,922  92 
52,939  48 
107,311  25 
80,807  08 

Francs. 

1,223 
0,458 
1,835 
0,383 
0,402 

(1)  Ce  dragaeur  a  été  vendu 
depuis  VSTZ, 

(2)  Ce  dragueur  a  oommenoéà 
travailler  en  Juin  1871. 

(3)  Coût   approximatif,    non 
soldé  Jusqu'à  |Ia  date  de  la  clô- 
ture des  comptes. 

(41  Le  prix  primitif  de  ce  dra- 
gueur est  de  196,075  flranos.  U  a 
subi  depuis  1870  diverses  trans- 
formations. 

758.652 

^26.289 
221.246 

17.476 
188.434 
247.515 

66.56 

131.44 
83.02 

7.57 
68.76 
91.88 

383,418  33 

138,960  73 
90,393  96 

74,570  42 

143,069  58 

91,835  00 

0,505 

0,426 
0,408 

4,267 
0,759 
0,371 

000.960 

28.076 
162.245 

33.491 
226.751 
284.272 

77.64 

100.57 
85.01 
11.82 
94.22 

107.10 

538,829  69 

137,831  34 
113,231  98 
66,772  14 
111,948  23 
135,176  98 

0,538 

0,482 
0,098 
1,994 
0,494 
0,475 

992.835 

78.48 

5641960  67 

0,569 

iiga^o  par  les  porteurs  à  hélice. 


HMiaea  par  année,  comprenant 
(liir«  de  l'équipage,  la  dépense 
ibarbons  «t  autres  fournitures, 
Isa  traia  pour  réparations, 

Ica  intérêts  du  capital. 
nnâ8s«ment  et  la  déprédation 
ta  matériel,  comptés  à  10  •/• 
du  ooût  primitif. 


CUBE 
TRANSPORTÉ. 


Francs. 

508,139  58 
738,925  73 
720,497  89 


liètret  cube. 

726.887 
983.484 
959.344 


PRIX 

du 
MÈTRE  CUBE. 


Francs. 


0,699 

(1)  0,751 

0,751 


Observations, 


fl)  La  distance  moyenne  de  par- 
cours a  été  de  30,570  mètres,  soit  à 
raison  d'un  parcours  de  1  kilomètre 
une  dépense  de  fr.  0,OlM6. 
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Goût  dn  transport  des 

A.— US 


"années. 


NATURE  DES  PRODUITS. 


DES! 


No  1. 
1870-1871  {  No  5. 

NO  7. 


1871 


iQ-o  l  No  5.  — 
-18 'Z  {  No  7.  - 


Sable,  vase  et  dépôts 

Terre  dure,  sable  et  gravier 

Terre  dare  et  compacte  et  argile.     .     .     . 

Terre  compacte  et  dure,  gravier  et  dépôt  . 
Terre  très  dure  et  compacte,  gravier,  sable 


«5.1 

135,1 

t3$,( 
I   135,1 


B. RBMORQCJ 


ANNÉES. 


DETAILS  DU  REMORQUAGE. 


1870-1871 


1871-1872 


Remorquage  depuis  le  dragueur  no  1,  de  Glasgow  Blythswood 
peark,  etc.,  et  retour 

Remorquage  depuis  le  dragueur  n**  5,  de  E^kine  Ferry  a  Dal- 
muir  et  Blythwood,  etc.,  et  retour 

Remorquage  depuis  le  dragueur  do  7,  d'Erskine  et  d'ESlderslie 
à  Dalmuir  et  Blythswood,  etc.,  et  retour.     .     .  ... 

Remorquage  d'Erskine  Ferry,  North  Barr,  Elderslie,  Glas- 
gow, etc.,  déchargeant  la  terre  près  d'Erskine  Ferry,  et 
retour '  .     . 


C.  —  COUT  PAR  MÈTRE  CUBE  DB  DRi 


^ 


ANNÉES 


NUMEROS 
des 

DRAGUEURS. 


PRIX  DU  MÈTRE  CUBB  POUR 


usage  dea  punta. 


remorquage  dea  punta. 


1870-1871.    .    . 


1871  1872.     .     .   I 


1 
5 

7 

5 

7 


Francs. 

0.480 
0.542 
1.322 

0.706 
0.910 


Frnnes. 

0.392 
0.239 
0.318 

0.527 
0.527 


1.3« 

o.ir 

0.9S6 

0.S3S 
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le  dragage  par  ponts. 


lES  PUNTS. 


SB 


Dépenae*  pu*  ann4«. 
QBprceant  les  salaires,  les  frais 
pour  réparations, 
)«t  intérêts  du  capital, 
KBortissemcDt  et  la  dépréciation 

du  matériel 
comptés  à  10  •/•  d«  la  valeur 
I  primitive. 


Pranes. 

45,000 
27,000 
27,000 

26,250 
26,250 


CUBE 
TRANSPORTÉ. 


PRIX 
du 

MÈTRE  CUBE. 


M  êtres  cubes. 

93,777 
49,515 
20,427 

37,168 
28,849 


Francs. 
0.480 

0.542 
1.322 

0.706 
0.910 


Ohserrations. 


ES  PUNTS. 


1 

IMpenses  pour  salaires, 
Ipsrations,  charbons  et  autres 

fournitures, 
ferCts  du  capital,  sunortissement 
et  dépréciation  du  matériel 
comptés  à  lO*/.. 

CUBE 

REMORQUÉ. 

PRIX 
du 

MÈTRE  CUBE. 

Observations. 

Francs. 

Mètres  cubes 

Francs. 

30,105.62 
«  676.85 

76,719 
2,832 

0.392 
0.239 

La  distance  de  transport  a  été  en 
moyenne  de  9,654  kilomètres  pen- 
dant l'année  1870-1871. 

529.15 

1,664 

0.318 

29,594.74 

56,157 

0.527 

iàNSPORTé  PAR   PUNTS  ET  DÉCHARGÉ. 


2.232 

1.518 
2.377 

2.069 
2.873 


La  distance  de  transport  a  été  en  moyenne  de  0,654  kilomètres  pendant 
raiméeUi70-1871. 
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Comme  on  peut  s'en  convaincra  en  consultant  les 
tableaux  ci-devant,  le  prix  de  revient  du  dragage  varie 
avec  la  nature  des  substances  qui  remplissent  les 
godets  et  avec  la  puissance  du  dragueur.  Suivant  que 
les  matériaux  sont  légers  et  divisés  comme  la  vase  et 
le  sable,  ou  durs,  compacts  et  en  gros  volumes,  comme 
le  gravier,  les  blocs  d'argile  et  de  pierre,  ce  prix  croit 
du  simple  au  décuple. 

On  peut  affirmer  que,  tous  frais  compris,  la  dépense 
pour  dragage  de  sable  et  de  vase  ne  dépasse  pas  fr .  0-50 
par  mètre  cube. 

Le  transport  en  barges  à  vapeur  jusqu'au  Loch 
Long  (lieu  de  dépôt)  a  donné  lieu  en  1881-1882  à  une 
dépense  de  fr.  0-75  par  mètre  cube.  Il  ressort  d*un 
calcul  approximatif  que  la  distance  de  transport  était 
alors  de  30^^,570,  ce  qui  conduit  à  une  dépense  de 
fr.  0,0246  par  kilomètre  de  parcours. 

Sur  la  Clyde  on  effectue  donc  le  dragage  de  sable  et 
de  vase  et  le  transport  à  30  kilomètres  à  un  prix  infé- 
rieur à  fr.  1-24  par  mètre  cube. 

Ce  prix  (voir  les  tableaux  ci-devant)  est  notablement 
dépassé  lorsque  le  transport  se  fait  par  punts  remor- 
qués. 

Les  deux  dragues  les  plus  puissantes,  n^  8  et  n^  9, 
ont  dragué  chacune  à  certains  moments  jusqu'à 
1712  mètres  cubes  par  jour  de  9  à  10  heures  de 
travail,  la  profondeur  d'eau  étant  en  moyenne  de  6°^,  10. 

Les  frais  de  réparation  et  d'entretien  entrent  pour 
une  fraction  importante  dans  la  dépense  totale  des 
travaux  ;  d'un  autre  côté,  on  est  obligé  d'interrompre 
pendant  une  heure  en  moyenne  par  jour,  pour  rem- 
placer les  boulons,  les  maillons,  les  godets,  .etc.  ;  les 
changements  de  place  de  la  drague  absorbent  aussi  un 
certain  temps;  en  outre,  chaque  drague  est  retirée 
pendant  plusieurs  semaines  par  an  pour  subir  une 
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visite  complète,  et  enfin  les  brouillards  occasionnent 
encore  en  hiver  des  pertes  de  temps  dans  le  travail. 
—  •Néanmoins  en  consultant  les  tableaux  on  est 
convaiucu  que  le  nombre  d'heures  de  travail  par  an 
pour  chaque  drague  est  raisonnable;  il  a  été  en 
moyenne  de  2129  heures  pour  l'année  1886-87. 

Nous  croyons  utile  de  compléter  les  indications  qui 
précèdent  par  une  liste  donnant  année  par  année, 
l'importance  des  déblais  dragués  dans  la  Clyde  depuis 
1844. 


• 

KOIBRE 

ROXKRI 

kum. 

d'heures 

CUBE 

AIKCES. 

D*HEURES 

CUBE 

de  travail 

DRAOUé. 

de  travail 

DRAOUÊ. 

par  an. 

par  an. 

HearM. 

Mètrei  eab«t. 

Hauret. 

Mètres  cnb«s. 

1844-45 

9,200  1/2 

178,850 

1866-67 

9,306 

536,914 

1845-46 

8,323  1/2 

152,533 

1867-68 

11,763 

686,732 

1846-47 

7,451 1/2 

154.747 

1868  69 

11,053  1/2 

665,286 

1847-48 

5.783 

117,953 

1869-70 

11,064  1/2 

700,817 

1748-49 

6,670  1/2 

162,967 

1870-71 

12,176  1/2 

691,187 

1849-50 

7,540 

213,191 

1871-72 

11,396  3/4 

758,652 

1850-51 

9,479 

224,194 

1872-73 

9.229  3/4 

649,238 

1851-52 

11,688     . 

287,813 

1873-74 

11,563 

669.133 

1852-53 

10,161  1/2 

259,520 

1874-75 

12,411 

864,105 

1853-54 

7,702  1/2 

231,998 

1875-76 

11,503  1/4 

842,008 

1854-55 

9,460  1/2 

262.113 

1876-77 

10,832  1/4 

738,100 

1855-56 

11,387 

293,213 

1877-78 

10,599 1/2 

902,110 

1856-57 

11,862 

386,819 

1878-79 

10,910  1/2 

1.148,811 

1857-58 

15,926  1/2 

482,155 

1879-80 

12,019 

1,064,646 

1858-59 

16,954  1/2 

493,109 

1880-81 

12,517  3/4 

1,118,699 

1859-60 

16,548  1/2 

496,589 

1881-82 

12,891 1/2 

1,000,960 

1860-61 

14,085 1/4 

453,483 

1882-83 

11,402  1/2 

936,084 

1861-62 

13,833 

435013 

1883-84 

11.204  1/2 

795,643 

1862-63" 

12,654 

434,487 

1884-85 

12,585 

886-792 

1863-64 

12,737 

483,372 

1885-86 

13,175 

867,286 

1864-65 

13,661  3/4 

497.261 

1886-87 

12,646  3/4 

992,835 

1865-66 

7,864  1/4 

428,254 

Le  cube  dragué  annuellement  comprend  :  a.  les 
matériaux  provenant  des  alluvions  de  la  partie  supé- 
rieure du  bassin  de  la  rivière  et  de  ses  aflSuents,  les 
apports  maritimes  et  les  déjections  amenées  par  les 
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égoats  de  la  ville  de  Glasgow  et. par  les  exutoires  desr 
usines  établies  sur  les  bords  de  la  rivière  ;  et  b.  les 
matériaux  provenant  de  rapprofondissement  et  de 
l'élargissement  de  celle-ci.  En  1871-1872,  lorsque  la 
ville  de  Glasgow  avait  560,000  habitants,  le  volume 
total  de  758,652  mètres  cubes  se  décomposait  comme 
suit  : 

a  —  228,926"^  ;  ei  ft  —  529,726^. 

Drague  à  cuiller.  —  Lorsque  les'bateaux  dragueurs 
ne  peuvent  approcher  suffisamment  des  quais  on  fait 
usage  d'une  drague  à  cuiller.  Autrefois,  celle-ci  était 
manœuvrée  par  des  cabestans  commandés  par  sept 
hommes.  Aujourd'hui  la  cuiller  est  actionnée  par  une 
grue  à  vapeur  installée  sur  un  ponton.  Un  seul  ouvrier 
en  permanence  sur  le  punt  qui  reçoit  les  déblais,  règle 
le  déversement  des  produits  de  dragage  relevés  par 
l'appareil  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  digger^  et 
dont  une  description  sera  donnée  plus  loin. 

II.  —  Travaux  exécutés  par  le  Comité  «  Clyde 

Lighthouses  Trustées  ». 

En  1872  le  Comité  Clyde  Lightouses  Trustées  chargea 
les  ingénieurs  Stevenson  d'examiner  la  situation  de  la 
Clyde  depuis  Newark  Castle  jusqu'à  Whitefarland 
Point  (pi.  VI)  et  de  produire  un  rapport  au  sujet  des  tra- 
vaux qu'il  conviendrait  d'exécuter  pour  améliorer  cette 
partie  de  rivière.  Les  ingénieurs  précités  proposèrent 
un  tracé  de  chenal  ménageant  tous  les  intérêts  en  jeu, 
notamment  l'accès  facile  aux  divers  ports,  préconisèrent 
la  construction  de  digues  submersibles  et  l'approfon- 
dissement artificiel  de  la  rivière,  et  signalèrent  comme 
travail  utile  à  exécuter  en  premier  lieu,  l'enlèvement 
de  la  pointe  avancée  du  banc  Garvel  Point. 
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Les  autorités  du  port  de  Greenock  craignant  que  là 
réalisation  de  ce  dernier  travail  n  eût  pour  eflFet  d'en- 
sabler les  entrées  de  leurs  bassins,  consultèrent  John 
Hawkshaw  à  ce  siget. 

Après  mûr  examen  il  fut  convenu  de  procéder  par 
parties  et  d'approfondir  d'abord  le  chenal  jusqu'à  4",27 
sous  marée  basse.  Des  dragues  furent  louées  et  la 
première  section  fut  achevée  en  môme  temps  que  le 
creusement  d'une  partie  de  la  rivière  située  en  âmont 
de  Port-Glasgow,  à  la  limite  des  juridictions  des  deux 
Comités  de  la  Cljde. 

Les  commissaires  de  la  partie  d'aval  de  la  rivière, 
désireux  toutefois  d'imprimer  au  travail  une  plus 
grande  impulsion,  obtinrent  à  cet  effet  l'autorisation  du 
Parlement. 

MM.  Stevenson  avaient  projeté  de  construire  des 
digues  submersibles  au  sud  des  bancs  ;  M.  Bateman, 
représentant  le  Comité  Clyde  Navigation  Trttstees,  était 
d'avis  d'ouvrir  un  chenal  entre  les  bancs  Cockle  Bank 
et  Pillar  Bank,  et  M.  Kinipple,  agissant  au  nom  de 
Greenock Harbour  Trust,  proposait  de  faire  une  coupure 
de  Garvel  Point  à  travers  l'extrémité  du  banc  de 
Greenock. 

En  présence  de  ces  projets  si  différents  l'un  de 
l'autre  le  Comité  Clyde  Lighthouses  Trust  fut  amené  à 
abandonner  les  digues  submersibles  et  à  adopter 
comme  moyen  d'amélioration,  le  mode  plus  coûteux  de 
dragage. 

Un  acte  approuvé  par  le  Parlement  en  1880  autorisa 
le  Comité  précité  à  consacrer  à  ce  travail  une  somme 
de  2,000,000  de  francs. 

Dragage. 

Le  chenal  dragué  depuis  cette  époque  (pi.  VIII,  fig.  1) 
à  partir  de  Tail  of  the  Bank  en  face  d'Albert  Harbour, 
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à  Greenock,  jusqu'à  Port  Glasgow,  à  5",49  de  profon- 
deur sous  marée  basse  sur  une  largeur  de  182*,88«  et 
des  talus  de  3  de  base  pour  1  de  hauteur. 

A  partir  d'Albert  Harbour  jusqu'au  bassin  Jama 
Watt  Wet  Dok,  immédiatement  en  amont  de  Greenock, 
on  a  creusé  jusqu'à  7™, 01  de  profondeur  sur  une 
largeur  de  60",96  (pi.  VIII,  fig.  2). 

Le  matériel  de  dragage  utilisé  par  le  Clyde  Light^ 
hanses  Trust  comporte  un  bateau  dragueur  à  hélice, 
dont  le  coût  a  été  de  481 ,250  francs,  et  trois  porteurs 
à  hélice  dont  la  dépense  de  construction  s'est  élevée  à 
564,275  francs. 

Bateau  dragueur.  —  Le  bateau-dragueur  qui  possède 
une  simple  élinde  placée  dans  l'axe  de  la  coque,  mesure 
50  mètres  de  longueur,  9",  14  de  largeur,  3™,05  de 
profondeur  et  un  tirant  d'eau  à  larrière  de  2°*,74. 

L'épaisseur  du  bordage  varie  de  0",011  à0™,02. 

Les  nervures  composées  de  cornières  de 

0»,076  X  0",076 


O-.Ol 

sont  espacées  de  0'",533  tout  comme  les  varangues 
de  0",343  de  hauteur  et  les  barrots  de  0"",178  de  hau- 
teur sur  0"*,152  de  largeur. 

Deux  carlingues  jumelées  s'éfendent  d'une  extrémité 
à  lautre  de  la  coque,  laquelle  est  divisée  en  cinq  com- 
partiments étanchés  par  des  cloisons  transversales  de 
0",0095  d'épaisseur. 

Le  bateau  est  muni  de  quilles  en  greenheart  de 
0",30  sur  0°*,15  d'équarrissage,  d'une  préceinte  en 
bois  d'orme  de  0",41  X  0",  18,  et  d'un  pont  en  pitchpine 
de  0";09  d'épaisseur. 

Les  soutes  peuvent  contenir  30  tonnes  de  charbon . 

Le  tambour  supérieur  dont  l'axe  est  à  7", 47  au 
dessus  du  pont  est  soutenu  par  une  charpente  métal-* 
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lique  composée  de  pièces  tabulaires  de  0™,356  de 
côté,  dont  les  tôles  ont  0",01  d'épaisseur  et  les  cor- 

mères  o-,01 

Le  bateau  est  pourvu  d'une  cabine  de  capitaine, 
d'une  cabine  de  mécanicien  et  de  quatorze  lits  pour  les 
hommes  d'équipage. 

Des  daviers  de  0°^^  114  de  diamètre  sont  placés  aux 
deux  extrémités  du  bateau. 

La  force  de  la  machine  du  système  Compound  à 
condenseur  à  surface  est  de  350  chevaux  indiqués  avec 
une  pression  de  5  1/3  atmosphères. 

Les  diamètres  des  cylindres  sont  respectivement  de 
0"*,584  et  de  1™,118;  la  course  des  pistons  est  de 
0"^,762. 

Le  condenseur  a  des  tubes  en  cuivre  de  0™, 019  de 
diamètre  d'une  surface  totale  de  88"*,25. 

L'appareil  de  mise  en  marche  est  disposé  sur  le  pont 
de  manière  à  embrayer  où  à  désembrayer  à  volonté 
le  propulseur  du  bateau  et  l'engin  de  dragage. 

Les  chaudières,  au  nombre  de  deux,  sont  cylindri- 
ques à  tubes  en  fer  placés  dans  le  sens  horizontal  ; 
chacune  d'elles  comporte  deux  foyers  ayant  ensemble 
278™*,70  de  surface  de  chauffe. 

Le  dragueur  est  muni  de  deux  machines  spéciales 
appelées  donkey^  destinées  à  vider  la  cale,  à  laver  le 
pont  et  à  actionner  les  treuils  ;  une  troisième  petite 
machine  auxiliaire  commande  le  treuil  de  levage  de 
l'élinde,  les  grues  installées  sur  le  bateau  et  en  cas  de 
chômage  de  celui-ci  le  mouvement  de  rotation  de  la 
chaîne  à  godets. 

De  forts  treuils  sont  établis  aux  extrémités  du  bateau 
et  servent  à  opérer  les  mouvements  d'avant  et  de 
recul  et  ceux  de  papillonnage.  Ils  sont  actionnés  par 
la  machine  principale  de  la  drague  ou  par  les  donkeys. 
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Les  transmissions  sont  disposées  pour  donner  à  ces 
treuils  trois  mouvements  dont  les  vitesses  diffèrent  et 
qui  permettent  ainsi  d'enrouler  à  volonté  3  mètres, 
4°,50  ou  7",50  de  longueur  de  chaîne  par  minute. 

Le  bateau  est  pourvu  d'une  première  série  de  godets 
de  0^,200  de  capacité,  destinés  à  draguer  les  sub- 
stances dures  et  compactes,  et  d'une  seconde  série  de 
godets  cubant  0*^,566  opérant  dans  les  terrains  légers. 
Les  godets  de  petite  capacité  sont  déchargés  à  raison 
de  dix  par  minute,  les  autres  à  raison  de  quinze  par 
minute.  Le  dos  des  godets  est  en  acier  coulé,  le  fond 
est  en  tôle  d'acier  et  l'embouchure  est  formée  d'une 
plaque  d'acier  de  0",33  de  largeur  et  de0°,032  d'épais- 
seur à  l'entrée. 

Les  maillons  de  la  chaîne  à  godets  sont  en  fer 
malléable  de  première  qualité  ;  les  boulons  sont  en 
acier  forgé. 

La  transmission  du  mouvement  de  la  machine  au 
tambour  supérieur  de  l'échelle  se  fait  par  l'intermé- 
diaire d'un  arbre  vertical  et  de  roues  d'engrenage.  Un 
collier  de  friction  est  monté  sur  l'une  des  dernières 
roues  en  vue  de  prévenir  des  accidents  lorsque  les 
godets  rencontrent  un  obstacle. 

Le  tambour  supérieur  en  acier  coulé  est  monté  sur 
un  arbre  en  acier  dont  les  tourillons  reposent  dans  des 
coussinets  en  laiton.  Une  plaque  en  acier  dur,  de 
0",063  d'épaisseur,  est  appliquée  sur  chacune  des 
cinq  faces  de  la  lanterne  à  l'aide  d'étriers  et  de  boulons.  ' 

Le  tambour  inférieur  est  hexagonal  et  comporte  des 
joues  en  fonte  de  0",076  d'épaisseur;  l'axe  est  en  fer 
forgé  et  repose  dans  des  coussinets  en  fonte. 

L'élinde  de  25™, 30  de  longueur  est  formée  de  deux 
longerons  de  1™,524  de  hauteur  au  milieu  et  de  0",61 
de  hauteur  à  chaque  bout,  dont  la  partie  supérieure 
porte  sur  un  arbre  en  fer  forgé  et  dont  l'extrémité  infé- 
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rieurd  est  suspendue  à  une  charpente  de  support  par 
rintermédiaire  d'un  palan.  La  mouffle  inférieure  de 
celui-ci  est  attachée  à  une  forte  traverse  portant  deux 
tringles  de  0"*,152  de  diamètre  fixées  aux  longerons. 
La  chaîne  de  suspension  de  0"^,035  de  diamètre 
s'enroule  sur  un  treuil  à  rainures  actionné  par  une 
transmission  d*engrenages. 

L'élinde  se  relève  à  raison  de  2°^,44  par  minute. 
Quand  elle  forme  un  angle  de  45  degrés,  la  partie  infé^ 
rieure  du  godet  exlrâme  est  à  I2"^,50  sous  le  niveau 
deTeau. 

Porteurs  à  hélice.  —  Les  porteurs  transportant  les 
produits  de  dragage  ont  un  propulseur  à  hélice.  Ils 
mesurent  46°*, 78  de  longueur,  7", 92  de  largeur  et 
3", 96  de  profondeur;  le  tirant  d'eau  à  charge  est  de 
3">,35. 

Le  réservoir  à  déblais  de  19"", 81  de  longueur,  de 
6°*,  10  de  largeur  au  sommet  et  de  2"*,74  au  fond,  a 
31 1"^,30  de  capacité.  Une  traverse  longitudinale  couvre 
le  casier  dans  l'axe  du  bateau  et  porte  les  chaînes  de 
manœuvre  des  douze  vantaux  en  bois  d'orme  de  0*",  18 
d'épaisseur. 

Chaque  porteur  est  pourvu  de  deux  cabines  et  de 
six  lits. 

La  machine  de  la  force  de  250  chevaux  indiqués  est 
du  système  Compound,  à  condenseur  à  vapeur.  Les 
cylindres  ont  0™,483  et  0",914  de  diamètre;  la  course 
des  pistons  est  de  0^,61 . 

Les  tubes  du  condenseur  présentent  une  surface  de 
58"^,53. 

Les  chaudières,  cylindriques  et  horizontales  avec 
tubes  en  fer,  sont  construites  pour  une  pression  de 
régime  de  5  1/2  atmosphères;  elles  ont  deux  foyers, 
92"^,90  de  surface  de  chauflfe  et  3°^,72  de  surface  de 
grille. 
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En  plein  chargement,  les  porteurs  peuvent  naviguer 
à  raison  de  9  nœuds  ou  16*'",668  à  l'heure. 

Rendement  du  matériel  de  dragage  et  prix  de  revient. 
—  Le  volume  de  substances  légères  et  friables  draguées 
durant  la  période  d'un  an  s'est  élevée  à  311, 128  mètres 
cubes,  soit  à  raison  de  162  mètres  cubes  par  heure  de 
travail.  Le  prix  de  revient  a  été  de  fr.  0,345  par  mètre 
cube  en  tenant  compte  des  dépenses  pour  réparations 
et  entretien,  pour  salaires,  pour  charbons  et  autres 
fournitures,  et  de  10  p.  7o  ^^  coût  total  de  la  drague 
comprenant  les  intérêts  du  capital,  Tamortissement  et 
la  dépréciation  du  matériel. 

Le  transport  des  produits  dragués  au  lieu  de  déchar- 
gement (Loch  Long),  soit  à  11^",263  de  distance,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  de  fr.  0,336  par  mètre  cube. 

Le  prix  de  revient  par  mètre  cube  de  matériaux  tels 
que  la  vase  et  le  sable,  dragués  et  transportés  à 
11^",263,  a  donc  été  do  fr.  0,681. 

Le  volume  moyen  dragué  par  heure  durant  une 
période  de  quatre  années  s'est  élevé  À  126"^,91. 

On  a  observé  que  pendant  plusieurs  jours  consé- 
cutifs, le  rendement  de  la  drague  opérant  dans  le  sable 
et  la  vase,  a  été  de  2,060  mètres  cubes  par  journée  de 
dix  heures,  soit  de  206  mètres  cubes  (350  tonnes)  par 
heure.  Moyennant  certaines  précautions,  on  parvient 
à  draguer  300  mètres  cubes  ou  500  tonnes  en  51  minutes, 
et  l'on  a  déjà  réalisé  ce  travail  en  45  minutes. 

Le  rendement  éprouve  une  forte  réduction  lorsque 
le  dragueur  opère  dans  l'argile  dure  contenant  des 
pierres  de  fortes  dimensions.  C'est  ainsi  qu'au  banc 
Garvel  Point  il  est  tombé  à  28  mètres  cubes  ou  57  tonnes 
par  heure  ;  le  prix  de  revient  était  alors  de  fr.  2-45 
par  mètre  cube  dragué. 

Le  bateau  ji'a  pas  subi  d'avaries  en  draguant  des 
matériaux  durs,  quoique  ses  machines  aient  dû  s'arrêter 
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fréquemment  en  vue  d'enlever  les  pierres  relevées  par 
les  godets  et.  qu'il  n'était  pas  à  conseiller  de  laisser 
choir  dans  les  casiers  à  déblais  des  porteurs. 

Les  matériaux  dragués  dans  la  partie  de  la  Clyde 
qui  nous  occupe,  avaient  la  densité  renseignée  ci- 
après  : 

Par  mètre  cube. 

Boue  noire 1,514^ 

Idem  tassée 1,530 

Argile  compacte 1,923 

Idem  tassée 2,059 

Sable  avec  un  peu  de  coquillages    .     1,931  à  1,939 

Idem  tassé  1 ,955  à  1 ,953 

Argile  dure  et  très  compacte  avec  pierres   .     2,043 

Idem  tassée  2,139 


CHAPITRE  III 

RENSEIGNEMENTS  SUR  LE  RÉGIME  ACTUEL  DE   LA  CLYDE 

Le  régime  de  la  Clyde  a  dû  subir  des  modifications 
essentielles  par  suite  des  travaux  importants  que  Ton 
ja  exécutés  dans  ces  derniers  temps. 

Les  diagrammes  de  la  planche  IX,  fig.  I  à  3,  se 
rapportent  aux  marées  montante  et  descendante 
observées  le  1 1  avril  1872,  jour  de  vives  eaux.  Ceux  de  la 
fig.  4,  concernent  la  marée  observée  le  10  août  1877. 
D'après  ces  diagrammes,  le  niveau  de  marée  haute 
s'abaisserait  depuis  Glasgow  jusqu'à  Greenock,  et  le 
niveau  de  basse  mer  uniforme  entré  Glasgow  et  Dum- 
buckLight,  s'abaisserait  à  partir  de  ce  dernier  endroit. 

Il  résulte  d'observations  faites  en  1835  et  en  1872 
que  l'onde-marée  se  propage  dans  la  rivière  avec  les 
vitesses  suivantes  : 
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INDICATION  DES  ENDROITS. 

VITESSE  OBSERVÉE! 

PAR  SBCO!n>B.             Il 

En  l^SSb. 

En  ISïi. 

Entre  Port-Olascow  et  Qarmoyie 

* 

Id.    Oarmoyle  et  Bowling 

Id.     Bowling  et  Renfrew  Ferry 

â  Amontdii|K>rt. 
Id .     Renfrew  Ferry  et  Olascow.  | 

(  Aval         id. 

i  A  mont  du  port. 
Id.     Port-Glaflcow  et  Olascow.  « 

(  Aval         id. 

35.91 
9.28 
4.62 
3.53 

4.52 

5.03 

17.24 

4.79 

f> 

11.40 

ïi 
7.22 

Les  courants  de  la  Clyde  (1)  ont  les  vitesses  maxima 
indiquées  ci-après  : 


INDICATION  DES  ENDROITS. 

DlSTiKCIS 

•o 

kilomètres. 

litem  ptr  tetmàt  ds  crarut  1 

eo  mètres                jl 

de  flot. 

de  Jusaat. 

Entre  Glasgow  et  lemboucbure  du 
Cart 

Entre    Tembouchure   du    Cart    et 
'  Dumbarton 

En  aval  du  port  de  Olascow,  lors  de 
fortes  eaux 

Dans  les  parties  très  étroites  de  la 
riyière  par  de  fortes  marées    .     . 

Kilomètre*. 

10,250 
22,500 

t» 
♦» 

MMrM. 
0.196 

0.396 

•• 

1.650 

Mètre». 
0.40 

0.718 

1.303 

Les  diagrammes  des  sections  mouillées  (pi. IX,  fig.  5) 
démontrent  clairement  que  la  section  de  la  rivière  à 

(1)  Extraits  du  traité  prémentionné  s  The  pHncipUs  and  practice  of 
canal  and  Riva*  Engineering^  par  David  Stevenson  F.  R.  S.  E. 
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marée  basse  reste  sensiblement  constante  jusqu*à 
Dumbarton,  qu'il  en  est  de  même  de  la  section  à 
marée  haute  entre  Glasgow  et  Dalmuir  et  qu'à  partir 
de  cet  endroit  celle-ci  croît  d'abord  faiblement  puis  plus 
rapidement  à  Dumbarton. 

Dans  le  port  de  Glasgow  la  profondeur  d'eau  en 
1755  était  de  0°',46  à  marée  bagse  et  de  1"*,  13  à  marée 
haute,  tandis  qu'aujourd'hui  le  mouillage  réalisé  partout 
dans  la  Clyde  atteint  de  5"*,50  à  6°",  10  à  marée  basse 
et  de  8"^,90  à  9™,50  à  marée  haute. 

Jusqu'en  1870  les  navires  de  4°", 57  de  tirant  d'eau 
employaient  deux  et  trois  marées  pour  arriver  à 
Glasgow  ou  pour  atteindre  la  mer  après  avoir  quitté 
ce  port,  tandis  que,  depuis  1875,  les  navires  de6",70 
de  tirant  d'eau  vont  en  mer  en  une  marée  en  partant 
deux  ou  trois  heures  avant  marée  haute. 

Les  travaux  d'amélioration  exécutés  à  la  rivière  ont 
fait  descendre  le  niveau  de  marée  basse  de  2°", 39  dans 
le  port  de  Glasgow.  Cet  abaissement  a  été  de  0°*,58 
depuis  1853;  M.  Deas,  ingénieur  du  Clyde  navigation 
Trustées  attribue  cet  effet,  d'une  part,  aux  travaux  si 
importants  effectués  à  la  partie  inférieure  de  la  rivière, 
et,  d'autre  part,  à  la  grande  facilité  avec  laquelle 
s'opère  le  jeu  du  jusant, 

Le  niveau  de  marée  haute  en  vives  eaux  est  de  0°^,23 
plus  élevé  maintenant  quen  1853. 

L'amplitude  de  la  marée  est  actuellement  la  même  à 
Glasgow  et  à  Port-Glasgow,  soit  en  moyenne  de  3°*,40. 

L'heure  de  la  marée  haute  de  Glasgow  retarde  main- 
tenant de  P,5'  sur  l'heure  de  marée  haute  de  Port- 
Glasgow  tandis  que  ce  retard  était^  comme  il  en  a  été  fait 
mention  plus  haut,  de  P,23'  en  1837.  La  marée  basse 
de  Glasgow  retarde  de  P,40'  sur  l'heure  de  basse  mer 
à  Port-Glasgow. 

Jadis  les  rives  basses  de  la  ville  de  Glasgow  souf- 
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fraient  des  inondations  périodiques  de  la  Clyde,  dues 
d'après  M.  Deas  précité  aux  nombreux  méandres  et 
hauts-fonds  de  la  rivière  ;  la  régularisation  de  celle-ci 
et  l'augmentation  des  sections  ont  remédié  d'une  manière 
complète  à  cette  situation.  C'est  en  1856  que  la  rivière 
a  débordé  la  dernière  fois. 


CHAPITRE  IV 

ÉCLAIRAGE    BT   BALISAGE 

Le  chenal  navigable  de  la  Clyde  depuis  l'endroit  où 
elle  commence  à  s'élargir  est  indiqué  par  des  bouées  et 
des  balises  (pi.  VI). 

Les  bouées  sont  des  tonneaux  en  fer  ou  en  bois 
maintenus  par  des  pieux  à  vis  ou  par  des  pierres. 

Les  balises  sont  généralement  des  tours  en  maçon- 
nerie bâties  sur  le  couronnement  des  digues  et  s'élevant 
à  4'°, 50  environ  au  dessus  du  niveau  de  marée  haute. 
On  a  aussi  fait  usage  de  perches  plantées  dans  le  sol 
et  surmontées  d'un  voyant. 

Un  certain  nombre  de  corps  morts  sont  placés  dans 
le  port  de  Glasgow  et  servent  à  l'amarrage  des  navires 
stationnant  en  lit  de  rivière. 

Les  bouées  et  les  balises  sont  peintes  en  rouge  et 
en  noir.  En  descendant  la  rivière  les  rouges  doivent 
être  laissées  à  gauche  (à  bâbord)  et  les  noirs  à  droite 
(à  tribord). 

L'éclairage  de  la  Clyde  se  fait  au  moyen  des  feux 
énumérés  ci-dessous  : 
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Entre  Garmoyle  Light  et  Port-Glasgow  il  existe 
encore  cinq  bouées  lumineuses  toutes  ancrées  le  long 
de  la  rive  gauche. 

CHAPITRE  V 

DESCRIPTION    DES    PORTS 

Port  de  Glasgow. 

Dans  son  état  actuel  le  port  de  Glasgow,  administré 
par  le  Clyde  navigation  Trustées,  se  compose  d'une 
partie  de  la  Clyde,  de  3,240  mètres  de  longueur, 
comprise  entre  le  pont  de  Glasgow  et  la  rivière 
«  Kelvin  »,  d'un  quai  «  Custom  House  Quay  »  construit 
en  amont  du  pont,  d*un  bassin  «  Kingston  dock  r» 
creusé  sur  la  rive  gauche,  d'un  second  bassin  «  Queen  's 
dock  f>  sur  la  rive  droite  et  de  trois  formes  de  radoub 
(pi.  VII,  fig.  4). 

Les  tableaux  ci-après  donnent,  à  cet  égard  des 
indications  utiles. 


A.  —  Quais  et  bassins. 


ms 


DÉSIGNATION 


DES      OUVRAGES. 


SURFACES 


BEAU. 


DdKLOPPENENT 

DE  QUAIS. 


LàRGECR 

du 

chenal  d'entrée 


Quais  de  la  Clyde 

Kingston  dock 

m 

Queen *8  dock 

Totaux.     .    . 


Hectares. 

45.35 

2.40 

13.66 


Mèlrei. 

5,902 

760 

3,047 


Mètres. 

»» 

18.39 
30.50 


61.41 


9,709 
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B.  —  Formes  de  radoub. 


DÉSIGNATION 


DES  OUVRAGES. 


Forme  publique  n»  1  .     . 


Id. 


iio2  .    . 


Forme  privée    .... 


LOKmt 

AU  NIVEAU 

diplitad. 


LARGEUR 


DE    L  ENTREE. 


170.68 

175.46 
152.40 


Haatear 

d'eau 

sur  le  aeuU 

à 
marée  bauie. 


21  94 
17.36  au  fond. 
20.44  au  sommet. 
17.06 


Mètres. 

6.70 
6.70 
5.49 


Le  port  s'est  développé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  commerce  et  de  la  navigation.  La  longueur  des  quais 
et  la  surface  d'eau  ont  subi  les  progressions  ci-dessous  : 


ANNEES. 


DlTELOPfllllT 


DE  ÛUAIS. 


SURFACES 


BEAU. 


1801 

1811 
1821 
1831 
1841 
1851 
1861 
1871 
1875 
1880 
1883 


MMret. 

349.15 
637.06 
637.06 
1,410.30 
1,803.32 
3,282.17 
3,999.66 
5,122.06 
6,131.11 
7,697.71 
9,709.42 


MètTM  earr««. 

16,186.80 

28,326.90 

28,326.90 

56,673.80 

93,074.10 

206,381.70 

283,269.00 

305,525.85 

372,296.40 

485,604.00 

614,086.50 


Un  acte  du  Parlement  de  1883  a  autorisé  la  con- 
struction de  nouveaux  bassins  <<  Cessnock  dock  » ,  sur 
la  rive  droite,  dont  la  réalisation  produira  une  exten- 
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sion  considérable  des  établissements  maritimes  de 
Glasgow.  Toutefois,  le  programme  ne  sera  exécuté 
qu'en  raison  des  exigences  du  commerce  ;  on  s'est  décidé 
à  ne  construire  pour  le  moment  que  le  bassin  le  plus 
rapproché  de  la  rivière  ainsi  que  le  chenal  d'entrée. 

Devant  les  quais  longeant  la  Clyde  et  dans  les  bas- 
sins du  port  on  trouve  aujourd'hui  un  mouillage  de 
6  mètres  à  marée  basse. 

Le  mode  de  construction  des  quais  a  varié  suivant 
les  circonstances  ;  on  a  établi  d'abord  des  embarcadères 
ou  des  revêtements  en  charpente  et  puis  des  murs  en 
maçonnerie.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de 
construction  des  anciens  quais  au  sujet  desquels  on 
trouvera  d'utiles  renseignements  dans  le  mémoire  sur 
la  Clyde  par  M.  Quinette  de  Rochemont,  inséré  aux 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées  de  France,  février  1869. 
Nous  ne  ferons  mention  que  du  mode  de  fondations 
des  quais  construits  dans  ces  derniers  temps  ainsi  que 
des  travaux  effectués  pour  prévenir  l'affouillement  des 
quais  existants  ensuite  de  l'approfondissement^de  la 
rivière. 

Quais  établis  le  long  de  la  Clyde.  —  Les  fondations 
des  murs  construits  par  MM.  Walker  et  Ure  se  rat- 
tachent à  deux  types  différents.  L'un  de  ces  types 
(pi.  X,  fig.  1),  comporte  un  massif  de  béton  posé 
sur  le  sol  et  a  été  adopté  dans  le  terrain  résistant; 
l'autre  (pi.  X,  fig.  2)  comprend  un  pilotis  surmonté 
d'un  grillage  en  charpente  et  a  été  employé  dans  les 
terrains  affouillables. 

Un  troisième  système  de  fondation,  surtout  en  usage 
aujourd'hui,  a  été  admis  pour  la  construction  du 
«  Stobcross  Quay  »  (pi.  X,  fig.  5)  ;  il  consiste  dans 
le  fonçage  de  puits  en  béton.  Ce  système  sera  décrit 
plus  loin  lorsque  nous  traiterons  des  quais  des  bassins. 

L'approfondissement  de  la  Clyde  dans  le  port  de 
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Glascow  a  eu  pour  effet  de  déchausser  les  fondations 
des  anciens  quais  et  il  a  fallu  exécuter  des  travaux 
importants  de  consolidation  en  vue  de  prévenir  le  ren- 
versement et  le  glissement  de  ces  ouvrages.  Dans 
certains  cas  (pi.  X,  fig.  3  et  4)  on  a  construit  devant 
les  murs  des  revêtements  en  charpente  composés  de 
pieux  espacés  de  3  mètres  d*axe  en  axe  et  de  panneaux 
de  palplanches  jointives.  Les  pieux  sont  ancrés  à  de 
forts  blocs  de  pierre  ou  de  béton  de  ciment.  L'espace 
compris  entre  les  panneaux  et  le  parement  du  mur  est 
rempli  de  béton . 

Dans  d'autres  cas,  les  anciens  murs  ont  été  démolis 
et  l'on  a  construit  les  nouveaux  à  l'abri  d'une  enceinte 
de  pieux  jointifs. 

Murs  des  bassins.  —  Les  quais  du  premier  bassin 
«  Kingstondock  9»,  ouvert  en  1867,  sont  construits  en 
charpente.  On  peut  à  ce  sujet  consulter  le  mémoire 
précité  de  M.  Quinette  de  Rochemont. 

Le  bassin  «  Queen's  dock  »,  ouvert  en  1882,  est 
entouré  de  murs  de  quai  en  maçonnerie  sur  fondations 
en  puits  de  béton  de  ciment. 

On  projette  le  même  type  de  quais  pour  les  nouveaux 
bassins  «  Cessnock  dock  y»  dont  le  chenal  d'entrée, 
de  45", 72  de  largeur,  est  actuellement  en  construction. 

Les  fondations  des  murs  de  ce  chenal  (pi.  X,  fig.  6), 
se  composent  de  cylindres  en  béton  de  ciment  disposés 
par  groupes  de  trois  et  formés  d'anneaux  superposés 
de  0™,75  de  hauteur  dont  les  joints  verticaux 
alternent  d'une  assise  à  l'autre.  Ces  anneaux  sont 
formés  de  trois  ou  de  quatre  pièces,  moulées  dans 
des  caisses  spéciales,  en  béton  composé  d'une  partie 
de  ciment  Portland  et  de  cinq  parties  de  sable  et  de 
gravier.  Le  poids  total  d'une  assise  est  de  16  à  18 
tonnes. 

Les  cylindres  en  béton  reposent  sur  le  sol  par 
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Tintermédiaire  d'un  sabot  en  fonte  de  0™,61  de  hau- 
teur et  de  0°*,025  d'épaisseur.  On  monte  d'abord  un 
groupe  complet  en  superposant  les  anneaux;  l'enfon- 
cement s'obtient  ensuite  en  extrayant  les  terres  par  le 
creux  des  cylindres  et  en  chargeant  ceux-ci  d'un  poids 
d'anneaux  en  fonte  placés  à  leur  sommet  ;  ce  poids  qui 
varie  avec  la  résistance  du  terrain  atteint  parfois 
300  tonnes  par  groupe. 

L'extraction  de  la  terre,  se  fait  au  moyen  d'une 
drague  à  cuiller,  appelée  «  digger  ",  actionnée  par 
une  grue  à  vapeur.  Cette  cuiller  se  compose  (pi.  X, 
fig.  13  et  14),  de  quatre  branches  de  forme  sphérique, 
en  fer  forgé  ou  en  fonte,  suspendues  aux  points  d  à  un 
plateau  en  fonte  par  l'intermédiaire  des  bras  a. 

Lés  extrémités  des  leviers  hc  montés  sur  les  axes  dy 
sont  articulées  aux  bielles  he  et  cf  rattachées  aux 
plateaux  ee  et  ff.  Une  tige  g  glisse  dans  le  plateau  ee 
entre  les  joues  h  faisant  corps  avec  le  plateau  ff;  cette 
tige  est  suspendue  à  la  chaîne  de  la  grue. 

Lorsque  la  cuiller  est  fermée,  un  crochet  d'enclen- 
chement rend  la  tige  g  solidaire  avec  les  joues  h.  Pour 
l'ouverture  il  suffit  qu'un  ouvrier  opère  le  déclen- 
chement de  ce  crochet  ;  sous  la  pression  des  terres  et 
du  poids  des  leviers  et  des  bielles  les  joues  h  glissent 
le  long  de  la  partie  inférieure  de  la  tige  g  et  ce  mou- 
vement provoque  l'écartement  des  branches  de  la 
cuiller.  L'enclenchement  se  produit  automatiquement 
au  moment  où  la  tige  g  descend  à  fond  de  course 
entre  les  joues  h  pendant  que  la  cuiller  est  engagée 
dans  les  déblais. 

Lorsque  l'enfoncement  des  cylindres  en  béton  est 
terminé,  on  remplit  les  cheminées  d'excavation  de 
béton  de  ciment. 

Les  groupes  successifs  de  cylindres  se  touchent  de 
manière  à  réaliser  une  épaisseur  de  fondati4)ns  uni- 
forme sur  toute  leur  hauteur. 
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Les  fondations  des  musoirs  da  chenal  d'entrée  sont 
complétées  par  un  cylindre  isolé  en  béton  et  l'espace  a 
(pi.  X,  fig.  6  et  8)  est  aussi  après  l'extraction  des 
terres  rempli  de  béton. 

La  maçonnerie  d'élévation  des  murs  se  compose  de 
moellons  en  grès  posés  au  mortier  de  ciment  de  Port- 
land  et  d'un  parement  en  blocs  réguliers.  Ce  mortier 
est  formé  d'une  partie  de  ciment  Portland  et  de 
cinq  parties  de  sable  et  de  gravier,  sauf  toutefois  la 
face  vue  dont  la  composition  sur  (y^^lS  de  profondeur 
est  de  1  de  ciment  Portland  et  de  2  de  granit  écrasé. 

Le  parement  des  musoirs  est  toutefois  construit  en 
blocs  de  granit  appareillés. 

Un  ancrage  complète  la  construction  des  murs  ; 
les  ancres  de  0^,09  de  diamètre  sont  espacées  de  12  à 
18  mètres. 

Les  travaux  qui  viennent  d'être  décrits  sont  exécutés 
par  le  personnel  même  du  Comité  Clyde  Navigation 
Trustées.  On  trouve  moins  assujettissant  pour  un  dis- 
positif de  fondation  et  de  superstructure  connu  et  qui 
se  répète  un  grand  nombre  de  fois,  de  recourir  à  ce 
mode  d'exécution. 

Formes  de  radoub.  —  Une  nouvelle  forme  de  radoub 
a  été  inaugurée  le  13  octobre  1886  ;  elle  porte  le  n**  2 
à  la  planche  X,  figure  4. 

Le  dallage  du  radier  (pi.  Z,  fig.  9),  est  en  granit 
et  repose  sur  une  couche  de  béton  d'une  partie  de 
ciment  Portland  et  de  trois  parties  de  sable.  Sous  cette 
couche  un  massif  plus  épais  de  béton  dont  la  compo- 
sition est  de  un  ciment  et  de  six  gravier  et  sable,  repose 
sur  un  massif  de  maçonnerie  en  grès  et  mortier  qui  se 
prolonge  dans  les  bajojers.  Une  couche  de  béton 
posée  sur  le  sol  forme  l'assiette  de  fondation  de  la 
forme. 

Les  bajoyers  sont  disposés  en  gradins  formés  de 
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blocs  artificiels  de  ciment  sauf  les  deux  gradins  supé- 
rieurs qui  sont  en  granit. 

Comme  système  de  fermeture  de  la  forme  de  radoub, 
on  a  adopté  (pi.  X,  Rg.  10,  11  et  12)  un  caisson 
trapézoïdal  en  élévation  et  rectangulaire  en  plan  et 
dans  le  sens  transversal.  Ce  caisson  porte  un  pont  du 
système  «  folding  bridge  »>,  dont  les  détails  seront 
donnés  plus  loin. 

Ponts.  —  Le  pont  tournant  établi  sur  l'entrée  du 
«  Kingstondock  »,  a  42",67  de  longueur  et  9",  14  de 
longeur.  Il  est  actionné  par  une  machine  à  vapeur 
disposée  à  la  culasse  sous  le  tablier  du  pont. 

Sur  le  chenal  d'accès  au  «  Queen's  dock  «  est  con- 
struit un  pont  tournant  mu  par  la  pression  hydrau- 
lique. Il  mesure  55™,50  de  longueur,  dont  38™,43  de 
volée  et  17"^, 07  de  culasse,  et  I2",80  de  largeur  ;  le 
poids  total  de  cet  ouvrage  est  de  800  tonnes. 

Bateaux  de  passage  ou  Ferry -boats.  —  Le  Comité  de 
la  Clyde  possède  quatre  passages  d'eau  pour  piétons, 
desservis  chacun  par  un  bateau  à  vapeur,  un  passage 
d'eau  pour  chevaux  et  voitures,  desservi  par  un  pon- 
ton à  vapeur,  et  deux  passages  d'eau  à  barque. 

Les  bateaux  à  vapeur  pour  piétons  ont  des  machines 
d'une  force  de  6  chevaux  à  6  chevaux  1/4.  Ils  peuvent 
transporter  de  quarante  à  soixante-dix-huit  passagers; 
le  plus  grand,  toutefois,  qui  mesure  14™,78  de  lon- 
gueur, 4™,27  de  largeur  et  1",19  de  creux,  est 
construit  pour  cent  vingt  personnes. 

Le  ponton  à  vapeur  pour  chevaux  et  voitures  est 
toué  sur  deux  chaînes  noyées.  Ses  machines  ont 
20  chevaux  de  force.  Il  comporte  deux  voies  carros- 
rables  entre  lesquelles  se  trouve  la  plate-forme  pour 
passagers  et  peut  porter  soit  huit  voitures  avec  che- 
vaux et  cent  quarante  passagers,  soit  cinq  cents  pas- 
sagers seuls.  La  longueur  de  la  coque  est  de  I8"*,29  ; 
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la  longueur  totale  y  compris  les  tabliers  d^accès  pour 
voitures  est  de  31™, 11,  la  largeur  de  10",98  et  le 
creux  de  1"*,  17. 

Hangars.  —  La  surface  couverte. par  les  hangars 
était  en  1883  de  9  hectares  5  ares. 

Grues.  —  Il  existe  actuellement  dans  le  port  un 
grand  nombre  de  grues,  à  savoir  : 

« 

1  grue  de  75  tonnes. 

2  grues  de  60    id. 


2      id.       30 

id. 

1  grue  de  25 

id. 

7  grues  de  20 

id. 

2      id.       10 

id. 

4      id.         6 

id. 

1  grue  de     5    id. 

2  grues  de  3  Vi  id . 

Mouvement  du  port.  —  Nous  avons  extrait  des 
comptes  (1)  du  Comité  Clyde  Navigation  Trustées^  les 
renseignements  suivants  concernant  le  mouvement  du 
port  de  Glasgow  : 

Tableau  renseignaiit  le  mouvement  total  des  marehanâlses 

Importées  et  exportées. 


ANNÉES. 

TONNES 

DB    MARCHANDI8B8 

importéei  et  exportêei. 

1851 

1,023,216 
1,366,327 
1,986,194 
2,346,842 
3,732,220 
3,736,283 
3,723,058 

1861 ,     .     . 

1871        

1875 

1885             

1886             

1887             

(1)  Les  comptes  sont  arrêtés  le  30  jain  de  chaque  année  et  comprennent 
loules  les  opérations  faites  depuis  le  1*'  juillet  de  Tannée  précédente. 
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Tableau  renael^puant  le  motiTément  de  la  naTlgatioii. 


AXXCES. 

XOMIRB  DK  HATIRKS. 

T0NVA6K  DIS  NATIRES. 

loobit  total 

■PAUir in*   VA*  1 1 

de 

TOfllAfil  TOTAlk 

Voiliers. 

Stelmers. 

Voiliers. 

Steamers. 

NAVIRES 

A.  - 

-  Navires  a  l'entrer. 

1863 

4.620 

10,555 

491,797 

1,035,982 

15,175 

1,527,779 

1868 

3,711 

11,710 

482,168 

1,366,970 

15,421 

1,849,138 

1871 

3,087 

12,713 

461,009 

1,588,699 

15,800 

2,049,708 

1875 

2,768 

11,213 

423,553 

1,826,304 

13,981 

2.249,857 

1881 

1,948 

15,815 

369,563 

2,687,970 

17,763 

3,057,533 

1885 

1,385 

15,454 

259,296 

2,941,362 

16,839 

3,200.658 

1886 

1,302 

14,576 

259,354 

2,822,118 

15.878 

3,081,472 

1887 

1,279 

15,047 

234,954 

2,883,561 

16,326 

3,118,515 

B.  - 

■  Navires  a  la  sortie. 

• 

1886 

1,229 

14,450 

.251,000 

2,778,029 

15.679 

3,029,029 

1887 

1,306 

14,982 

241,181 

2,848,492 

16,288 

3,089,673 

Port  de  Bowling. 

Le  port  de  Bowling  comprend  un  bassin  à  marée 
dont  la  partie  est  appartient  à  la  Compagnie  Galedo- 
nian  Railway,  tandis  que  la  partie  ouest  est  la  pro- 
priété du  Clyde  Navigation  Trustées.  La  première  a  une 
superficie  de  1  hectare  42  ares  environ  et  un  déve- 
loppement de  quais  intérieurs  de  356  naètres,  et  de 
quais  extérieurs,  le  long  de  la  Clyde,  de  175  mètres. 
L'autre  partie  mesure  une  surface  d'eau  de  3  hectares 
44  ares,  et  sert  en  hiver  d'abri  aux  nombreux  steamers 
excursionnistes  d'été  qui  chôment  pendant  la  mauvaise 
saison  de  l'année. 

A  l'extérieur  de  cette  dernière  partie  se  trouve  le 
long  de  la  rivière  le  quai  où  les  navires  de  grand 
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tirant  d*eau  étaient  obligés  autrefois   d'attendre   la 
marée  favorable  pour  remonter  la  rivière. 

Dans  la  partie  de  bassin  appartenant  à  la  Compagnie 
du  Caledoniah  Railway  débouche,  par  une  écluse  à  sas, 
le  canal  qui  relie  la  Clyde  au  Forth  (rivière  coulant 
vers  la  mer  du  Nord),  et  qui  est  aussi  la  propriété  de 
la  Compagnie  précitée.  L'écluse  est  construite  pour  des 
bateaux  de  20", 74  de  longueur,  de  5",80  de  largeur 
et  de  2",44  de  tirant  d'eau. 

Port  de  Dumbarton. 

Il  existe  à  Dumbarton  une  forme  de  radoub  privée 
qui  mesure  91™,50  de  longueur,  12^,50  de  largeur  à 
l'entrée  et  3"*,96  de  hauteur  d'eau  à  marée  haute  sur 
le  buse. 

Port-Glasgow  (pi.  VIII,  fig.  4). 

Les  autorités  municipales  de  Port-Glasgow  ont 
acquis  en  1864  des  magistrats  de  Glasgow  l'ancien 
port  construit  par  ceux-ci  en  1862,  et  y  ont  apporté 
certaines  améliorations.  La  forme  de  radoub,  la  pre- 
mière qui  fut  construite  en  Ecosse,  a  été  allongée  et 
mesure  aujourd'hui  155", 49  de  longueur,  13", 72  de 
largeur  à  l'entrée  et  4",88  de  hauteur  d'eau  à  marée 
haute  sur  le  buse.  On  a  reconstruit  aussi  certains 
quais. 

Le  port  comprend  un  quai  sur  la  rivière,  de  300  mè- 
tres de  longueur  et  deux  bassins  à  marée,  l'un  le 
«  Western  Basin  »  de  2  hectares  environ  de  superficie 
avec  un  développement  de  quais  de  735  mètres,  et  de 
2",  13  de  profondeur  sous  marée  haute  ;  l'autre 
r  «  Eastern  Basin  »  de  4  hectares  environ  de  super- 
ficie avec  600  mètres  de  longueur  de  quais  et  de  3",05 
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de  profondeur  moyenne  sous  le  niveau  de  haute  mer. 
Le  mouvement  de  Port-Glasgow  est  peu  important. 
D'après  les  comptes,  les  recettes  se  sont  élevées  en 
1883  à  106,500  francs. 


Port  de  Greenock  (pi.  VIII,  fig,  3). 

Le  port  de  Greenock,  formé  de  quais  le  long  de  la 
Clyde  et  d'un  certain  nombre  de  bassins  et  de  formes 
de  radoub,  comprend  les  anciennes  installations  situées 
à  l'ouest  et  au  droit  de  la  partie  centrale  de  la  ville, 
et  les  nouveaux  docks  construits  récemment  à  l'est  de 
celle-ci. 

Les  anciennes  installations  sont  énumérées  dans  les 
tableaux  ci-dessous  : 

A,  —  Quais  et  bassins. 


DÉSIGNATION 

SURFACES 

Df!IU)PPEMEXT 

UEGECK 

du 

PftOfOKDIDR 

DBS     OUVRAGES. 

d'eau. 

DE  QUAIS. 

eheul  d'entrée. 

àmaréebeiie. 

Hectarefl. 

M«tr6S. 

Mètres. 

Mètres. 

Princes  pier     .     .     . 

n 

609.60 

n 

4.88 

Weskquay  .... 

n 

127.25 

M 

5.49 

Steamboat  quai     .     . 

n 

313.94 

H 

5.49 

West  Harbour.    .    . 

3.03 

1,066.80 

31.41 

3.66 

East  Harboar  .    .    . 

2.73 

1,066.80 

48.77 

3.66 

Victoria  Harbour .    . 

2  23 

701.04 

45.72 

4.27    ' 

Albert  Harbour    .    . 

4.35 

1,249.68 

30.48 

4.27 
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B.  —  FomMB  de  radoub. 


DÉSIGNATION 
DBS     OUVRAGES. 

lupItToiri. 

UUICl 
l'entrée. 

"î^'' 

Forme  débouchnnt  dans  West- 
Harbour 

Forme   débouchant  dans  Eait- 
Hartwur 

Forme  privée  Cario  et  0«      .     . 

Forme  privée  Scolt  et  C'°      .     . 

67.06 

108.51 
72.59 
109.80 

lO.M 

11.58 
13.72 
14.64 

2.97 
3.61 

4.73 

Les  nouvelles  installations  achevées  en  1885  sont 
celles  construites  à  Garvel-Point  et  énumérées  ci- 
après  : 


I      ?       I     I  1-     I   ^■5'='   loo"!    ObservatUmt.    \ 


CIrMt  Hubour 


3.15 

755.90 

53.34 

7.62 

5.50 

1.950.72 

la 

6.70 

18.21 

2,1S0.«I 

SS.36 

5.49 

sî'Ki; 
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B.  -^  Forme  de  ra,d6ub. 


DtSIGHATIOK 


DE  L OUVRAGE. 


9 

S  §  a 


&   g 


9  0  s 
a  fc  B 


LARGEUR 
DE  LA  FORME. 


Hauteur 

depuis 
le  plafond 

Jusqu'à 
la  tablette 

de  cou- 
ronnement. 


Garvel  Gravi ng 
dock   ,     .     . 


Mètrei. 


193,55 


Mëtro*. 
18.29 

au  sommet 


Métros. 


6.10 


Mètres. 

(an  sommet  24.38 
(au  plafond  21.33 


Mètres. 


8.41 


Murs  de  quai  de  F  Albert  dock  (pi.  XI,  fig.  3,  4  et  5).  — 
Les  murs  du  bassin  «  Albert  dock  »,  construit  en  1862, 
sont  fondés  sur  l'argile  imperméable.  La  partie  de  quai 
de  18"*,29  de  largeur  longeant  la  Clyde  (fig.  5),  pré- 
sente un  mur  de  soutènement  sur  chaque  face  et  des 
ancrages  dans  le  sens  transversal  de  0"*,063  de 
diamètre.  Les  quais  intérieurs  du  bassiu  établis  d'après 
le  type  reproduit  à  la  fig.  3,  sont  renforcés  par  des 
contreforts  distants  de  3", 66  d'axe  en  axe  (fig.  4). 

Pont  construit  sur  rentrée  du  bassin  «  West  Uarbour  » 
(pi.  XI,  fig.  9,  10,  1 1  et  12).  —  Le  pont  qui  établit  la 
communication  des  deux  rives  du  chenal  d'entrée  du 
bassin  «  West  Jîarbour  »  est  désigné  sous  le  nom  de 
Kinipple  's  folding  bridge^  système  breveté  et  décrit 
dans  les  numéros  du  27  juillet  et  du  17  août  1883  du 
journal  Engineering, 

Le  tablier  du  pont  est  porté  par  deux  séries  d'arbres 
reposant  dans  des  coussinets  fixés  les  uns  à  la 
superstructure,  les  autres  à  l'échafaudage  qui  supporte 
celle-ci.  Des  bielles  et  des  leviers  équilibrés  établissent 
la  connexion  de  ces  arbres. 

L'échafaudage  est  composé  de  trois  caissons,  ayant 
chacun  5", 54  de  longueur  et  5"',49de  largeur,  et  de 
deux  étages  de  longerons  reliant  ces  caissons. 
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Le  poids  du  tablier  et  de  Téchafaudage  est  reporté 
sur  les  rouleaux  axés  à  la  partie  inférieure  de  celui-ci. 

Les  rouleaux  se  déplacent  sur  des  lattes  en  fer 
posées  sur  une  fondation  en  charpente  formée  d*un 
pilotis  et  d'un  grillage. 

Une  machine  hydraulique,  agissant  sur  des  chaînes, 
actionne  le  pont  qui  lors  de  l'ouverture  se  retire  dans 
une  enclave  pratiquée  sous  le  pavage  du  quai.  Dès  que 
le  mouvement  de  recul  commence,  le  tablier  et  le 
garde-corps  articulé  se  replient  ;  ils  se  relèvent  quand, 
lors  de  la  fermeture  du  pont,  la  roulette  que  porte  la 
tôle  d'about  glisse  sur  la  plaqne  courbe  en  fonte  fixée 
dans  la  rive  opposée. 

Les  caissons  de  Téchafaudage  sont  divisés  en  deux 
compartiments  étanches  par  une  cloison  horizontale 
établie  à  O'^fQl  au  dessus  du  niveau  de  marée  basse. 

En  vue  de  réduire  la  charge  qui  pèse  sur  les  rou- 
leaux, le  compartiment  inférieur  est  toujours  maintenu 
vide  d'eau,  tandis  que  le  compartiment  supérieur  est  en 
libre  communication  avec  le  niveau  d'eau  extérieur 
par  des  clapets  pratiqués  dans  les  parois  des  caissons. 

Ce  n'est  que  lorsque  le  pont  doit  flotter  pour  être 
retiré  et  subir  des  réparations  que  les  clapets  sont 
fermés. 

La  manœuvre  d'ouverture  o  u  de  fermeture  du  pont 
dure  environ  3  minutes. 

La  dépense  de  construction  du  pont  s'est  élevée  à 
227,500  francs;  la  machine  hydraulique  a  coûté 
15,000  francs. 

Bassins  de  Garvel  Park. 

a.  Garvel  Basin  (pi.  XI,  fig.  1  et  2).  —  Les  murs 
de  quai  du  <«  Garvel  Basin  9»  ont  leur  pied  protégé 
par  une  maçonnerie  de  briques  et  de  ciment  Portland, 
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disposée  en  courbe  suivant  un  arc  de  cercle  de  1"*,83 
de  rayon.  Jusque  près  du  niveau  de  marée  basse  le 
parement  des  murs  est  formé  de  moellons  piqués  en 
grés  ;  au  dessus  de  ce  niveau  les  pierres  de  parement 
sont  en  granit. 

Lies  murs  ont  été  construits  à  Tabri  d'un  batardeau. 

Le  musoir  sud  du  chenal  d'entrée  a  été  fondé  à 
8°',94  sous  le  niveau  des  basses  mers,  dans  une  tran- 
chée creusée  dans  l'argile  compacte.  On  a  construit 
d'abord  une  charpente  en  greenheart  composée  de 
pieux  de  0"*,35  sur  0™,35  d'équarrissage,  espacés  de 
2",  13,  et  de  palplanches  jointives  de  0",18  d'épaisseur; 
puis  à  l'arrière  de  cette  enceinte  on  a  coulé  dans  l'eau 
du  béton  de  ciment  Portland  jusqu'à  O^'^ôl  au  dessus 
de  marée  basse.  Le  parement  a  été  continué  ensuite 
en  blocs  de  granit  maçonnés  au  mortier  de  ciment 
Portland. 

b.  James  Watt  Wet  Dock.  —  Ce  bassin  a  été  creusé 
entièrement  à  l'abri  de  batardeaux. 

Les  déblais  se  composaient  de  grès,  de  roc  et 
d'argile  très  compacte,  contenant  des  blocs  de  pierre 
dont  quelques-uns  pesaient  plus  de  5  tonnes. 

Dans  les  travaux  de  creusement  on  a  fait  usage  de 
mines  de  poudre.  Des  grues  à  vapeur  enlevèrent  les 
plus  grands  blocs  détachés  ;  les  autres  furent  extraits 
par  quatre  «  diggers  »  à  vapeur,  dont  le  plus  puissant 
chargea  135  wagons  ou  420  mètres  cubes  par  journée 
de  travail  de  dix  heures  et  demie. 

La  meilleure  argile  rencontrée  dans  les  déblais  fut 
employée  pour  la  fabrication  de  briques,  et  les  blocs 
de  pierre  de  bonne  qualité  ont  servi  dans  la  construc- 
tion des  murs;  le  restant  des  matériaux  fut  déposé 
aux  endroits  qui  seront  indiqués  plus  loin. 

Le  parement  des  murs  de  ce  bassin  est  construit  en 
granit,  le  restant  des  ouvrages  en  pierres  et  blocages 

21 
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provenant  des  déblais,  maçonnés  au  mortier  de  ciment 
de  Portland. 

Le  chenal  établissant  la  communication  avec  le 
«  Garvel  Basin  n  et  celui  menant  au  «  Great  Harbour  » 
sont  fermés  chacun  par  un  caisson  du  système  breveté 
de  M.  Kinipple  et  dont  il  sera  fait  mention  plus  loin. 

c.  Great  Harbour.  —  Le  bassin  «  Great  Harbour  » 
situé  au  nord-est  du  «  James  Watt  Wet  Dock  »,  est 
séparé  de  la  Clyde  par  un  remblai  de  610  mètres  de 
longueur  et  d'une  largeur  variant  de  15  à  76  mètres. 
Ce  bassin  occupe  l'emplacement  de  l'ancien  banc 
«  Ladyburn  Bank  »  et  d'un  ancien  faux  chenal  de  la 
rivière.  Il  ne  sera  terminé  que  lorsque  les  remblais 
des  côtés  nord  et  est  seront  prolongés  et  que  des 
quais  seront  construits  devant  les  talus.  Ces  travaux 
ne  s'exécuteront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  nécessités 
du  commerce  et  de  la  navigation.  Le  mouillage  actuel 
de  5°',49  sous  marée  basse  sera  alors  porté  à  8°',54. 

Le  remblai  déposé  le  long  de  la  Clyde  a  été  formé 
au  moyen  de  matériaux  extraits  des  deux  bassins 
décrits  ci-devant.  D'une  part,  on  a  ainsi  réalisé  sans 
bourse  délier  un  nouveau  dock  d'une  grande  surface  ; 
d'autre  part,  on  s'est  débarrassé  à  peu  de  frais  de  la 
grande  quantité  de  déblais  provenant  des  travaux  de 
creusement. 

Garvel  Graving  dock.  —  Les  bajoyers  de  la  forme 
de  radoub  «  Garvel  Graving  dock  »  sont  construits  en 
béton  de  ciment  et  de  pierrailles,  sauf  le  parement  qui 
est  en  granit. 

La  'forme  débouche  dans  le  «  Garvel  Basin  »  et  en 
est  isolée  par  un  caisson  du  système  breveté  de 
M.  Kinipple. 

L'épuisement  se  fait  par  deux  pompes  centrifuges 
de  Gwynne,  capables  de  débiter  10,000  mètres  cubes 
à  l'heure  et  de  vider  la  cale  en  deux  heures  et  demie. 
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^  Une  nouvelle  forme  de  radoub  est  projetée  dans  le 
prolongement  de  celle  existante  mais  avec  des  dimen- 
sions plus  grandes.  On  se  propose  de  lui  donner 
213°*.36  de  longueur  au  plafond,  22",86  de  largeur  à 
l'entrée,  et  d'établir  le  seuil  à  9"*,75  sous  le  niveau  de 
marée  haute.  Une  plate-forme  de  14°',64  de  largeur 
disposée  sur  chaque  rive  et  à  0"^,30  au  dessus  du 
niveau  de  marée  basse,  devra  servir  de  chantier  de 
réparations  des  navires.  Pour  conduire  ceux-ci  en 
place  on  relèvera  artificiellement  le  niveau  d*eau  dans 
la  forme  qui  sera  aménagée  spécialement  pour  ces 
sortes  de  travaux.  Le  plus  grand  inouillage  que  Ton 
projette  sur  les  plates-formes  est  de  5°*,  18. 

Le  caisson  breveté  de  M.  Eanipple  permet  le  relè- 
vement de  l'eau  sur  lune  ou  l'autre  face  ;  c'est  un  de 
ses  avantages  parmi  beaucoup  d'autres  que  nous 
signalerons. 

La  forme  projetée  sera  séparée  de  celle  existante 
par  un  caisson  de  ce  système.  Un  navire  introduit  du 
côté  du  «  Garvel  Basin  »  pourra,  s'il  est  nécessaire, 
sortir  de  la  forme  par  le  «  Great  Harbour  » . 

Caisson  de  fermeture.  —  Le  caisson  du  système  bre- 
veté de  M.  Kinipple  fonctionne  avec  succès  depuis 
plus  de  treize  ans  comme  dispositif  de  fermeture  de  la 
forme  de  radoub  «  Garvel  Graving  dock  » . 

Un  caisson  de  ce  type  a  été  placé  dans  chacune  des 
deux  entrées  du  «  James  Watt  Wet  dock  »  ;  sa  section 
est  trapézoïdale  dans  le  sens  longitudinal,  et  rectangu- 
laire dans  le  sens  transversal.  Il  est  engagé  dans  des 
rainures  ménagées  dans  les  bajoyers  et  dans  le  radier 
de  la  tête  d'entrée,  et  fonctionne  comme  retenue  d  eau  ; 
il  porte  en  outre  un  pont  du  système  «  folding  bridge  » 
décrit  ci-devant,  servant  à  la  circulation  ordinaire  et 
au  passage  du  chemin  de  fer. 

Le  caisson  est  porté  par  l'intermédiaire  de  rails  sur 


382  TRAVAUX   D  AMÉLIORATION 

des  rouleaux  fixés  dans  le  radier.  En  dégageant 
l'entrée,  il  vient  se  loger  dans  une  enclave  ménagée 
sous  le  pavage  du  quai. 

Une  machine  hydraulique  commande  les  manœuvres 
d'ouverture  et  de  fermeture. 

Une  cloison  horizontale  disposée  au  dessus  du 
niveau  de  basse  mer  divise  le  caisson  en  deux  com- 
partiments étanches  ;  le  compartiment  inférieur  reste 
constamment  vide  deau,  ce  qui  réduit  à  environ 
30  tonnes  la  charge  qui  pèse  sur  les  rouleaux  à  marée 
basse.  La  marée  s  introduit  dans  le  compartiment 
supérieur  par  des  ouvertures  qui  peuvent  être  fermées 
lorsqu'on  désire  faire  flotter  le  caisson  et  le  dégager 
de  ses  rainures, 

Les  rouleaux  du  caisson  qui  fonctionne  à  Glasgow 
(pL  X,  fig.  10,  11  et  12),  sont  fixés  à  la  partie  infé- 
rieure de  celui-ci  et  roulent  sur  un  rail  posé  à  demeure 
dans  le  radier. 

Le  type  de  caisson  avec  «  folding  bridge  »  remplace 
avantageusement  le  double  dispositif  de  portes  d'écluse 
et  de  pont  mobile  qui  a  été  longtemps  en  usage  en 
Ecosse  ;  il  y  a  économie  sur  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  sur  les  dépenses  de  manœuvre.  Un  seul 
homme  suffit  pour  opérer  tous  les  déplacements  qui  se 
font  d'ailleurs  en  très  peu  de  minutes  quels  que  soient 
le  niveau  de  l'eau  et  l'état  du  temps. 

Ce  système  présente  aussi  sur  le  bateau-porte  Tavan* 
tage  de  se  manœuvrer  plus  rapidement  et  plus  faci-» 
lement. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsque  le  caisson  doit 
être  mis  à  sec  et  subir  une  visite  ou  une  petite  répara» 
tion,  il  suffit  li'épuiser  l'enclave  où  il  se  loge  après 
qu'elle  a  été  isolée  à  Taide  d'une  cloison  en  charpente. 

Grues.  —  L'outillage  du  port  de  Greenock  comporte 
Un  grand  nombre  de  grues.  Sur  le  Victoria-Quay  on 
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dispose  notamment  d'une  grue  de  70  tonnes  et  d'une 
autre  de  40  tonnes. 

Sur  la  jetée  du  «•  James  Watt  Wet  dock  »  on  a 
installé  pour  l'embarquement  des  charbons  deux  grues 
cbacune  de  20  tonnes  et  capable  de  charger  150  tonnes 
par  heure. 

Sur  le  quai  sud  du  même  bassin  sont  établies  deux 
grues  hydrauliques  roulantes  de  3  tonnes  chacune. 

Mouvement  du  port.  ^^  Nous  croyons  utile  de  con* 
signer  dans  un  tableau  le  mouvement  du  port  de 
Greenock  d'après  des  renseignements  que  les  autorités 
nous  ont  communiqués. 


ANNÉES. 


TONNAGE 

dei 

NAVIRES  ENTRÉS. 


TONNAGE 

dei 

NAVIRES   SORTIS. 


TOIQUGI  mil. 


mm 


1863. 
1868. 
1871. 
1875. 
1881. 
1882. 


1,347,006 
1,525,207 
1,692,712 
1,679,482 
1,948,386 
1,792,983 


1,383,910 
1,384,047 
1,360,796 
1,358,464 
1,539,670 
1,456,448 


2,730,916 
2,909,254 
3,053,508 
3,037,946 
3,488,056 
3,249,431 


Avant  de  terminer  la  description  du  port  de  Gree- 
nock, nous  ferons  remarquer  que  celui-ci  est  administré 
par  le  «  Greenock  Harbour  Trust  »  qui  a  consacré 
une  somme  de  20,000,000  de  francs  aux  travaux  de 
Garvel  Park. 


Pwt  de  Gourock  (pi.  VIII,  fig.  5). 

La  Société  de  chemin  de  fer  «  Caledonian  Railway  » 
s'impose  en  ce  moment  de  grands  sacrifices  pour  ter- 
miner la  construction  d'un  quai  d'embarquement  dans 
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la  baie  de  Gonrock  et  pour  relier  ce  quai  à  son  réseau 
de  voies  ferrées  qui  s'arrête  actuellement  à  Greenock. 
Le  quai  se  compose  d'une  partie  en  charpente  avec 
mur  de  soutènement  en  béton  à  l'arrière,  et  d'une 
partie,  dans  le  prolongement  de  l'autre,  en  maçonnerie 
de  béton  de  ciment. 

Les  pieux  de  la  charpente  (pi.  XI,  ûg.  7  et  8)  sont 
en  bois  de  Greenheart  dont  le  prix  de  revient  par  mètre 
cube  mis  en  œuvre  est  de  220  francs.  Les  liemes,  les 
tirants,  les  contrefiches,  les  dosses,  les  chapeaux  et  le 
plancher  sont  en  pitch-pine.  Les  madriers  du  plancher 
sont  créosotes. 

Le  mur  de  soutènement  prévu  à  l'arrière  de  l'em- 
barcadère en  charpente  et  le  mur  formant  le  prolonge- 
ment de  celui-ci  (pi.  X,  fig.  6)  sont  en  béton  iîomposé 
comme  suit  : 

il  partie  de  ciment  PortlaDd. 
1      id.        gros  gravier. 
3  parties  de  sable  et  de  pierrailles. 

il  partie  de  ciment  Portland. 
5  parties  de  sable,  de  gravier  et  de  pier- 
railles. 

Le  béton  sous  le  niveau  de  la  basse  mer  est  coulé 
dans  un  encoffrement  de  pieux  jointifs. 

Le  parement  du  mur  en  béton  doit  être  protégé  par 
des  montants  d'accostage  avec  défense  en  pitch-pine. 

Le  mouillage  à .  réaliser  par  dragage  devant  les 
quais  est  de  6™, 71  sous  le  niveau  de  marée  basse. 

Anvers,  le  31  décembre  1887. 
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CHAPITRE  I 

BUT  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DE  L'oUVRAGE] 

La  plus  grande  partie  du  trafic  par  rail  entre  l'Angle- 
terre et  le  nord  de  l'Ecosse  est  dévolue,  dans  l'état 
actuel  du  réseau  de  chemin  de  fer  de  cette  région,  aux 
compagnies  North  Western  et  Caledonian  Railway  dont 
les  lignes  présentent  un  tracé  plus  direct  que  celles 
d'autres  compagnies  concurrentes. 

Le  pont  du  Forth,  en  construction  entre  South- 
Queensferry  et  Fife  est  appelé  à  modifier  la  situation 
en  détournant  une  partie  du  mouvement  au  profit  des 
sociétés  North  British,  Great  Northern,  North  Eastern  et 
Middland. 

En  vue  d'éviter  la  construction  de  grandes  travées, 
l'emplacement  du  pont,  arrêté  dans  le  principe,  était 
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situé  à  9  kilomètres  en  amont  de  Queensferry,  mais 
on  reconnut  par  la  suite  que  le  sol  ofifre  en  cet  endroit 
trop  peu  de  résistance  pour  qu'il  fût  possible  d'établir 
les  fondations  dans  les  conditions  de  sécurité  voulues. 
Le  tracé  primitif  fut  ainsi  abandonné. 

De  nouvelles  études  conduisirent  à  Tadoption  de 
l'emplacement  actuel,  où  le  Forth  présente  de  part  et 
d'autre  de  rilot  «  Inch  Garvie  »,  un  chenal  navigable 
de  grande  profondeur  atteignant  66", 50  du  côté  nord 
et  60'^,00  du  côté  sud  ;  chacune  de  ces  passes  sera 
couverte  d'une  travée  de  518",  16  d'ouverture. 

Un  projet  de  pont  suspendu  fut  d'abord  élaboré  et 
approuvé  ;  on  se  disposait  à  en  entamer  l'exécution 
lorsque  survint,  en  décembre  1879,  le  terrible  acci- 
dent du  pont  de  la  Tay,  à  la  suite  duquel  il  fut  sursis 
au  projet  de  réunir  les  rives  du  Forth  par  un  ouvrage 
fixe.  Toutefois  les  grands  intérêts  en  jeu  poussèrent  les 
compagnies  en  cause  à  reprendre  les  études  qui  abou- 
tirent en  fin  de  compte  au  projet  de  pont  à  poutres  con- 
tinues en  construction  aujourd'hui  et  qui  fut  approuvé 
par  un  acte  du  Parlement  de  1882. 

Ce  projet  comporte  (pi.  XII,  fig.  1  et  2)  : 

2  travées  de  518"^,  16. 

2     id.     de  205"^,74. 

15     id.     de    51°»,206. 

5     id.     de    70°^,62. 

La  hauteur  libre  pour  la  navigation  sur  une  largeur 
de  152™,40  au  milieu  des  grandes  travées,  est  de 
45^,75  au  dessus  des  marées  hautes  de  vives  eaux,  et 
de  51^,24  au  dessus  du  niveau  de  marée  basse. 

L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 
l'une  à  poutres  continues  du  système  désigné  en  Angle- 
terre sous  le  nom  de  cantilevers,  comprend  les  deux 
grandes  travées  de  518™,  16  et  les  deux  travées  con- 
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tigHês  de  20&°*,74  ;  l'autre  forme  les  viaducs  d'appro- 
che. Nous  décrirons  ces  deux  parties  séparément. 

CHAPITRE  II 

POUTRES  CONTINUES  OU   «   OANTILBVERS  » 

Une  poutre  est  considérée  comme  continue  lors- 
qu'aux points  d'appui  deux  couples  égaux  agissent  en 
sens  opposé.  Au  pont  du  Forth,  cette  condition  doit 
être  réalisée  en  rendant  les  deux  grandes  travées  soli- 
daire^  au  droit  de  la  pile  centrale  «  Inch  garvie  pier  » 
et  en  les  prolongeant  au  delà  des  piles  latérales  «  South 
Queensferry  pier  »  et  «  Fifo  pier  i»  par  des  parties  de 
205°^,74  de  longueur  convenablement  surchargées 
pour  établir  l'équilibre  sur  les  appuis. 

Une  grande  travée  comprend,  outre  deux  parties 
fixées  auxpf^r*  de  205°*,  74  de  longueur  chacune,  une 
troisième  partie  ou  pont  central  de  106°*,68  de  lon- 
gueur, porté  par  celles-là. 

La  hauteur  adoptée  pour  les  cantilevers  est  de  15°*,25 
au  milieu  et  de  106°*, 76.  au  droit  des  piles. 

L'accident  du  pont  de  la  Taj  a  prouvé  que  le  plus 
grand  travail  dans  les  poutres  d'un  pont  de  chemin  de 
fer  établi  à  une  certaine  hauteur,  résulte  d'eâbrts  obli- 
ques dus  aux  actions  combinées  de  la  charge  roulante 
et  du  vent.  Au  pont  du  Forth,  ces  actions  sont  dirigées 
suivant  un  angle  de  45^,  circonstance  qui  eût  conduit 
à  espacer  les  poutres  dans  le  sens  horizontal,  d'une 
quantité  égale  à  leur  hauteur,  si  le  poids  mort,  très 
considérable,  ne  modifiait  pas  essentiellement  cette 
disposition. 

Les  tables  inférieures  des  cantilevers  sont  espacées 
de  9°^,60  d'axe  en  axe  contre  la  partie  centrale  et  de 
36", 58  près  des  piles;  ces  distances  sont  respective- 
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ment  de  &^J8  et  de  10°^,05  poar  les  fables  supé- 
rieures. 

La  disposition  convergente  vers  le  haut  des  pièces 
d*uDe  même  section  transversale  du  pont,  a  pour  avan- 
tage de  diminuer  les  effets  produits  par  le  vent  ;  c*est 
aussi  en  vue  de  rapprocher  de  la  base  des  piles  le  point 
où  se  transmet  l'action  exercée  par  le  vent  sur  le 
tablier  que  l'on  s'est  borné  à  établir  des  contrevente- 
ments  dans  le  plan  des  tables  inférieures;  les  tables 
supérieures  ont  simplement  été  reliées  entre  elles  par 
des  entretoises  distantes  de  10°^,08  à  8°^,23. 

Des  constructeurs  américains  prétendent  qu'il  est 
rationnel  d'adopter  des  montants  verticaux  pour  les 
pièces  comprimées  et  des  diagonales  à  45^  pour  les 
pièces  étendues  ;  au  pont  du  Forth  on  a  admis  une 
inclinaison  intermédiaire  entre  0^  et  45®. 

Les  pièces  travaillant  par  compression  présentent 
une  section  circulaire  variant  de  1"*,52  à  3™,66  de 
diamètre;  celles  qui  peuvent  être  alternativement 
comprimées  et  étendues  sont  de  section  rectangulaire. 

La  section  circulaire  présente  l'avantage  d'être  la 
forme  la  plus  résistante  sous  un  minimum  de  volume  et 
de  poids,  question  essentielle  pour  des  pièces  aussi 
longues  que  les  tubes  du  pont  du  Forth.  Les  pièces 
cylindriques  opposent  d'ailleurs  moins  de  prise  au  vent 
que  celles  de  profil  rectangulaire. 

La  double  voie  de  chemin  de  fer  est  portée  par  un 
viaduc  prenant  appui  dans  les  cantilevers  sur  des  tré- 
teaux et  des  entretoises.  Les  rails  de  fort  calibre  repo- 
sent sur  des  longrines  en  bois  placées  dans  des  longe- 
rons en  acier  en  forme  d'U,  dont  ceux  de  rive  font  en 
même  temps  Toffice  de  tables  supérieures  du  viaduc  ; 
ces  longerons  sont  d'une  largeur  telle  que  lors  d'un 
déraillement  éventuel,  les  roues  circulent  à  l'intérieur 
sur  les  longrines. 
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La  superstructure  du  viaduc  est  complétée  par  un 
plancher  en  tôle  cintrée  et  un  double  garde-corps. 

L'emploi  de  contre-rails  est  proscrit  par  le  Board  of 
Trade  ;  ils  constituent  à  son  sens  un  danger  réel  en  cas 
de  forts  coups  de  vent. 

1®  Piles  métalliques  ou  ^  piers  f». 

Les  piles  principales  (planche  XII)  désignées  sous  le 
nom  de  «  South  Queensferry  pier  »,  «  Inch  garvie 
pier  »  et  «  Fife  pier  »  sont  des  constructions  entière- 
ment semblables  ;  les  deux  piles  latérales  sont  même 
complètement  identiques;  la  pile  centrale  ou  «  Inch 
garvie  pier  »  comporte  quelques  pièces  de  liaison  de 
plus  que  les  autres,  justifiées  par  sa  plus  grande  lon- 
gueur dans  le  sens  de  Taxe  du  pont.  Cette  longueur  est 
de  79^,30  de  centre  en  centre  des  tubes  montants, 
tandis  qu'aux  autres  piers  elle  n'est  que  de  44°*, 22. 

Dans  le  sens  longitudinal  (pi.  XII,  fig.  3  et  5)  les 
tubes  montants  ou  colonnes  sont  reliés  par  un  tube 
inférieur  horizontal,  une  poutre  à  treillis  supérieure, 
des  tubes-contreficbes  placés  suivant  les  diagonales 
du  rectangle  ainsi  formé,  et  une  poutre  horizontale  à 
treillis  à  la  hauteur  du  point  d'intersection  des  diago- 
nales. 

L'  «  Inch  garvie  pier  »  est  toutefois  complété  par 
une  poutre  à  treillis,  parallèle  aux  colonnes,  placée  au 
droit  de  ce  point  d'intersection. 

Dans  le  sens  transversal  (pi.  XII,  fig.  4)  les  tubes 
montants  espacés  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  de 
10^,05  de  centre  à  centre  à  leur  partie  supérieure  et 
de  36°,58  à  leur  extrémité  inférieure,  sont  entretoisés 
en  haut  et  en  bas  par  des  poutres  horizontales  et  inter- 
médiairemcnt  par  des  poutres  disposées  en  croix, 
toutes  en  treillis,  et  enfin  par  des  poutres  pleines  hori- 
ontales  portant  le  viaduc  intérieur. 
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Dans  le  plan  horiiontal  des  poutres  iiifikieores 
(pi.  XII«  ûg.  6  et  8)  existent  d'antres  liaisons  :  celles  des 
friers  extrêmes  sont  placées  sniTant  les  diagonales  du 
rectangle  dont  les  colonnes  forment  les  sommets  ;  odles 
du  pier  central  ont  leurs  extrémités  riyées  aux  colonnes 
et  aux  poutres  à  treillis  qui  leur  sont  parallèles.  Au 
point  d^intersection  des  tubes-contrefiches  des  divers 
friers  existe  un  double  croisillon  horizontal  formé  de 
poutres  à  treillis  (pi.  XII,  ûg.  7). 

La  section  circulaire  des  tubes^montants  de  3", 66 
de  diamètre  est  formée  de  dix  largeurs  de  plaques  cin- 
trées dont  l'épaisseur  varie  de  0",015  à  0*,012  et  qui 
se  recouvrent  de  0°',20  ;  la  couture  est  faite  par  deux 
lignes  de  rivets.  Des  raidisseurs  sont  placés  tant  dans 
le  sens  transversal  que  dans  le  sens  longitudinal.  Nor- 
malement à  Taxe  des  tubes  les  assemblages  de  plaques 
se  composent  de  couvre-joints  à  quatre  rangées  de 
rivets  (pi.  XIII.  ûg.  23  et  24). 

Les  tubes-contreficbes  présentent  une  section  ovale 
et  des  tôles  de  0^,009  d'épaisseur  (pi.  XIII.  fig.  26. 
27  et  28). 

Les  tubes  horizontaux  établissant  inférieurement  la 
liaison  des  colonnes  ont  une  section  circulaire  de3'°.66 
de  diamètre  et  une  épaisseur  de  tdle  de  0'°,0285.  Les 
couvre-joints  présentent  six  rangées  de  rivets  de 
0"',0285  de  diamètre. 

La  poutre  supérieure  de  liaison,  de  4'".00  de  hau- 
teur, comporte  deux  longerons  espacés  de  2'",30  d'axe 
en  axe  (pi.  XIII,  fig.  29). 

La  partie  inférieure  des  tubes-montants  forme  avec 
les  autres  pièces  qui  convergent  vers  cette  extrémité 
une  espèce  de  sabot  à  cloisons  intérieures,  horizontales 
et  verticales^  permettant  un  assemblage  solide  et  facile. 
Le  fond  de  ce  sabot,  composé  de  plusieurs  plaques 
d'acier  rivées  de  0°',0285  d'épaisseur  chacune,  repose 
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sur  une  assise  formée  aussi  de  tôles  rivées  de  la  mâme 
épaisseur,  qui  se  fixe  dans  la  maçonnerie  à  l'aide  de 
grands  boulons  de  7™,31  de  longueur  et  de  0™,063  de 
diamètre.  Ces  boulons  passent  dans  les  ouvertures 
pratiquées  dans  le  fond  du  sabot  et  qui  sont  suffisam- 
ment larges  pour  permettre,  par  les  variations  de  tem- 
pérature, la  dilatation  tant  dans  le  sens  longitudinal 
que  dans  le  sens  transversal. 

A  Tun  des  quatre  supports  d'un  môme  fier  on  a 
pratiqué,  dans  la  plaque  d'assise,  une  encoche  de 
3™,66  de  diamètre  et  de  0",05  de  profondeur,  dans 
laquelle  s'engage  une  saillie  que  présente  le  fond  du 
sabot  et  qui  forme  pivot  autour  duquel  tout  mouvement 
de  rotation  est  possible  sans  que  la  superstructure 
puisse  changer  de  position  par  rapport  à  ses  supports 
en  maçonnerie. 

Le  glissement  entre  les  faces  en  contact  des  plaques 
d'appui  s'opère  nécessairement  pendant  le  montage  du 
pont,  mais  on  croit  que  les  mouvements  seront  arrêtés 
eu  égard  au  grand  poids  de  la  superstructure,  après 
l'achèvement  de  celle-ci,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  se 
produise  des  températures  exceptionnelles  et  des  coups 
de  vent  tout  à  fait  extraordinaires. 

La  surface  des  plaques  d'un  môme  pier  est  de 
204"**, 38  ;  les  faces  en  contact  sont  enduites  de  pétrole 
épais  dont  la  qualité  essentielle  est  de  ne  pas  se  vola* 
tiliser. 

2^  Tables  des  «  cantilevers  f>. 

Les  tables  inférieures  des  cantilevers  présentent  une 
section  circulaire  de  3™,  66  de  diamètre  près  des  sup- 
ports, où  l'épaisseur  des  tôles  est  de  0°^,032  (pi.  XIII, 
fig.  28  et  25)  ;  à  l'extrémité  des  tables,  ces  chiffres  se 
réduisent  respectivement  à  1"*,52  et  à  0",0095. 

Ofaacuû  des  deux  longerons  formant  tables  supé- 
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rieures  a  3"^,66  de  hauteur  et  2™.30  de  largeur  près 
des  piles;  vers  le  bout,  ces  dimensions  deviennent 
l°^,52et0"',914. 

3®  Treillis  et  contreventement. 

Les  diagonales  comprimées  sont  formées  de  pièces 
tubulaîres  de  102°^,72  à  22"^,55  de  longueur,  à  section 
ovale  ou  circulaire,  dont  le  diamètre  varie  de  2™,45  à 

Les  diagonales  travaillant  par  extension  sont  des 
poutres  à  treillis  dont  la  hauteur  diminue  de  2"',45  à 
0",914  et  la  longueur  de  99'»,67  à  24°^,99. 

Les  pièces  de  contreventement  placées  dans  le  sens 
horizontal  ont  de  3°*,35  à  1™,07  de  hauteur  et  de 
43°^,28  à  12°>,19  de  longueur;  les  dimensions  des 
pièces  de  contreventement  dans  le  sens  vertical  sont 
de  l'n,45  à  0™,76  en  hauteur  et  de  48°^,77  à  1&»,29 
en  longueur. 

4*  Viaduc  intérieur. 

Le  viaduc  intérieur  (pi.  XIII,  fig.  33)  se  compose  de 
deux  longerons  à  treillis  du  système  Monié,  de  11°^,89 
à  44«^,20  de  portée  et  espacés  de  4«^,72  d  axe  en  axe. 
Ces  longerons,  convenablement  entretoisés  et  reliés 
par  un  contreventement  inférieur,  sont  portés  dans  les 
piers  (pi.  XIII,  fig.  33  et  34)  par  des  entretoises  de 
1™,40  de  hauteur,  à  âme  pleine,  et  par  des  tréteaux 
montés  sur  la  face  d'intersection  des  pièces  de  contre- 
ventement des  piles  métalliques. 

5**  Supports  en  maçonnerie. 

Les  supports  en  maçonnerie  des  trois  piers  compren- 
nent chacun  quatre  dés  de  section  circulaire. 

Du  côté  de  »  Fife  pier  »,  le  talus  du  roc,  dont  se 
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compose  le  lit  du  Forth,  est  incliné  à  raison  de  1  1/2 
de  base  pour  1  de  hauteur  et  se  prolonge  sous  cette 
inclinaison  jusqu'aux  profondeurs.  Pour  fonder  les 
supports  il  a  fallu  disposer  le  talus  en  gradins  et  tra- 
vailler, non  sans  rencontrer  d'énormes  diflScultés,  à 
l'intérieur  de  bâtardeaux  rendus  étancbes  à  la  base 
des  fondations  par  des  massifs  de  béton  et  d'argile  ou 
des  coulis  de  ciment. 

Les  deux  supports  nord  d'  «  Inch  Garvie  Pier  »  ont 
été  fondés  par  le  môme  procédé.  Les  fondations  des 
deux  autres  dés,  ceux  du  côté  sud,  comme  aussi  des 
quatre  dés  de  «  South  Queensferry  pier  » ,  ont  été  faites 
à  l'air  comprimé.  L'emploi  de  ce  mode  de  fonçage  a 
été  préconisé  par  les  entrepreneurs,  quoique  le  contrat 
autorisât  la  mise  en  œuvre  de  caissons  à  ciel  ouvert. 

Les  caissons  à  air\;omprimé  présentaient  21"*, 34  de 
diamètre  à  la  base,  des  parois  inclinées  de  1  à  46,  une 
chambre  de  travail  de  2°*,  13  de  hauteur  et  trois  che- 
minées de  1™,07  de  diamètre,  surmontées  chacune  d'un 
sas  à  air  avec  portes  à  glissières  manœuvrées  à  la 
main  ou  par  l'intermédiaire  de  petits  pistons  hydrau- 
liques ;  les  deux  portes  d'un  même  sas  étaient  enclen- 
chées de  manière  à  empêcher  l'ouverture  de  l'une  sans 
que  l'autre  ne  fût  fermée. 

L'une  des  cheminées  était  utilisée  pour  la  descente 
du  personnel  des  travaux,  les  deux  autres  servaient 
à  l'extraction  des  déblais  et  à  Tintroduction  des  maté- 
riaux. 

Du  côté  de  «  South  Queensferry  »  on  n'a  rencontré 
que  de  l'argile  dure  et  compacte,  ce  qui  a  permis, 
lorsque  les  caissons  furent  engagés  de  4  mètres  dans 
le  sol,  de  tenir  la  chambre  de  travail  à  sec  sans  faire 
fonctionner  les  machines  à  air  comprimé  ;  toutefois, 
la  pression  fut  maintenue  par  mesure  de  prudence. 

Comme  le  roc  présente,  du  côté  d'  «  Inch  Garvie  >», 
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un  talus  de  3  1/2  à  5  de  base  pour  1  de  hauteur,  on  a, 
en  vue  d'asseoir  les  caissons  dans  une  position  horizon- 
tale, nivelé  le  fond  à  Taide  de  sacs  remplis  de  sable. 

Le  béton  de  remplissage  de  là  chambre  de  travail 
se  compose  d'une  partie  de  ciment^  de  une  partie  et 
quart  de  sable  et  de  cinq  parties  de  pierrailles,  et  pos- 
sède une  résistance  à  Técrasement  de  54  kilogrammes 
par  centimètre  carré. 

Les  supports  ont  14°',92  de  diamètre  au  sommet  et 
s'élèvent  à  10"*. 97  au  dessus  du  niveau  de  marée  basse. 
Sur  cette  hauteur,  la  maçonnerie  intérieure  est  formée 
de  pierres  d'Arbroath  et  le  parement  de  blocs  de  gra- 
nit d'Aberdeen.  Le  mortier  est  composé  d'une  partie 
de  ciment  et  de  deux  parties  de  sable. 

Des  ceintures  en  fer  forgé  de  0"*,46  de  hauteur  et  de 
O'^jOSS  d'épaisseur  sont  établies  au  sommet  des  sup- 
ports et  plus  bas,  de  distance  en  distance. 

Dans  chacun  des  dés  il  a  été  placé  quarante-huit 
boulons  en  acier  de  0",063  de  diamètre  et  de  7",31  de 
longueur  destinés,  comme  il  est  dit  au  l^du  présent 
chapitre,  à  maintenir  en  position  les  plaques  d'appui 
des  grandes  travées. 

Les  piles  en  maçonnerie  établies  à  la  jonction  des 
cantilevers  et  des  viaducs  d'approche  ont  été  fondées  à 
l'abri  de  bàtardeaux.  Leur  parement,  en  granit  d'Àber- 
deen,  a  0°*,ôl  d'épaisseur  moyenne;  la  maçonnerie 
intérieure  est  en  béton  de  ciment  ou  en  blocages  posés 
au  ciment  alternant  à  chaque  étage  de  3"", 66  de  hau- 
teur, avec  une  assise  de  grandes  pierres  occupant 
toute  la  surface.  Dans  chacune  de  ces  piles  se  trouvent 
ménagés  vingt-deux  boulons^  de  0*^,063  de  diamètre 
destinés  à  maintenir  en  place,  en  môme  temps  qu'une 
charge  de  1,000  tonnes,  les  extrémités  des  cantile- 
vers. 

La  superstructure  du  pont  transmet  aux  supports 
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des  piers  des  efforts  qui  peuvent  être  estimés  à  12  kilo- 
grammes par  centimètre  carré.  On  serait  ainsi  conduit 
à  un  coefficient  de  sécurité  égal  à  4^  5,  si  la  maçon- 
nerie était  du  béton  composé  comme  il  a  été  indiqué 
ci-dessus.  Or,  il  est  à  remarquer  que  les  dés  sont  con- 
struits en  pierre  d'Arbroath,  plus  résistante  que  le 
béton  et  permettant  de  mieux  réaliser  un  monolithe  ; 
la  sécurité  se  trouve,  en  conséquence,  encore  aug- 
mentée. 

La  charge  sur  le  sol  composé  de  roc  ou  d'argile 
extrêmement  dure,  ne  dépassera  pas  à  la  base  des 
caissons  de  2P,34  de  diamètre^  en  tenant  compte  aussi 
de  l'action  résultant  du  vent^  24,384  tonnes,  soit 
6^,70  environ  par  centimètre  carré.  Dans  les  calculs 
on  n'a  pas  tenu  compte  du  déplacement  de  l'eau  pro- 
venant des  parties  immergées  des  supports. 

CHAPITRE  III 

VIADUCS   d'approche 

Les  travées  de  51"*,206  d'ouverture  sont  au  nombre 
de  dix  du  côté  de  la  rive  droite  et  de  cinq  sur  l'autre 
rive. 

P  Forme  des  poutres. 

P  Les  poutres  comprennent  deux  longerons  du  sys- 
tème Warren,  de  ô'^ySô  de  hauteur  et  espacés  de 
4°*, 90  d'axe  en  axe;  elles  sont  continues  sur  deux 
ouvertures  de  travées  et  présentent,  en  conséquence, 
une  longueur  de  102"^,412  (pL  XIII,  fig.  1  à  22). 

Le  poids  mort  par  mètre  courant  est  de  4,320  kilo- 
grammes environ. 

Les  tables,  les  appuis  des  rails,  la  superstructure 

22 
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et  le  contreyentement  sont  composés  comme  les  pièces 
correspondantes  du  viaduc  intérieur  des  cantilevers. 

Les  longerons  reposent  sur  une  chaise  en  fonte  fixée 
dans  la  maçonnerie  des  piles  par  quatre  boulons  de 
0^,063  de  diamètre.  Deux  tôles,  ayant  ensemble 
0'°,04  d'épaisseur,  sont  rivées  aux  tables  inférieures  et 
forment  les  plaques  d'assises.  Les  faces  en  contact  sont 
enduites  de  pétrole  épais. 

2""  Piles  en  maçonnerie. 

Les  piles  des  viaducs  d'approche  ont  toutes  été  fon- 
dées à  l'abri  de  bâtardeaux.  Leur  parement,  de0",61 
d'épaisseur  moyenne,  est  formé  d'assises,  de  0™,53  de 
hauteur,  en  granit  d'Aberdeen.  La  maçonnerie  inté- 
rieure est  composée  de  blocages  posés  au  ciment  ou  de 
béton  de  ciment  de  une  partie  de  ciment,  de  deux  par- 
ties de  sable  et  de  quatre  parties  de  pierrailles.  Une 
assise  de  grandes  pierres  occupe  toute  la  surface  à 
chaque  étage  de  3",66  de  hauteur. 

Les  piles  ont  2",45  d'épaisseur  au  sommet,  4  mètres 
à  la  partie  supérieure  du  soubassement  et  7°^, 62  à  la 
base  de  celui-ci . 


CHAPITRE  IV 

CONDITIONS  EXIGÉES  POUR  LE  TRAVAIL  DE  l'aOIER 

Toute  la  superstructure  du  pont  est  en  acier. 

Les  épreuves  que  les  pièces  doivent  subir  sont 
décrites  dans  le  cahier  des  charges  qui  forme  la  base 
de  l'entreprise. 

Les  tôles  et  les  pièces  profilées  travaillant  par  exten- 
sion doivent  donner  à  la  rupture  par  traction  20  p.  7o 
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d'allongement  et  de  47^,24  à  5P,90.de  résistance  par 
milliraètre  carré. 

Les  aciers  des  pièces  comprimées  doivent  fournir 
IT'  p.  «/o  d'allongement  et  de  53\47  à  58^19  de  résis- 
tance. 

L'acier  pour  rivet,  doit,  avec  un  allongement  de 
20  p.  7o»  avoir  une  résistance  de  40^95  à  47^,24;  la 
résistance  au  cisaillement  doit  être  de  34*^,65  à 
37^80. 

L'acier  fondu  employé  dans  la  fabrication  des  écrous 
et  rondelles  des  boulons  fixant  la  superstructure  à  la 
maçonnerie,  doit  présenter  à  la  rupture  par  traction 
une  résistance  moyenne  de  47^25  par  millimètre 
carré  et  être  accompagné  d'un  allongement  de  8  à 
10  p.  o/,. 

Le  cahier  des  charges  impose  encore  comme  condi- 
tion à  laquelle  doivent  satisfaire  les  pièces  comprimées 
que  sous  un  effort  de  compression  de  53^,47  par  milli- 
mètre carré,  le  raccourcissement  ne  peut  excéder 
10  p.  7o-  Cet  essai  paraît  être  abandonné. 

Dans  les  épreuves  prescrites,  les  éprouvettes  doivent 
avoir  0",20  de  longueur  et  0^,022  de  côté. 

Les  tôles  d'acier  doivent  pouvoir  se  plier  à  froid 
sans  aucune  altération  sous  un  rayon,  mesuré  sur  la 
fibre  moyenne,  égal  à  1  1/2  fois  l'épaisseur  de  la  tôle 
éprouvée. 

On  essaie  généralement  5  p.  7o  d'une  fourniture  de. 
plaques. 

Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont  des  plus 
satisfaisants.  Des  pièces  étendues  se  rompent  sous  des 
efforts  de  49^,62  par  millimètre  carré  avec  un  allon- 
gement de  26  p,  ""U.  Des  plaques  de  0"',025  d'épais- 
seur se  courbent  à  froid  sans  aucune  altération  sous 
un  rayon  de  cercle  intérieur  de  0™,001.  Enfin  des 
aciers  pour  rivets  se  plient  en  forme  de  nœuds  sans 
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la  moindre  détérioration.  Il  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs qu'an  fur  et  à  mesure  de  1  avancement  des  tra- 
vaux, Facier  fourni  gagne  en  qualité  tout  en  diminuant 
de  prix. 

Le  métal  employé  est  essentiellement  doux  pour  les 
rivets  et  les  plaques  de  faible  épaisseur  ou  d'épaisseur 
moyenne  ;  il  est  un  peu  plus  dur  pour  les  plaques  de 
forte  épaisseur. 

Le  Board  of  Trade  admet  généralement  pour  le  tra- 
vail de  l'acier  un  coefficient  de  résistance  égal  à  10^,22 
par  millimètre  carré,  soit  le  quart  de  la  résistance  à  la 
rupture  par  extension  qui  est  alors  de  40^,89,  mais, 
comme  au  pont  du  Forth,  cette  résistance  ne  descend 
pas  en  dessous  de  47^,24,  il  a  été  décidé,  tout  en 
admettant  le  coefficient  de  sécurité  4,  que  le  travail  de 
l'acier  peut  atteindre  11  ^8L 

CHAPITRE  V 

PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  DANS  LA  PRÉPARATION 

DES  TÔLES 

On  a  observé  que  les  tôles  d'acier  présentent  sur 
les  arêtes  des  défauts  qui  ne  sont  autres  que  des 
fentes  imperceptibles  pénétrant  de  O'^^Olô  dans  le 
métal  et  qui  en  diminuent  singulièrement  la  résis- 
tance. —  A  l'effet  de  prévenir  les  mécomptes  dans  les 
constructions,  il  est  désirable,  en  principe,  de  com- 
battre ces  défauts  efficacement.  Les  précautions  prises 
au  pont  du  Forth  consistent  dans  le  rabotage  des 
plaques  de  la  quantité  précitée  en  enlevant  ainsi  toute 
la  partie  défectueuse  de  la  tôle. 

Les  tôles  cintrées  des  tubes  sont  courbées  à  chaud 
et  régularisées  lorsqu'elles  se  sont  refroidies. 

Le  poinçonnage  des  trous  de  rivets  produit  dans  une 
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zone  annulaire  de  0^,016  de  profondeur,  les  mômes 
défauts  que  ceux  observés  sur  les  arôtes.  Aussi,  rem- 
ploi du  poinçon  pour  le  percement  de  ces  trous  est-il 
proscrit  au  pont  du  Forth  ;  on  fore  ceux-ci  à  travers 
le  parquet  de  feuilles  provisoirement  assemblées  dans 
les  chantiers. 

Le  travail  de  rivure  doit  se  faire  à  la  presse  hydrau- 
lique sauf  aux  endroits  inaccessibles  par  celle-ci. 

L'acier  employé  au  pont  est  obtenu  par  le  procédé 
Siemens  dans  Tusine  Steel  company  's  Works  à  Glas- 
gow et,  à  Landore,  dans  le  South  Wales. 

CHAPITRE  VI 

MONTAGE 

On  monte  les  piles  métalliques  ou  jriers  sur  les  sup- 
ports en  maçonnerie  en  juxtaposant  et  en  assemblant 
les  tôles  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux ;  les  cantilevers  se  construisent  en  porte-à-faux  en 
opérant  symétriquement  de  part  et  d'autre  des  piles 
pour  maintenir  l'équilibre  ;  enfin,  lorsque  les  canti- 
levers seront  achevés  on  lancera  la  partie  centrale  de 
106™,68  de  longueur. 

1®  Montage  des  piles  métalliques. 

La  construction  de  la  superstructure  du  pont  a  été 
entamée  par  la  pose  des  sabots  d'assemblage  a  (pi.  XIII, 
fig.  37)  qui  forment  le  pied  des  colonnes  ;  on  y  a  rivé 
des  parties  de  tube  aussi  loin  que  le  permettaient  les 
grues  établies  sur  les  échafaudages  disposés  autour  des 
supports  en  maçonnerie,  puis  le  montage  est  continué 
et  terminé  à  l'aide  d'une  plate-forme  p,  levée  à  mesure 
que  les  constructions  progressent.  Cette  plate-forme 
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porte  les  eogiDS  et  les  outils  nécessaires  à  rexécution 
des  travaux  ;  elle  est  composée  d*un  plancher  en  bois 
posé  sur  quatre  longerons  à  treillis  de  2", 30  de  hau- 
teur, qui  sont  disposés  parallèlement  à  l'axe  du  pont  et 
prennent  appui  sur  deux  entretoises  à  âme  pleine  de 
2  mètres  de  hauteur,  établies  transversalement  dans 
le  plan  des  axes  des  tubes-montants.  A  l'intérieur  de 
ceux-ci,  sous  les  entre  toises,  se  trouvent  placées  les 
presses  hydrauliques  de  levage  dont  les  fourreaux  sont 
boulonnés  au  corps  des  colonnes.  Ces  presses,  au  nom- 
bre de  quatre,  opèrent  le  mouvement  ascensionnel  de 
la  plate-forme  par  levées  successives  de  0°^,305.  On 
doit,  entre  deux  levées  partielles,  fixer  les  entretoises 
aux  colonnes,  déboulonner  les  fourreaux  et  placer 
ceux-ci  dans  une  nouvelle  position. 

En  quelques  heures  on  atteint  la  hauteur  de  4™, 88 
qui  est  la  longueur  des  tôles  des  tubeaK  montants.  — 
La  mise  en  place  de  ces  plaques  et  le  travail  de  rivure 
sur  un  même  pier  prennent  de  deux  à  trois  jours,  ce 
qui  fait  réaliser  un  degré  d'avancement  à  raison  de 
14°^,63  par  semaine. 

Le  personnel  des  travaux  et  les  matériaux  arrivent 
à  la  plate-forme  à  l'aide  d'ascenseurs  mus  par  des 
treuils  à  vapeur  et  dont  la  cage  peut  contetiir  douze 
hommes. 

Les  plates-formes  de  South  Queensferry  pier  et  Fife 
pier  pèsent  chacune,  y  compris  les  grues  et  engins  de 
travail,  environ  550  tonnes  ;  à  Inch-Qarvie,  le  poids 
atteint  700  tonnes. 

Comme  les  colonnes  avaient  45°^,72  de  hauteur 
avant  qu'une  pièce  de  liaison  dût  être  placée,  on  con- 
çoit leur  tendance  à  dévier  vers  l'intérieur  des  piers, 
mouvement  détruit  en  partie  par  le  frottement  des  sup- 
ports de  la  plate-forme  sur  les  parois  des  tubes  et 
empêché  par  des  contreventements  provisoires. 
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2®  Montage  des  cantilevers. 

Les  tables  ou  tubes  inférieurs  sont  montés  sur  3CP,48 
de  longueur  sans  aucun  support  ou  lien  d'attache, 
d  abord  au  moyen  d'engins  de  levage,  puis  par  l'inter- 
médiaire d'une  cage  rectangulaire  b  (pi.  XIII,  fig.  37) 
placée  vers  l'extrémité  de  la  partie  achevée  des  tubes. 
Cette  cage  renferme  une  riveuse  mécanique  et  l'espace 
voulu  pour  permettre  le  travail  des  ouvriers  ;  une  grue 
établie  à  sa  partie  supérieure  sert  à  mettre  en  place 
les  tôles  et  les  pièces  profilées.  La  cage  se  compose  de 
six  ferrures  identiques,  de  forme  rectangulaire,  con- 
venablement entretoisées  et  fixées  à  des  anneaux  con- 
centriques aux  tubes  faisant  partie  de  la  machine  à 
river  qui  sera  décrite  plus  loin.  A  mesure  que  le  mon- 
tage du  tube  avance,  les  ferrures  d'arrière  sont  repor- 
tées vers  l'avant. 

Les  matériaux  sont  amenés  sous  la  grue  par  un  cha- 
riot qui  roule  sur  les  fers  d'angle  fixés  à  des  consoles 
boulonnées  au  tube. 

Le  montage  en  porte-à-faux  est  continué  jusqu'à  ce 
que  le  travail  de  l'acier  atteigne  à  l'origine  du  tube 
près  de  1P,80  par  millimètre  carré.  On  établit  alors 
des  liens  ou  attaches  provisoires  cd  entre  la  partie  en 
porte-à-faux  et  le  tube-montant.  Ces  liens  sont  eux- 
mêmes  de  deux  espèces,  l'un  qui  sert  à  mettre  l'autre 
en  place  consiste  en  une  chaîne  à  maillons  composés 
de  barres  boulonnées,  dont  les  extrémités  sont  atta- 
chées à  la  colonne,  d'une  part,  et  au  tube  inférieur, 
d'autre  part,  sous  une  tension  telle  que  la  flèche  soit 
réduite  à  0^,50  ;  le  second  lien,  composé  de  plats  et 
de  cornières  est  amené  sous  la  chaîne  et  accouplé  par 
de  solides  goussets  aux  pièces  à  soutenir  ;  mais  avant 
de  fixer  son  extrémité  inférieure  on  passe  sous  le  tube 
du  cantikver  et  dans  les  liens  établis  de  part  et  d'autre 
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du  tube  une  poutrelle  servant  d'appui  à  deux  presses 
hydrauliques  destinées  à  relever  celui-ci  sous  un  effort 
de  120  tonnes,  de  manière  à  faire  disparaître  tout  tra- 
vail élastique  à  la  naissance.  Les  chaînes  présentent 
alors  l'^,22  de  flèche. 

Le  travail  de  montage  se  poursuit  à  partir  de  ce 
moment  à  l*aide  de  nouvelles  plates-formes  ou  ponts 
provisoires  o,  qui  s'étendent  entre  les  colonnes  et  les 
montants  en  treillis  m  à  ériger  sur  les  tubes  inférieurs, 
au  droit  du  point  d'intersection  des  premières  diago- 
nales. Ces  ponts  sont,  d'une  part,  suspendus  près  des 
colonnes  par  l'intermédiaire  de  chaînes  ef  à  des  crics 
ou  presses  hydrauliques  montées  sur  des  poutrelles 
fixées  aux  goussets  des  liens,  et,  d'autre  part,  appuyées 
sur  d'aulres  presses  disposées  à  Tintérieur  des  mon- 
tants à  treillis  m  dont  il  s'agit  ci-dessus.  Les  chaînes 
de  suspension  sont  attachées  inférieurement  aux  lon- 
gerons des  échafaudages  et  passent  à  leur  autre  extré- 
mité dans  les  colliers  que  portent  les  presses  supé- 
rieures. L'appui  dans  les  montants  à  treillis  m  se  fait 
sur  une  entretoise  placée  sous  les  presses  inférieures 
et  fixée  aux  fers  des  montants  ;  l'effort  se  reporte  sur 
deux  entretoises  disposées  sous  les  plates-formes. 
Celles-ci  sont  levées  de  0°^,305  à  la  fois  et  servent  à 
faire  le  montage  du  tube  inférieur  en  porte-à-faux,  de 
la  diagonale  tubulaire  parlant  du  sabot,  du  montant 
à  treillis  m  et  de  toutes  autres  pièces  de  liaison  ;  on  ne 
les  utilise  pas  au  delà  du  point  d'intersection  des  dia- 
gonales. 

Les  tables  supérieures  des  cantilevers  et  les  premières 
diagonales  ayant  leur  point  d'origine  sur  celles-ci  sont 
montées  d'abord  à  l'aide  des  grues  de  la  grande  plate- 
forme de  montage  des  piers,  ensuite  au  moyen  d'engins 
de  levage  placés  vers  l'extrémité  de  la  partie  achevée 
des  longerons. 


PONT  DU  FORTH  403 

On  appliquera  au  montage  des  autres  parties  des 
cantilevers  des  procédés  apalogues  à  ceux  décrits  ci- 
dessus. 

Le  viaduc  intérieur  se  construit  en  porte-à-faux  à 
partir  des  entretoises  d'appui  reliant  les  tubes-mon- 
tants des  piers  ;  lorsque  la  saillie  devient  un  peu  forte 
on  rattache  les  pièces  par  des  cables  aux  parties  supé- 
rieures du  pont. 

Le  lançage  du  pont  central  de  106"',68  de  longueur 
formera  une  partie  intéressante  du  travail.  Le  mode 
d'exécution  n  est  pas  arrêté  ;  on  étudie  le  moyen  de 
lever  la  travée  d  une  pièce  à  l'aide  de  puissants  engins 
montés  sur  les  extrémités  des  cantilevers. 

Il  est  à  remarquer  que  les  contreventements  provi- 
soires, les  longerons  des  échafaudages  et  des  plates- 
formes  mobiles  seront  utilisés  plus  tard  dans  la  con- 
struction définitive  des  compartiments  d'extrémité  des 
cantilevers. 

3®  Montage  du  viaduc  d'approche. 

Le  viaduc  d'approche  assemblé  sur  ses  supports  en 
maçonnerie  à  un  niveau  dépassant  celui  de  marée 
haute  a  été  amené  en  place  par  levées  successives  de 
1™,00,  à  l'aide  de  presses  hydrauliques,  de  0"*,30  de 
course,  établies  par  groupes  de  deux,  sur  les  piles; 
chacune  des  levées  comprenait  de  3  à  4  opérations 
pendant  lesquelles  les  poutres  restaient  calées  sur  des 
blocs  de  bois.  La  maçonnerie  se  construisait  par  tran- 
ches de  1  mètre  de  hauteur. 

CHAPITRE  VII 

CALCULS 

La  charge  mobile  admise  dans  les  calculs  résulte  de 
rhypothèse  d'un  train  de  longueur  illimitée  sur  chaque 
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voie,  pesant  3,333  kilogrammes  par  mètre  courant,  et 
de  celle  d'un  convoi  de  60  wagons  par  voie,  chacun 
de  15  tonnes,  remorqué  par  deux  îocomotives-tenders 
pesant  ensemble  144  tonnes. 

On  conçoit  que  la  charge  mobile,  prépondérante 
pour  les  viaducs  d'approche,  ne  constitue  qu'une  faible 
fraction  du  poids  mort  de  l'ensemble  des  cantilevers. 

Le  poids  mort  de  tout  l'ouvrage  se  décompose 
comme  suit  : 

Cantilevers 42,400  tonnes. 

Viaducs  d'approche  ....       3,320     id. 

Le  vent  forme  un  facteur  important  dans  les  cal- 
culs de  résistance  du  pont,  et  il  Test  devenu  surtout 
depuis  l'accident  survenu  au  pont  de  la  Tay. 

Le  Board  of  trade  a  prescrit  de  tenir  compte  d'une 
pression  de  270  kilogrammes  par  mètre  carré,  d'envi- 
sager toutes  les  hypothèses  du  vent  soulHant  sur  la 
surface  entière  du  pont  ou  sur  une  portion  quelconque 
de  celle-ci  et  sous  n'importe  quel  angle  avec  l'horizon 
ou  avec  l'Azimut,  enfin  d'adopter  comme  surface  frap- 
pée le  double  de  la  superficie  des  cantilevers  avec 
déduction  de  50  p.  ^o  d®  la  surface  projetée  des  tubes. 

On  évalue  à  2,032  tonnes  l'eflfbrt  total  du  vent  sur 
une  grande  travée  de  518°*,  16  de  longueur  et  à 
8,026  tonnes  la  pression  sur  la  superstructure  entière 
limitée  par  les  deux  piles  extrêmes  des  cantilevers. 

Le  tableau  ci-après  nous  renseigne  sur  le  travail 
maximum  qui  s'opère  dans  les  diverses  pièces  du  pont 
sous  l'influence  de  la  charge  roulante,  du  poids  mort  et 
de  la  pression  du  vent  tels  qu'ils  sont  renseignés  ci- 
devant  : 
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Nous  avons  déjà  fait  connaître  au  chapitre  III  que 
le  travail  de  Tacier  ne  peut  pas  dépasser  11^,81  par 
millimètre  carré  ;  il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  ce 
chiffre  ne  sera  nulle  part  atteint,  alors  tnôme  que  Ton 
suppose  toutes  les  conditions  défavorables  réunies. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  circulation  des 
trains  n  est  plus  possible  lorsque  la  pression  du  vent 
atteint  180  kilogrammes. 

A  cause  de  la  disposition  inclinée  des  faces  des  can- 
tilevers et  de  la  pression  inégale  et  variable  du  vent,  il 
va  de  soi  que  les  calculs  de  résistance  sont  quelque  peu 
compliqués. 

Comme  surface  de  métal  de  rivets  qui  doit  résister 
au  cisaillement  on  adopte  1  1/2  fois  la  section  des  tôles 
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à  assembler  lorsqu'elles  résistent  à  Textension,  et  la 
moitié  de  cette  section  lorsque  les  plats  rabotés  et  jux- 
taposés à  leurs  extrémités  travaillent  par  compres- 
sion. 

CHAPITRE  VIII 

CHANTIERS 

Sauf  le  laminage  tout  le  travail  de  préparation  des 
tôles  et  des  pièces  profilées  se  fait  à  proximité  du  pont. 
Les  entrepreneurs  disposent  au  droit  de  celui-ci,  à 
«  South  Queensferry  »,  d'un  terrain  de20hectares  occupé 
par  des  chantiers  reliés  au  réseau  du  chemin  de  fer  de 
la  compagnie  North  British  et  appropriés  aux  divers 
travaux  préparatoires.  Toutes  les  parties  du  pont  sont 
assemblées  provisoirement,  puis  démontées  et  con- 
duites à  pied  d'œuvre. 

On  trouve  dans  les  ateliers  de  nombreuses  machines- 
outils  perfectionnées  et  un  grand  nombre  de  grues 
hydrauliques  à  vapeur  et  à  main,  propres  aux  manœu- 
vres que  réclame  le  déplacement  des  pièces. 

Autour  des  supports  en  maçonnerie  des  piers  du 
pont  se  trouvent  établies  des  plates-formes  couvertes 
d'un  plancher  en  charpente  suffisamment  étendues 
pour  permettre  l'installation  de  tous  les  engins  néces- 
saires, tels  que  accumulateurs  hydrauliques,  machines 
à  vapeur  et  à  air  comprimé,  dynamos  électriques, 
grues,  etc. 

A  «  South  Queensferry  pier  »,  où  le  terrain  est 
argileux,  les  pieux  de  support  de  la  plate-forme  sont 
en  bois  ;  aux  autres  piers,  où  le  sol  est  rocheux,  ces 
pieux  sont  en  fer. 

Un  embarcadère  de  340",50  de  longueur  et  de 
15™, 24  de  largeur,  disposé  au  dessus  de  la  rive  en 
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plan  incliné,  relie  les  chantiers  à  «  South  Queensferry 
pier  »  ;  il  est  muni  de  voies  ferrées  destinées  à  conduire 
à  destination  les  matériaux  achevés  dans  ceux-ci. 

Aucun  ouvrage  fixe  provisoire  ne  communique  ni 
avec  «  Inch  garvie  pier  »  ni  avec  «  Fife  pier  »  dont 
les  diverses  parties  doivent  être  embarquées  à  «  South 
Queensferry  pier  » . 

Quatre  mille  ouvriers  dirigés  par  des  ingénieurs 
sont  employés  aux  chantiers  et  au  montage  du 
pont  (1). 

Les  travaux  se  poursuivent  aussi  la  nuit  à  la  lumière 
électrique  et  à  la  lumière  dite  «  Lucigen  »,  laquelle 
s'obtient  par  la  division  extrême  des  huiles  lourdes 
sous  l'action  de  l'air  comprimé.  Le  «  Lucigen  »  est 
également  employé  avec  avantage  à  chauffer  les  rivets 
dans'de  petits  fours  spéciaux. 

On  parvient  à  mettre  en  place  et  à  achever  1,500 
tonnes  d'acier  par  mois. 

CHAPITRE  IX 

MACHINES-OUTILS 

On  emploie  notamment,  dans  les  travaux  du  pont  et 
des  chantiers,  des  machines-outils  à  planer  et  à  cintrer, 
à  raboter,  à  forer  et  à  river. 

Le  plus  puissant  outil  à  planer  et  à  cintrer,,  dont  il 
est  fait  usage,  est  capable  de  produire  une  pression 
hydraulique  de  1,600  tonnes:  il  comprend  quatre 
cylindres  de  0°^,61  de  diamètre  chacun  et  deux  tables; 
l'une  est  mobile,  l'autre  est  fixe  et  reçoit  les  blocs  qui 
affectent  la  courbure  à  donner  à  la  tôle. 

(1)  Le  29  août  1887,  il  y  avait  4,204  ouvriers  en  travail. 
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Les  raboteuses  comportent  des  dispositions  spéciales 
suivant  qu'il  s'agit  de  dresser  le  côté  droit  ou  le  côté 
courbe  d'une  plaque. 

Les  faces  de  côté  des  cornières  et  d'autres  pièces 
profilées  sont  rabotées  à  l'aide  d'une  scie  en  acier. 

Pour  forer  les  trous  de  rivet  dans  les  tubes,  on  dis- 
pose autour  de  ceux-ci  deux  grands  anneaux  en  fonte 
montés,  avec  une  machine  à  vapeur  et  sa  chaudière, 
sur  un  chariot  en  fer  roulant  sur  rails.  Dix  glissières 
circulant  sur  ces  anneaux  sont  munies  de  perforatrices 
qui  peuvent  se  déplacer  le  long  d'une  génératrice  du 
tube.  Chaque  point  de  celui-ci  est  ainsi  accessible. 

Le  travail  de  forage  jse  fait  par  longueurs  de  2™, 44, 
ce  qui  nécessite  le  déplacement  du  chariot  chaque  fois 
qu'une  partie  est  achevée.  Son  degré  d'avancement 
représente  3"", 66  de  longueur  de  tube  par  journée  de 
dix  heures,  soit  800  trous  de  rivets. 

Lorsqu'il  s'agit  de  percer  les  tables  des  longerons 
composés  de  plats  et  d'une  âme  formant  une  section  T, 
on  fait  usage  d'engins  à  perforatrices  fixes  et  mobiles 
se  déplaçant  le  long  de  blocs  sur  lesquels  les  tables 
sont  placées.  Les  perforatrices  fixes  sont  disposées  sur 
plusieurs  rangées,  tant  dans  le  sens  vertical  que  dans 
le  sens  horizontal,  et  servent  à  former  les  lignes  régu- 
lières de  trous  de  rivets;  les  perforatrices  mobiles 
permettent  de  pratiquer  les  trous  de  rivets  dans  les 
assemblages.  On  a  été  jusqu'à  employer  treize  de  ces 
outils  dans  le  travail  de  forage  d'une  même  table  de 
longeron. 

Un  grand  nombre  d'autres  instruments  à  forer  du 
système  ordinaire  sont  également  en  usage. 

Les  machines  à  river  ou  riveuses  mécaniques  en 
usage  dans  les  travaux  sont  de  construction  très 
variable. 

La  rivure  ordinaire  est  faite  par  un  outil  composé  de 
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deux  bras  jumelés,  dont  l'un  porte  le  cylindre  à  pres- 
sion hydraulique  et  l'autre  un  taquet  en  regard  du  pis- 
ton de  celui-ci  ;  les  faces  qui  agissent  sur  les  têtes  de 
rivets  présentent  un  creux  de  forme  sphérique. 

On  emploie  aussi  deux  petits  cylindres  de  0",10  de 
diamètre,  à  action  directe,  sous  la  pression  hydrau- 
lique de  4^,72  par  millimètre  carré. 

Un  dispositif  spécial  sert  à  faire  les  rivures  des 
tubes -montants.  Il  est  attaché  aux  grandes  plates- 
formes  de  montage  et  se  compose  de  deux  cylindres  à 
piston  actionnés  par  l'eau  sous  pression,  qui  se.  meu- 
vent, l'un  à  l'intérieur,  l'autre  à  l'extérieur  de  la 
colonne,  le  long  de  poutrelles  mobilles  de  4", 88*  de 
longueur,  placées  dans  le  sens  de  l'axe  de  celle-ci.  La 
poutrelle  intérieure  occupe  le  centre  du  tube  ;  elle  est 
munie  à  ses  extrémités  de  tourillons  qui  s'engagent 
dans  des  disques  fixes.  La  poutrelle  extérieure  glisse 
entre  deux  anneaux,  en  fer  étiré,  concentriques  au 
tube  et  maintenus  en  place  au  moyen  de  cales  en  bois. 
Ces  dispositions  sont  donc  telles  que  la  rivure  est  aisée 
tant  sur  le  contour  du  montant  cylindrique  que  le  long 
d'une  génératrice  de  4™, 88  de  longueur.  On  met  en 
place  800  rivets  par  jour  de  travail. 

Anvers,  le  16  avril  1888. 
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IV.  —  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  MINES.  —  INSTITUTION 
DE  PRIX.  —  FONDATION  EMILE  JOUNIAUX. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Bel$(es, 
A  tous  présents  cl  à  venir,  Salut. 

Vu  la  leltrc,  en  date  du  26  décembre  1885,  par  laquelle  M.  Journaux 
(Emile-Ch.),  agent  général  des  charbonnages  du  nord  de  Charleroi, 
annonce  qu'il  déposera,  le  i"  janvier  1886,  à  la  Société  Générale,  à 
Bruxelles,  une  somme  de  5,000  francs  au  nom  de  l'Association  des 
ingénieurs  sortis  de  Técole  provinciale  d'industrie  et  des  mines  du 
Hainaut,  pour  servir,  avec  les  intérêts,  à  récompenser  la  direction  des 
travaux  du  charbonnage  à  grisou  dans  lequel  il  y  aura  eu  le  moins  de 
victimes  durant  une  période  de  dix  années  ; 

Attendu  que,  de  commun  accord  avec  le  donateur,  le  conseil 
d'administration  de  l'association  susdite  a  décidé  d'affecter  le  prix  à 
récompenser  tout  progrès  réalisé  dans  l'exploitation  des  houillères  dont 
la  conséquence  directe  ou  indirecte  serait  Taccroissement  du  bien-être 
ou  de  la  sécurité  des  ouvriers; 

Attendu  que  la  loi  du  budget  pour  1888  m%t  h  la  disposition  du 
gouvernement  une  somme  de  5,000  francs,  comme  part  contributive  de 
l'Etal  dans  rinstitution  du  concours  susdit; 

Vu  les  articles  910,  937  et  938  du  Code  civil  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics, 
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Nous  avons  arrôlé  cl  arrôlons  : 

Art.  i^'.  Notre  Ministre  de  ragricullurc,  de  Tinduslrie  et  des  litivaux 
public  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TËial,  les  deux  sommes  sus- 
mentionnées, lesquelles  seront  converties  en  fonds  de  TEtat. 

An.  2.  Ces  fonds  seront  affectés  à  une  fondation  perpétuelle  qui 
prendra  la  dénomination  :  Fondation  Emile  Jouniaux. 

Art.  3.  Les  intérêts  produits  par  ces  fonds  et  par  toute  autre  somme 
h  provenir  de  donations  nouvelles  seront  affectés  à  récompenser  tout 
progrès  réalisé  dans  Tun  quelconque  des  services  de  Tcxploitation  des 
houillères,  dont  la  conséquence  directe  ou  indirecte  serait  Taccroisse- 
ment  du  bien- être  ou  de  la  sécurité  des  ouvriers. 

Art.  4.  Les  récompenses  seront  décernées  sous  forme  de  mé- 
dailles de  bronze,  d*argent  ou  d'or,  de  valeur  variable,  depuis  S5 
jusqu'à  500  francs. 

Ces  miédaillcs  seront  accompagnées  de  diplômes  libellés  sous  le 
titre  suivant  ;  a  Société  des  ingénieurs  sortis  de  Vécole  provinciale 
d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut,  —  Fondation  Emile  Jouniaux. 

Les  ayants-droit  peuvent  obtenir  la  valeur  des  médailles  en  espèces. 

Art.  5.  Tout  auteur  d'une  amélioration  ou  d'un  perfectionnement 
ayant  pour  conséquence  directe  ou  indirecte  Taccroissement  du  bien- 
être  ou  de  la  sécurité  des  ouvriers  de  Tindustrie  charbonnière  sera 
admis  à  faire  valoir  ses  litres  à  l'obtention  d  une  récompense. 

Art.  6.  A  cet  effet,  le  postulant  devra  fournir  une  note  exposant 
Tamélioralion  invoquée. 

Art.  7.  Tous  les  cinq  ans,  à  dater  du  1<^  janvier  i88T,  il  sera  formé 
une  commission  chargée  d'apprécier  les  progrès  invoqués  et  d'attribuer 
les  récompenses  en  rapport  avec  leur  mérite  et  leur  imporlaoce. 

Art.  8.  Cette  commission  sera  composée  comme  suit  : 

Le  directeur  général  des  mines,  président  ;  les  directeurs  division- 
naires des  mines;  le  président  de  l'association  des  ingénieurs  sortis  de 
l'école  provinciale  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut;  trois  membres 
de  celte  association  ;  un  ingénieur  du  corps  des  mines,  chargé  de  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire  du  jury. 

Art.  9.  I^es  documenls  recueillis  seront  remis  à  cette  commission, 
qui  les  appréciera,  s'il  y  a  lieu  dans  un  rapport  spécial  il  chacun  d*eux, 
après  avoir  entendu  Tauteur  et  procédé  à  toute  information  ou  enquête 
jugée  nécessaire. 
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Le  rapporl  énoncera  les  prix  à  décerner. 

Art.  40.  Toute  personne,  faisant  ou  non  partie  de  la  commission,  a 
la  faculté  de  soumettre  aux  délibérations  de  celle-ci  toute  proposition 
se  rattachant  au  but  de  Tinstitution,  notamment  Toclroi  de  récompenses 
aux  personnes  qui,  pouvant  y  prétendre,  n'auraient  pas  cru  cependant 
devoir  les  solliciter. 

Art.  il.  La  valeur  des  récompenses  ne  pourra,  en  aucun  cas,  élrc 
prise  sur  le  fonds  de  10,000  francs,  qui  devra  toujours  demeurer  intact. 
Si  le  montant  des  récompenses  n'atteint  pas  la  somme  disponible  du 
chef  des  intérêts  accumulés,  Texcédent  fera  retour  au  principal. 

Art.  iS.  Tous  les  cinq  ans,  à  partir  du  i*''  janvier  4887,  un  arrêté 
royal  désignera  les  personnes  appelées  à  faire  partie  de  la  commission 
constituée  comme  il  est  dit  à  Tarticle  8.  Les  récompenses  seront  distri- 
buées dans  une  séance  spéciale  tenue  par  la  commission  dans  le  local 
que  TEtat  mettra  à  sa  disposition. 

Art.  13.  Six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  période  quinquennale 
du  concours,  il  sera  publié  au  Moniteur  helge^  un  appel  à  tous  ceux  qui 
croiraient  pouvoir  prétendre  à  une  récompense,  avec  information  de  la 
marche  à  suivre  pour  effectuer  le  dépôt  des  documents  à  soumettre  au 
jury,  ainsi  que  la  forme  à  donner  à  ces  documents. 

Art.  14.  L'administration  de  la  fondation  Emile  Jouniaux  fera  partie 
des  attributions  de  la  direction  générale  des  mines. 

Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  5  octobre  1888. 


LÉOPOLD 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Léon  De  Bruyn. 


MÉLANGES. 


III.  —  Note  sur  les  appareils  d'exhaure  a  air 
comprimé,  système  Dubois  et  François,  employés 
AUX  charbonnages  de  Marihaye,  par  m.  Louis 
DfijARDiN,  Ingénieur  des  Mines. 

Parmi  les  mulliplcs  emplois  qui  ont  éié  fails  de  Tair  comprimé  dans 
les  mioes,  il  en  est  un  qui  jusqu'ici  n*a  guère  reçu  de  dévcloppemcni  ; 
c'esl  son  nlilisalion  à  répuisemeiU  des  eaux.  On  y  a  eu  recours,  il  est 
vrai,  pour  actionacr  des  pompes  dl^stinées  à  Texhaore  d'exploitations  eu 
vallée,  mais  jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  ne  disposait  d*aucun 
appareil  réellement  simple  et  pratique,  capable  de  fournir  un  travail 
tant  soil  peu  important,  et  c'est  vraisemblablement  à  cette  circonstance 
qu*il  fout  atlribuer  le  peu  d'applications  qui  en  ont  éié  faites.  Il  existe 
cependant  un  appareil  qui  promet,  moyennant  quelques  perfectionne- 
ments de  détail,  de  réaliser  ce  desideraium;  nous  le  devons  aux  inven- 
teurs de  la  bosseyeuse,  MM.  G.  Dubois  et  J.  François.  Etabli  à  titre 
d'essai  vers  1885  au  siège  d*Yvoz  des  charbonnages  de  Marihaye,  pour 
élever  au  sommet  de  la  montagne  les  eaux  d^alimenlation  prises  au 
niveau  de  la  Meuse,  il  fut  installé  en  1886  au  siège  u9  3  de  la  même 
Société  et  enfin.  Tannée  dernière,  k  la  houillère  Fanny  ;  il  a  donc  actuel- 
lement pour  lui  la  sanction  de  Tcxpérience.  C'est,  il  est  vrai,  dans  des 
eas  spéciaux  qu'il  a  été  appliqué  à  Marihaye,  pour  rejeter  dans  des 
galeries  d'exhaure  les  venues  qui  s'accumulent  au  fond  des  puits  ;  c'est 
dans  dételles  circonstances,  que  son  emploi  devient  réellement  pratique. 
Ces  circonstaocea  peuvent  se  rencontrer  et  se  rencontreront  certaine- 
ment ailleurs;  b  ce  titre  seul,  et  dans  l'intérêt  même  de  nos  mines. 
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je  crois  utile  de  décrire  cet  appareil  et  d*en  faire  coiinaUre  brièvement 
les  avantages  et  les  inconvénients. 

Dans  Tappareil  d'exhaure  Dubois  et  François,  Tair  comprimé  agit  par 
sa  seule  pression,  directement  et  sans  intermédiaire  d  aucune  sorle,  sur 
l'eau  à  élever,  exactement  comme  la  vapeur  sur  les  liquides  dans  les 
monte-jus  des  sucreries. 

11  refoule  à  une  hauteur  proportionnelle  à  sa  pression,  et  avec  une 
vilesse  dépendant  de  cette  pression  et  des  résistances  à  vaincre,  Teau 
contenue  dans  Fappareil,  puis  s'échappe;  le  récipient  rempli  de  nou- 
veau se  vide  dès  qu*il  8*y  produit  une  nouvelle  admission  d'air.  Cetle 
admission ,  ainsi  que  Téchappement ,  sont  réglés  par  le  mouvement 
même  du  liquide.  Tel  est,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  moteur  d'épui- 
sement dont  il  s'agit.  Examinons-le  maintenant  avec  quelques  détails. 

L'appareil  installé  aux  dififérents  sièges  de  Marihaye  est  représenté  au 
huitième  de  sa  grandeur  dans  les  croquis  ci-joints  (planche  XIV,  fig.  i, 
2,  3  et  4).  11  se  compose  d'un  cylindre  en  fonte,  muni  à  sa  partie  infé- 
rieure d'un  clapet  d'aspiration  incliné  C  mobile  autour  d'une  simple 
charnière,  et  d*une  soupape  de  refoulement  S  qui  ne  présente  rien  de 
particulier.  Dans  le  récipient  circule  avec  le  liquide  un  flotteur  F^  fait 
en  tôle  d'acier  de  â<"'",6  d^épaisseur.  Pour  les  appareils  de  Oi^ySSO  de 
diamètre  employés  à  Marihaye,  ce  flotteur  mesure  0'",â95  de  hauteur 
totale  et  à  un  diamètre  de  0'",310;  il  pèse  10^,3  et  déplace  SI  litres 
d'eau  ;  il  a  ainsi,  pour  une  immersion  complète,  une  force  ascension- 
nelle de  10'', 7.  Une  tige  métallique  T  fixée  au  flotteur  traverse  le  cou- 
vercle du  cylindre  et  porte  à  son  extrémité  un  buttoir  R,  C'est  ce  buttoir 
qui,  par  l'intermédiaire  des  leviers-  O  et  H^  ouvre,  au  moment  voulu, 
l'admission  aussi  bien  que  l'échappement  de  Pair  comprimé,  à  l'aide 
d'un  mécanisme  simple  et  ingénieux,  inspiré  de  la  distribution  adoptée 
dan»  la  bosseyeuse  des  inventeurs  de  l'appareil. 

Sur  un  des  côtés  du  couvercle  du  cylindre,  et  formant  la  base  d'une 
chapelle  ^enue  de  fonte  avec  lui,  se  trouve  la  table  d'un  tiroir  plan  sur 
laquelle  se  meut  un  tiroir  en  bronze  qui,  dans  son  mouvement  recti- 
ligne  alternatif,  met  le  cylindre  en  communication  tantôt  avec  la  cha- 
pelle, tantôt  avec  l'air  ambiant.  A  cet  effet,  chaque  extrémité  du  tiroir 
est  reliée  à  un  petit  piston  qui  se  meut  dans  un  cylindre  garni  sur 
une  partie  de  «a  longueur  d'une  chemise  en  bronze.  Ces  pistons pi,  j9t, 
sont  percés  chacun  d'un  canal  Ci,  Cj,  mettant  leurs  deux  faces  en  rela- 
tion avec  l'air  comprimé  admis  dans  la  chapelle.  Les  faces  externes 
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des  deux  pistons  sont  enfermées  dans  des  bolles  ^i,  b^,  que  des  sou- 
papes à  ressort  «i,  f2*  mettent  en  communication  avec  raimosphèrc. 

Supposons  {^appareil  rempli  d*eau  et  le  flotteur  par  conséquent  au 
haut  de  sa  course.  Le  bulloir  Ry  par  l'intermédiaire  du  levier  G,  ouvre 
la  soupape  Si  :  l'équilibre  qui.  existait  sur  les  deux  faces  du  piston  pi 
est  rompu  et  ce  piston  lancé  de  gaucbe  à  droite  ouvre  l'admission  d'air 
comprimé  dans  le  cylindre.  Sous  Taction  de  la  pression,  Teau  qui  s\ 
trouvait  est  refoulée  au  dessus  de  la  soupape  S;  quant  au  clapet  C,  il 
est  tenu  fermé  par  la  môme  pression.  Le  récipient  se  vide.  Arrivé  à  fond 
de  course,  le  butloiri?  de  la  tige  du  flotteur  agit  sur  la  fourchette  ^ct 
par  celle-ci  sur  la  soupape  St  qui  s'ouvre  à  son  tour  ;  le  piston  pt  désé- 
quilibré ramène  le  tiroir  de  droite  à  gauche,  l'admission  d'air  est  fer- 
mée et  l'échappement  ouvert.  L'appareil  se  remplit  de  nouveau,  suivant 
sa  position,  par  l'eau  du  réservoir  où  il  plonge  ou  par  celle  de  la  pompe 
qui  lui  est  immédiatement  inférieure,  le  flotteur  remonte  et  le  même" 
jeu  se  reproduit. 

On  le  voit,  l'appareil  est  d'une  extrême  simplicité  ;  tous  les  organes 
en  sont  solidement  membres,  il  n'y  existe  qu'un  seul  bourrage,  celui  de 
la  tige  du  flotteur  (les  bourrages  intérieurs  des  deux  pistons  pi  et  p  2 
ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte);  le  clapet  d'aspiration  et  la  sou- 
pape de  refoulement  sont  aisément  accessibles. 

La  hauteur  maximum  à  laquelle  l'eau  peut  être  élevée  est  en  raison 
directe  de  la  pression  de  l'air  comprimé;  celle-ci  est  généralement  de 

m 

4  atmosphères  au  compresseur,  et  ne^escend  guère  au  dessous  de 
3*^', S  ;  Indépendamment  du  poids  de  la  colonne  d'eau  à  déplacer,  l'air 
a  de  plus  à  vaincre  les  résistances  dues  à  l'inertie  et  au  frottement;  afin 
de  s'assurer  un  excès  de  pression  garant  de  la  bonne  marche  de  l'appa- 
reil, on  a  jusqu'ici  réglé  à  80  mètres  environ  la  hauteur  de  la  colonne 
de  refoulement.  Au  dessous,  l'emploi  de  l'air  comprimé  perdrait  de  ses 
avantages  puisqu'une  partie  de  la  pression  serait  employée  à  donner  à 
la  masse  d'eau  en  mouvement  une  vitesse  inutile,  ou  tout  au  moins, 
faudrait-il  au  préalable  détendre  l'air  jusqu'à  la  pression  correspondante 
h  la  hauteur  cherchée,  opération  qui  aurait  encore  pour  conséquenco 
une  perte  initiale  de  travail. 

Quand  la  hauteur  de  l'épuisement  dépasse  30  mètres,  et  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent,  on  divise  cette  hauteur  en  parties  égales  approchant 
autant  que  possible  de  30  mètres,  et  on  étage  les  appareils  en  nombre 
aussi  grand  qu*on  veut  en  les  établissant  en  chacun  des  points  ainsi 
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déterminés.  Peu  imporle  qu'ils  soient  disposés  dans  un  compartiment 
du  puits  ou  sur  le  côlé  de  celui-ci,  dans  des  espèces  de  niches  ménagées 
ad  hoc.  Ils  ne  sont  reliés  entre  eux  ((ue  par  la  conduite  générale  d'air 
comprimé  et  par  les  colonnes  de  refoulement  allant  de  Pan  à  1  autre* 
C'est  assez  dire  qifils  peuvent  prendre  toutes  les  positions  relatives 
compatibles  avec  Télat  des  lieux  où  ils  doivent  être  installés.  Une  seule 
condition  s'impose  :  la  pompe  inférieure  (si  on  peut  lui  donner  ce  nom) 
doit  toujours  élrc  noyée,  afin  de  se  remplir  entièrement  et  de  pouvoir 
mettre  en  mouvement  le  mécanisme  de  la  distribution.  A  cet  efifet,  elle 
plonge  tolaJemenl  dans  le  réservoir  et  y  reste  suspendue  au  moyen  de 
chaînes;  un  treuil  établi  à  quelques  mètres  au  dessus  de  Teau  permet  de 
la  retirer  pour  la  visite  et  l'entretien  de  ses  soupapes.  Au  début,  les 
colonnes  de  refoulement,  allant  d'une  pompe  ^  lautrc,  étaient  surmontées 
de  colonnes  de  redoublement  dépassant  de  quelques  mètres  Tappareil 
qu'elles  devaient  desservir;  ces  colonnes  avaient  pour  but  d'assurer  son 
remplissage.  Depuis,  elles  ont  été  reconnues  inutiles,  et  la  colonne  de 
refoulement  vient  aboutir  directement  au  clapet  d'aspiration.  La  pression 
d'air  dans  l'appareil  inférieur  est  plus  que  suffisante  pour  remplir  le 
corps  de  pompe  qui  lui  est  immédiatement  superposé. 

Au  siège  n^  3  (Nouvelle-Mari haye),  sept  appareils  ont  été  installés 
dans  le  petit  compartiment  du  puits;  ils  sont  destinés  il  relever  de 
510  mètres  (fond  du  bougnou)  à  297  mètres,  soit  sur  313  mètres  de 
hauteur,  les  eaux  qui  s'accumulent  au  fond  du  puits;  elles  sont  ensuite 
dirigées  sur  la  communication  d'exhaure  avec  la  Vieille-Marihaye.  Les 
fig.  5  et  6  de  la  planche,  reproduisent  en  coupe  et  en  plan  une  partie 
de  celle  installation.  Les  trois  pompes  inférieures  sont  distantes  l'une 
de  l'autre  de  31*^,1  S,  les  autres  sont  espacées  de  30  en  30  mètres. 
On  a  établi  à  Flémalle  des  colonnes  de  redoublement  de  5°\â5  de 
hauteur. 

A  Fanny,  il  s'agissait  de  relever  à  493  mètres,  niveau  du  sommet  de 
la  communication  d'épuisement  vers  le  siège  CoUard  de  Cockerill,  par 
où  se  fait  Pexhaure  en  commun  des  deux  mines,  les  eaux  qui  retom- 
bent dans  le  puits  n°  1  et  viennent  s'accumuler  dans  le  bougnou  dont 
le  fond  Oit  à  573  mètres.  La  hauteur  à  franchir  était  donc  de  80  mètres, 
qui  a  été  répartie  en  trois  tronçons  égaux. 

D'un  côté  comme  de  Faulrc,  les  venues  du  fond  sont  très  faibles  ; 
elles  varient  de  10  à  25  mètres  cubes  par  jour;  aussi  la  durée  de  l'épui*- 
sèment  n'est  guère  que  de  une  à  deux  heures  chaque  jour. 
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Disons  maiûlenaDl  quelques  mois  de  la  consommation  d*air  com- 
primé de  Tappareil. 

Ainsi  que  Pavons  vu  plus  haut,  les  pompes  de  Marihayc  ont  un  dia- 
mètre de  0"«350;  celui  de  leurs  flotteurs  est  de  0'",3i0.  La  hauteur 
totale  de  ce  dernier  est  de  0<",295  et  sa  course,  pratiquement  mesurée, 
0">,350.  La  hauteur  totale  des  corps  de  pompe  est  de  l'^yOë. 

Le  volume  d'eau  V  déplacé  à  chaque  admission  d*air  est  donc  : 

V  =  «  X  05*     ^  ^^        (0:35*  —  ÔTi)     ^^^     ^  ,  ^««  « 

^        —'— j X0.35  +  ïr^ j ^  X  0.25  =  0m\038.8 

en  regardant  O'^jSS  comme  hauteur  moyenne  supplémentaire  de  Feau 
dans  Tespace  annulaire  compris  entre  le  corps  de  pompe  et  le  flotteur 
quand  ce  dernier  est  au  haut  de  sa  course. 

L'espace  nuisible  restant  entre  le  couvercle  du  cylindre  et  le  fond 
supérieur  du  flotteur  a  été  estimé  de  O'^'yOOS.T 

La  consommation  d'air  à  3^'*.5  environ,  correspondant  à  l'élévation 

à  30  mètres  de  0"*',038.8  d*eau,  est  nécessairement  égale  au  volume  de 

Teau  déplacée  augmenté  de  l'espace  nuisible.  Elle  est  donc  de  0"**,038.8 

+  0«»,002.7  «  0™»,044.5. 

*   Pour  fixer  les  idées,  ramenant  le  tout  à  Tunité  d*exhaure  habituelle, 

on  voit  que  4  mètre  cube  d'eau  élevé  à  100  mètres  de  hauteur  réclame 

415  100 

théoriquement  un  volume  -pg-   X  -ôg-  X  1000  ^  3™»,56».3  d'air 

comprimé,  en  supposant»  bien  entendu,  les  appareils  étages  de  30  en 
30  mètres,  de  manière  à  utiliser  toute  la  pression.  Nais  en  pratique, 
le  volume  dépensé  est  un  peu  plus  élevé.  Des  expériences  ont  été  faites 
au  siège  n''  3  de  Marihaye  pour  l'établir  exactement. 

En  deux  heures,  les  sept  pompes  installées  dans  le  puits  ont  donné 
519  coups,  exigeant  pour  ce  travail  1506  tours  de  compresseur. 

D'autre  part»  il  a  été  établi  que,  pour  maintenir  pendant  le  môme 
temps  ia^  conduite  en  charge,  sous  pression  constante  de  4  atmosphères, 
sans  dépense  d*air,  01  tours  de  compresseur  avaient  été  nécessaires  et 
réparaient  ainsi  les  pertes  dues  aux  fuites  de  la  conduite.  La  différence, 
soit  1415  tours  de  compresseur,  correspond  donc  au  travail  d'exhaus- 
tion  produit.  Or,  chaque  tour  du  compresseur  fournit  0'"',1 22  d'air  à 
4  atmosphères.  La  dépense  a  donc  été  de  1415  X  0"*^,13â  soit 
17i"s,630  et  correspond  à  l'élévation  à  213  mètres,  de  519  fois 
0">,0d8.8  d'eau  ou  de  20"S,137. 

En  ramenant  cette  consommation  à  la  môme  unité  que  ci-dessus,  on 
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voit  que  par  mèlre  cube  d*eaa  élevé  à  400  mètres  de  hauteur,  la 

j^  .  ..    j,  .  .    ^        j       472.630  X  400 

dépense  réelle  d  air  comprimé  est  de  — ^^  .... 57^  «    4'"*,025, 

ei  que,  par  conséquent,  le  rapport  du  volume  réel  au  volume  théorique 
est  très  approximativement  413  p.  <>/o. 

Il  faut  remarquer  d*ailleiir8  qu*une  partie  de  cette  dépense  sup- 
plémentaire sert  à  Talimentation  d*air  du  mécanisme  de.  la  distribu- 
tion. 

La  Société  de  Marihaye  estime  à  fr.  0.0259  le  prix  de  revient  du 
mètre  cube  d*air  comprimé  ;  dans  ce  chiffre,  le  charbon  consommé  entre 
pour  0.0484,  en  le  cotant  à  10  francs  la  tonne.  Prenant  ce  chiffre  pour 
base,  on  voit  que  la  dépense  en  air  comprimé  par  mètre  cube  d*eau 
élevé  à  400  mètres  serait  de  4«>,025  X  fr.  0.0259,  soit  fr.  0.404,  prix 
à  lui  seul  triple  du  coût  habituel  de  Tépuisement. 

Les  autres  frais  supplémentaires,  intérêt,  amortissement  et  usure  des 
appareils,  main-d'œuvre  et  consommation  d*huile  qu'il  faut  y  ajouter, 
seraient  peu  élevés  et  ne  grèveraient  guère  le  prix  de  revient,  surtout 
si  Tépuisement  était  assez  important. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  de  rapporter,  on  ne  peut  évi- 
demment songer  à  appliquer  le  système  à  un  exhaure  tant  soit  peu  con- 
sidérable, et  il  faut  forcément  en  restreindre  l'application  k  des  cas 
spéciaux  analogues  k  ceux  où  il  est  employé  à  Marihaye. 

Il  est  vrai  que  dans  une  élude  sur  Tair  comprimé  aux  mines  de  Blanzy 
que  vient  de  publier  le  dernier  bulletin  de  la  Société  de  l'Industrie 
minérale  de  Saint-Etienne  (troisième  série,  t.  II,  4^*  liv.  4888),  le  coût 
du  mètre  cube  d'air  comprimé  n'est  évalué,  après  des  expériences  de 
deux  années  entières,  qu'à  fr.  0.0144,  ce  qui  réduirait  considérablement 
la  dépense.  11  n'est,  d'autre  part,  nullement  impossible  que  l'on  ne  par- 
vienne un  jour,  par  l'emploi  de  compresseurs  plus  perfectionnés  que 
ceux  dont  on  dispose  aujourd'hui,  et  où  l'utilisation  de  la  vapeur  serait 
plus  complète,  on  ne  parvienne,  dis-je,  à  une  production  b'eaucoup  plus 
économique  de  l'air  comprimé. 

Ajoutons  encore  qu'avec  les  appareils  actuels  de  Marihaye,  on  ne 
peut,  comme  nous  l'avons  vu,  élever  par  vingt-quatre  heures  que  de 
petites  quantités  d*eau  (40  mètres  cubes  par  heure  environ),  et  qu'il 
serait  nécessaire  pour  des  épuisements  plus  considérables,  d'augmenter 
les  djfiensions  des  pompes,  ce  qui,  d'ailleurs,  ne  présenterait  aucune 
difficulté. 
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Uuoi  qu'il  ea  soil,  dans  Télal  actuel  de  la  question  chez  nous,  ce  sys- 
tème, je  le  répèle,  ne  peut  être  économiquement  employé  que  pour 
Tépuisement  de  petites  venues,  mais  dans  ces  cas  spéciaux,  il  présente 
des  avantages  qui  le  rendent  précieux. 

Sans  être,  à  beaucoup  près,  d'un  prix  aussi  élevé  et  d'une  inslallation 
aussi  coûteuse  que  les  machines  souterraines,  il  participe  k  tous  leurs 
mérites  et  dispense,  aussi  bien  qu'elles,  de  la  nécessité  d'une  maîtresse 
tige  et  d'appareils  à  la  surface.  Il  se  loge  n'importe  où,  sans  exiger  ni 
puits,  ni  compartiment  spécial,  occupe  très  peu  de  place,  et  permet 
l'épuisement  à  toute  profondeur.  Son  entretien  est  presque  nul  et  son 
usure  insignifiante.  Les  colonnes  d'air  et  d'eau  qu'il  nécessite  sont  d'un 
faible  diamètre.  Réduit  aux  proportions  modestes  où  on  l'emploie  à 
Marihaye,  il  permet  de  supprimer  l'épuisement  par  tonne  si  coûteux,  si 
gênant,  et  si  préjudiciable  à  la  conservation  et  au  bon  entretien  des 
puits  d'extraction. 

Indépendamment  de  ces  divers  avantages,  l'appareil  Dubois  et  Fran- 
çois en  possède  un  autre  qui  lui  est  propre  et  n'est  pas  le  moins  impor- 
tant de  tous.  C'est  celui  de  pouvoir,  par  l'emploi  d'appareils  de  dimen- 
sions convenablement  calculées,  prendre  les  venues-  là  où  elles  se 
présentent,  sans  être  obligé  de  les  réunir  en  un  môme  point  et  de  les 
ramener  au  fond  des  travaux.  Il  suffit  pour  cela  d'établir  un  réservoir 
à  quelques  mètres  au  dessus  de  l'appareil  immédiatement  inférieur  à  la 
Venue  supplémentaire  à  prendre,  et  de  proportionner  les  dimensions  de 
cet  appareil  à  la  venue  nouvelle  jointe  h  celle  que  .fournissent  les 
pompes  qui  se  trouvent  au  dessous  de  lui. 

Dans  leur  fonctionnement  normal  et  régulier,  tous  les  appareils  sont, 
pour  leur  marche,  indépendants  les  uns  des  autres.  Le  robinet  de  la 
conduite  d'air  commune  à  toutes  les  pompes  une  fois  ouvert,  chacune 
d'elles  fonctionne  pour  son  compte  dès  qu'elle  est  remplie  d'eau,  se 
vide,  et  n'admet  l'eau  d'une  pompe  inférieure ^u  d'un  réservoir  voisin 
que  lorsque  celle  qu'elle  contenait  d'abord  s'est  totalement  échappée. 
C'est  assez  dire  que,  malgré  celte  indépendance,  il  â^uffit,  dans  le  cas 
d'un  venue  unique  du  fond,  qu'une  pompe  s'arrête  pour  que  toutes  les 
autres  cessent  de  fonctionner,  et,  dans  Thypothèse  de  venues  multiples 
en  divers  points  du  puits,  pour  que  cet  arrêt  se  communique  à  toutes  les 
pompes  qui  alimentaient  l'appareil  qui  ne  marche  plus.  En  supposant 
cet  arrêt  dû  à  un  manque  d'eau  de  la  pompe  inférieure,  et  la  conduite 
d'air  restant  ouverte,  tout  le  système  se  remettra  en  marche  de  lui- 
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même  dès  que  celle  première  pompe  sera  de  nouveau  remplie.  On  ne 
pourrait,  ce  me  semble,  pousser  ))lus  loin  Taulomatisme  d  un  appareil 
et  réduire  davantage  la  main-d'œuvre  de  sa  conduite  et  de  son  entre- 
tien. 

25  Juillet  1888. 


IV.  —  Les  Ardoisières  souterraines  de  la  province 
DE  Luxembourg,  par  M.  Bogkholtz,  Ingénieur 
DES  mines. 

Les  ardoisières  en  exploitation  aclaellement  dans  la  provinee  de 
Luxembourg  peuvent  se  ranger  en  trois  groupes  : 

I.  —  Groupe  de  Viel-Salm  dans  le  système  salmicn  du  terrain  cam- 
brien  ou  ardennais  ; 

II.  —  Groupe  de  Rochehaut,  dans' le  système  coblencien  du  terrain 
rbénan  ;  et 

III.  —  Groupe  de  Herbeumont,  Berlrix,  Saint-Médard,  Grapfontaine 
et  Neufeh&teau  dans  le  même  système,  groupe  qui  est  de  beaucoup  le 
plus  important. 

Elles  écoulent  leurs  produits  en  Belgique,  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  dans  TEst  de  la  France.  Elles 
ont  à  soutenir  la  concurrence  des  ardoises  françaises  dites  de  Fumay, 
des  ardoises  anglaises,  du  Grand-Duché,  du  bassin  de  la  Moselle  et  de 
la  Saxe. 

Lors  du  dernier  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
le  droit  réciproque  de  4  francs  par  1,000  pièces  a  été  abaissé  à  i  francs. 
Jusqu'en  4879,  rimporiation  des  ardoises  belges  était  libre  en  Allemagne 
et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg.  A  cette  époque,  les  gouverne- 
meuts  de  ces  deux  pays  ont  établi  un  droit  d'entrée  de  fr.  62-50  par 
wagon  de  10  tonnes,  et  en  1885,  ils  Tont  porté  à  fr.  187-50,  équiva- 
lant à  30  ou  40  p.<»/o  de  la  valeur.  A  l'entrée  en  Allemagne  par  mer,  le 
droit  est  resté  de  fr.  62-50.  Les  ardoises  du  Grand-Duché  continuent  il 
entrer  librement  en  Belgique.  Il  n'est  perçu  aucun  droit  à  rentrée  des 
ardoises  en  Hollande  et  en  Suisse. 

Avant  l'établissement  des  droits  k  l'entrée  du  ZoUverein,  les  exploi- 
tants belges  exportaient  dans  les  pays  qui  en  font  partie  plus  de  la 
moitié  de  leur  production.  Depuis  1885,  force  leur  est  de  chercher  à 
conquérir  le  marché  belge,  lequel  reçoit  annuellement  60  millions  d'ar- 
doises françaises  dites  de  Fumay. 

La  production  des  ardoisières  du  Luxembourg  s'est  élevée   de 
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47,540,000  en  1840  à  44,295,000  en  4876,  année  marquée  par  un 
ouragan  célèbre.  L'augmenlation  sur  4875  était  de  3,495,000  pièces, 
mais  il  est  à  remarquer  que  des  accroissements  tout  aussi  notables 
avaient  été  constatés  auparavant.  La  production  a  diminué  de  1876 
à  4882,  s'est  relevée  en  4882  et  4883  pour  recommencer  à  descendre 
d'une  manière  continue  jusqu'au  chiffre  de  25,827,000  atteint  en  4887. 
La  diminution  la  plus  forte,  4,765,000,  correspond  à  Tannée  4879. 
Les  chiffres  cités  n'ont  rien  d'absolu,  attendu  qu'il  y  a  une  tendance  de 
plus  en  plus  grande  à  fabriquer  des  ardoises  de  grands  modèles. 

Il  faudrait  pouvoir  comparer  les  productions  en  poids  et  non  eu 
nombre.  Une  chose  certaine,  cependant,  c'est  que  te  nombre  des  ou- 
vriers diminue.  De  4408  qu'il  était  en  4876,  il  est  descendu  à  658  eo 
4887.  Beaucoup  ont  changé  de  métier.  D'autres  ont  émigré.  Les  villages 
de  Hcrbeumont,  Gugnon  et  Mortehan  notamment  tendent  à  se  dépeupler. 
Les  ardoisières  de  Saint-Hédard,  qui  pour  le  moment  font  des  travaux 
préparatoires  assez  importants,  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  recruter  le 
personnel  nécessaire. 

La  diminution  que  Ton  constate  dans  la  prodution  des  ardoisières  ne 
provient  nullement  de  l'épuisement  des  gîtes  ni  des  difficultés  plus 
grandes  de  Texploiiaiion,  mais  uniquement  du  manque  de  débouchés 
résultant  de  la  situation  faite  aux  exploitants  par  la  législation  doua- 
nière des  pays  qui  nous  environnent. 

La  masse  de  schiste  ardoisier  actuellement  reconnue  est  suffisante 
pour  assurer  une  production  beaucoup  plus  considérable  pendant  un 
nombre  encore  indéterminé  d'années.  Bien  des  exploitants  sont  en  état 
de  doubler  leur  production  annuelle.  L'exploitaifon  n'est  pas  plus  diffi- 
cile ni  plus  onéreuse  qu'auparavant,  au  contraire.  La  main-d'œuvre 
n'est  pas  chère  et  les  conditions  de  transport  et  d'aérage  ont  été  aolû- 
blement  améliorées  depuis  quelques  années  dans  plusieurs  carrières. 
Le  transport  mécanique  tend  à  se  substituer  complètement  au  transport 
à  dos  d'homme.  Dans  les  carrières  exploitées  par  puits  inclinés,  Taug- 
meniation  des  frais  d'extraction  et  d'épuisement  résultant  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  éragos  est  minime,  d'autant  plus  que  beaucoup  d'ex- 
ploitations sont  pourvues  de  moteurs  hydrauliques.  L'entretien  des  puits 
et  galeries  est  nul.  Les  travaux  peuvent  donc  se  développer  en  direction 
sasn  qu'il  y  ait  augmentation  de  dépenses  de  ce  chef. 

Ce  qu'il  faudrait,  ce  sont  des  voies  de  communication  économiques.  Il 
avait  été  question  d'un  chemin  de  fer  vicinal  qui,  partant  de  la  gare  de 
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Longlier,  desservirait  les  ardoisières  de  Warmi fontaine,  de  Sainl-Médard 
el  d'Herbeumont,  mais  le  projet  a  été  abandonné,  les  communes  ne 
voulant  pas  intervenir  dans  les  frais  de  construction.  Il  est  à  remarquer, 
du  reste,  qu'en  raison  des  difficultés  de  transbordement  des  ardoises,  les 
exploitants  voulaient  une  voie  à  écarlement  normal,  ce  qui  n*est  guère 
réalisable. 

Les  ouvriers  occupés  dans  les  ardoisières  possèdent,  à  peu  d'excep- 
tions près,  une  maison  et  un  lopin  de  terre  qu'ils  cultivent  eux-mêmes. 
Ceux  du  l*''  et  du  3"^  groupe  habitent  non  loin  de  leur  lieu  de  travail. 
Beaucoup  d'ouvriers  occupés  aux  ardoisières  de  Herbeumont  el  surtout 
de  Saint-Médard,  habitent  au  contraire  à  plus  d'une  lieue  des  siège» 
d'exploitation.  S'ils  possédaient  des  moyens  de  transport  économiques, 
leur  effet  utile  serait  plus  considérable  et  par  conséquent  le  prix  de 
revient  serait  diminué.  Une  autre  cause  d'abaissement  de  l'effet  utile 
est  l'habitude  qu'ont  tous  les  ouvriers  ardoisiers  de  sortir  de  la  fosse  au 
moins  trois  fois  par  jour  avaqt  Ig  remonte  finale.  Pour  les  ardoisières 
dont  la  voie  d'accès  est  horizontale,  l'inconvénient  n'est  pas  grand, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  celles  où  l'on  descend,  souvent  à  une 
assez  grande  profondeur,  par  échelles  et  escaliers. 

Voici  succinctement  l'historique  des  ardoisières  en  activité. 

iw  groupe  de  Viel-Salm 

11  comprend  actuellement  quinzeardoisières,  dont  huit  sont  exploitées 
souterrsiinement  et  qui  toutes  sont  disposées  les  unes  à  côté  des  autres 
suivant  une  ligne  EO,  La  fissililé  du  schiste  diminue  dans  le  même 
sens,  au  point  que  dans  les  dernières  carrières,  du  cété  de  l'ouest,  on  qc 
^brique  plus,  pour  ainsi  dire,  d'ardoises,  mais  des  pierres  tombales, 
des  appuis  de  fenêtres,  etc.  L'exploitation  a  d'abord  été  faite  exclusive- 
ment à  ciel  ouvert  el,  à  en  juger  par  la  hauteur  du  gisement  enlevé, 
on  peut  dire  qu'elle  remonte  à  un  très  grand  nombre  d'années.  Deux 
carrières  souterraines  seulement  (à  l'est  de  la  série)  ont  pris,  à  un  cer- 
tain moment,  un  grand  développement,  mais  elles  sont  abandonnées 
depuis  trois  ans. 

Les  ardoisières  souterraines  encore  en  activité  ne  comprennent  qu'une 
seule  petite  chambre  de  travail,  et  plusieurs  même  ne  sont  occupées 
qu'en  cas  de  mauvais  temps.  Ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  qui 
travaillent  en  s'adjoignant  un  très  petit  nombre  d'ouvriers,  ce  qui 
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explique  le  grand  nombre  de  carrières  et  Timportance  minime  de 
chacune  d'elles. 

La  production  totale,  qui  en  1877  était  de  d  millions  d^ardoises,  ei 
en  1878  de  9  millions,  est  tombée  à  3,650,000  en  4887.  On  fabrique 
surtout  des  «  cherbains  »  ardoises  de  grandes  dimensions,  de  forme 
assez  irrégulière  et  de  0">,005  à  0™,006  d'épaisseur,  et  qui  ne  s'em- 
ploient guère  que  dans  la  région  voisine  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Etant  donné  le  grand  morcellement  de  la  propriété,  peu  d'ardoisières 
peuvent  prendre  de  l'extension.  Beaucoup  de  propriétaires  ou  de  loca- 
taires ne  disposent  d'ailleurs  d*aucun  capital. 

Pendant  le  semestre  écoulé,  les  sieurs  Gomez  ont  continué  le  creuse- 
ment de  la  galerie  commencée  en  1887.  Le  travail  se  continue  sans 
présenter  rien  de  particulier. 

II*  Groupe 

Il  comprend  les  ardoisières  de  Hour  et  de  Laviot  (1),  à  Rochehaut. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rochehaut,  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  de  Houl*,  on  a  creusé  trois  puils  à  peu  de  dislance  l'un  de 
l'autre  pour  exploiter  un  gisement  dirigé  de  l'est  à  Touest  et  inclinant 
au  midi  de  45  à  50  degrés.  L'extraction  par  le  puils  du  milieu  fut  com- 
mencée en  1835  et  abandonnée  en  1858,  la  veine  exploitable  ayant  trop 
peu  d'épaisseur. 

A  l'ouest,  la  pierre  est  fissurée,  tendre  et  de  mauvaise  qualité.  On  n'y 
a  travaillé  que  de  1862  à  1865.  Le  puits  le  plus  à  l'est  a  atteint  la  pro- 
fondeur de  140  mètres,  suivant  l'inclinaison,  et  constitue  .l'ardoisière  de 
Hour  actuelles  Les  travaux  ne  peuvent  s'y  développer  en  direction,  la 
pierre  devei\ant  mauvaise  vers  l'ouest,  tandis  que  le  gisement  exploita- 
ble diminue  rapidement  d'épaisseur  vers  l'est.  L'extraction  des  produits 
et  l'épuisement  des  eaux  se  font  à  l'aide  de  moteurs  hydrauliques. 

A  l'ardoisière  de  Laviot,  on  exploite  par  une  galerie  de  niveau  un 
banc  de  schiste  ardoisier  dirigé  est-ouest,  avec  une  inclinaison  de  45  à 
50  degrés  vers  sud  et  dont  l'épaisseur  utilisable  qui  était  de  12  mètres 
au  début,  va  en  diminuant  de  façon  à  ne  plus  atteindre  maintenant  quo 
6  mètres  à  60  mètres  environ  de  l'affleurement  est. 

(1)  A  ce  groupe  se  rattachent  les  ardoisières  de  Riposseau  et  de  La  Plet,  à  Aile, 
province  de  Namur. 
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Il  y  a  trois  ans,  on  exploitait  encore  une  veine  supérieure,  qui  a  dû 
être  abandonnée,  la  pierre  y  devenant  trop  dure. 

Ces  ardoisières  de  Rochehaut,  d'un  accès  très  difficile,  n*ont  aucun 
avenir.  Elles  sont  trop  éloignées  des  centres  de  consommation  et  les 
gisements  en  exploitation  ne  présenteront  bientôt  plus  une  épaisseur 
suffisante  pour  assurer  un  prix  de  revient  convenf^ble. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vivy,  près  du  moulin  de  Liresse, 
M.  Chastel,  propriétaire  des  ardoisières  de  Rochehaut,  vient  de  repren- 
dre une  petite  exploitation  abandonnée  depuis  fort  longtemps.  Le  gise- 
ment, tel  qu*il  est  reconnu  jusque  maintenant,  a  la  composition  indiquée 
au  croquis  ci-contre. 

On  est  occupé  à  faire  un  crabotage  de  quelques  mètres  de  hauteur 
seulement  dans  le  grès,  au  delà  de  Tunique  ouvrage  exploité  ancienne- 
ment. 

Les  bancs  de  chislc  grisâtre  et  bleuâtre  sont  également  propres  â  la 
fabrication  d*ardoises. 

Le  chemin  de  fer  vicinal  en  projet  dePalisculà  Bouillon  passera  à 
environ  une  lieue  de  cette  carrière  et  facilitera  Técoulement  de  ses  pro- 
duits, si  toutefois  les  recherches  entreprises  donnent  ie  résultat  qu*on 
en  attend. 

III«  Groupe 

Le  troisième  groupe  comprend  les  ardoisières  suivantes  : 

Linglez,  à  Bertrix. 

Nouvelles  carrières, 

Goutelle-Lusson, 

Collards,  \  k  Herbeumont. 

Pichelotte, 

Prigeai, 

Feincr  et  Courtois,  )  .  «  .     ^  * ,    , 

o    vc.^  j    D  •  .  M^j    j         ^  Samt-Médard. 

Société  anonyme  de  Samt-Médard,     ) 

Société  de  Warmifontaine,  â  Grapfoniaine. 

Barville,  à  Neufchâteau. 

C*est  en  4862  que  Ton  commença,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bertrix,  â  Tendroit  où  le  ruisseau  d^Aise  se  jette  dans  la  Semois,  des 
recherches  qui,  en  1869 ,  aboutirent  à  la  création  de  Tardoisière  de 
Linglez.  Le  gisement,  d*une  grande  épaisseur  et  d'une  fissilité  tout 
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à  fait  remaïqotble,  a  une  direolion  sad-oaeat-nord-est  et  une  indi- 
naisoD  sud-est  de  46  degrés.  Cette  carrière  est  Taae  des  rares  où  le 
transport  de  la  pierre  se  fait  encore  à  dos  d'hommes.  Elle  présenie  la 
particularité  que  les  ouvrages  doivent  se  préparer  par  dévalage,  la  pre- 
mière galerie  d*accès  ayant  été  creusée  au  dessus  du  joint  de  crabotage. 
Ce  mode  d'exploitation,  qui  autrefois  était  la  règle,  est  aujourd'hui 
devenu]rexception . 

Sur  le  territoire  de  la  commune  d*Herbeumont  il  existait  encore,  il  y 
a  quelques  années,  un  très  grand  nombre  d'ardoisières  très  anciennes, 
appartenante  divers  propriétaires.  Toutes,  sauf  une,  sont  aujourd'hui 
réunies  entre  les  mains  de  MM.  Pierlot  et  Hevnen.  Ceux-ci  ont  aban- 
donné  un  certain  nombre  de  fosses  et  transformé  les  autres  de  manière 
à  constituer  deux  sièges  principaux,  pourvus  d^engins  mécaniques  pour 
l'extraction  et  l'épuisement,  les  «  Nouvelles  Carrières  »,  et  le  Prigeai  ; 
et  deux  autres  moins  importants  :  Goutelle-Lusson  et  les  CoUards, 

Les  Nouvelles-Carrières  formées  par  la  réunion  des  fosses  des  Fées, 
des  Français  et  Wiboroche,  seront  épuisées  dans  un  avenir  prochain, 
du  moins  à  l'étage  actuellement  en  exploitation.  J'ai  indiqué  dans  mon 
rapport  n»  338,  en  date  du  29  juin  dernier,  les  travaux  de  reconnais- 
sance qui  y  sont  en  cours  d'exécution. 

A  la  Goutelle-Lusson  les  conditions  d*aérage  ont  été.  considérable- 
ment améliorées,  pendant  le  semestre  écoulé  ainsi  que  je  l'ai  constaté 
dans  le  rapport  précité. 

Les  Collards  sont  pour  ainsi  dire  abandonnés.  De  grands  travaux 
d'exploitation  et  de  recherche  ont  été  faits  autrefois  dans  cette  car- 
rière. 

La  pierre  y  est  de  bonne  qualité  mais  fortement  ondulée,  ce  qui  la 
fait  rejeter  par  la  plupart  des  consommateurs. 

Des  quatorze  fosses  qui  constituaient  auV^efois  le  groupe  des 
u  anciennes  carrières  »,  il  ne  reste  en  activité  que  la  Pichelotte  appar- 
tenant à  M<"^  Gougeon,  et  le  Pngeai. 

L'ardoisière  de  Pichelotte  n*a  que  30  mètres  de  largeur  et  n*est  suscep- 
tible d'aucun  développement.  Le  transport  s'y  fait  encore  et  malheu- 
reusement s'y  fera  toujours  ^  dos  d*hommes. 

Pendant  le  semestre  écoulé,  la  communication  d'aérage  en  creusement 
au  Prigeai  a  été  terminée.  Cette  carrière  possède  donc  maintenant  une 
issue  à  chaque  extrémité  des  travaux  et  ceux-ci  vont  pouvoir  être  déve< 
loppés  considérablement.  Comme  je  Tai  indiqué  dans  mon  rapport 
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n*  328,  une  seconde  série  d*ouvrages  est  déjà  en  préparation.  Celte 
fosse  du.Prigeai  est  appelée  h  fournir  à  elle  seule  la  presque  totalité 
de  la  production  de  MM.  Picrlot  et  Heynen.  Des  moteurs  hydrauliques 
y  assument  Textraction  des  produits  et  Tépuisement  des  eaux. 

A  Test  du  Prîgeai,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Orgeo,  MM.  Pierlot 
et  Heynen  commencent  une  exploitation  en  descendant  à  partir  dMne 
galerie  horizontale  creusée  précédemment. 

À  Salnt-Médard,  ta  carrière  Fciner  et  Courtois,  ouverte  il  y  a  cinq 
ans,  ne  possède  encore  qu^une  seule  voie  d'accès,  puits  incliné.  On 
vient  cependant  de  commencer  le  creusement  d'une  galerie  suivant  le 
point  de  crabotage  pour  atteindre  un  puits  creusé  plus  à  Test.  Quand  ce 
résultat  sera  obtenu,  la  carrière  se  trouvera  dans  d'excellentes  condi- 
tions de  sécurité  et  d'aérage  et  elle  pourra  prendre  tout  le  dévelop- 
pement qn*on  désire  lui  donner.  Le  transport  se  fait  encore  à  dos 
d*hommes,  mais  bientôt  il  n*en  sera  plus  ainsi.  L'installation  ponr  Tex- 
fraction  mécaniq'ae  est  terminée,  sauf  qu*il  reste  ^  entailler  un  peu  le 
toit  du  puits  incline  pour  permettre  le  passage  des  chariots. 

A  Tardoisière  de  la  Société  anonyme  de  Saint-Médard,  on  poursuit  la 
préparation  des  travaux  au  second  étage  du  puits  mécanique.  Le  per- 
sonnet  continue  à  descendre. et  à  remonter  par  le  premier  puits  creusé, 
celui  de  Touest.  Les  produits  sont  remontés  au  jour  mécaniquement  à 
Taide  d'une  machine  li  vapeur  par  le  puits  de  Test. 

Cette  carrière  est  également  appelée  à  prendre  un  grand  dévelop- 
pement. Pendant  le  semestre  écouté,  elle  a  été  reliée  directement  à  la 
roiite  conduisant  à  la  station  de  Saint-Médard. 

C'est  vers  4845  qne  les  premières  fouilles  furent  faites  k  Warmifon- 
taine  par  des  ouvriers  qui  exploitèrent  sans  grand  succès,  pendant  quel- 
ques années,  une  veine  de  8  mètres  d'épaisseur,  puiç  cédèrent  leur 
carrière  à  M.  Marenne.  Celui-ci  creusa  un  puits  incliné  k  travers  bancs 
et  tenta  d*exploiler  plusieurs  gisements  d'ardoise  de  4  à  5  mètres  d'épais- 
seur que  le  puits  rencontra,  avant  de  recouper,  la  veine  primitivement 
reconnue  et  dite  veine  Marenne.  En  1865,  Tardoisière  changea  de  nou- 
veau de  propriétaire.  La  Société  Tock  et  O*  travaillait  la  veine  Marenne 
depuis  quelques  années  lorsqu'elle  découvrit  le  gisement  actuellement 
en  exploitation.  En  1870  et  1871  on  creusa  le  puits  d'extraction  au  mur 
de  la  veine  et  l'on  installa  des  moteurs  à  vapeur.  Les  travaux  de  la  veine 
Mardnne  sont  abandonnés,  mais,  entretenus  en  bon  état,  ils  pourraient 
être  repris  en  cas  de  besoin. 
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Ijb  gisement  en  exploilation  actuellement  présentait,  à  l'endroit  où  il 
a  été  reconnu,  40  mètres  de  puissance.  Il  est  séparé  de  la  veine  Marenne 
par  un  banc  de  cailloux  de  3  mètres  d*épaisseur  et  dont  la  direction 
fait  un  angle  de  114«  avec  la  méridienne,  tandis  que  celle  du  mur  de  la 
veine  fait  un  angle  de  i05«  seulement.  L'inclinaison  vers  le  sud  du  dit 
banc  est  de  Ai^  et  celle  du  mur  de  la  veine  de  59<*.  La  partie  exploita- 
ble augmente  donc  de  puissance  en  profondeur  et  vers  Touest ,  tandis 
qu'elle  diminue  vers  Test.  Les  chambres  d'exploitation  sont  réparties 
en  six  étages  dont  le  premier  est  à  la  profondeur  de  27  mètres  et  le 
dernier  à  104  mètres.  11  est  à  remarquer  que  beaucoup  d'ouvrages  sont 
tenus  en  réserve,  que  d*autres  sont  toujours  en  préparation,  de  sorte 
que  la  production  de  l'ardoisière  pourrait  être  considérablement  aug* 
montée  d'un  moment  à  Tautre  en  cas  de  besoin.  L'exploitation  se  fait 
d*une  manière  méthodique  et  suivant  un  plan  tracé  d'avance.  Les  ou- 
vrages ont  de  25  à  30  mètres  de  largeur  et  15  mètres  de  hauteur. 
Chaque  étage  est  séparé  du  précédent  et  du  suivant  par  une  «c  éponte  » 
de  5  mètres  d'épaisseur.  Les  ouvrages  d'un  môme  étage  sont  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  piliers  loograios  de  même  épaisseur.  Sans 
l'appui  des  piliers,  les  épontes  s'écrouleraient,  le  gisement  étant  fort 
incliné  et  très  puissant.  D'un  autre  côté,  pour  exploiter  sans  épontes, 
il  faudrait  extraire  tous  les  décombres  et  commencer  l'exploitation  par 
le  toit  du  gisement.  Ce  système  est  évidemment  celui  qui  offre  le  plus  de 
sécurité,  mais  il  n'est  applicable  que  là  où,  comme  à  Festiniog  (Pays 
de  balles),  par  exemple,  on  dispose  de  terrains  considérables  pour  le 
dépôt  des  décombres.  Indépendamment  de  la  pierre  perdue  par  Topé- 
ration  du  crabotage,  le  creusement  des  galeries,  etc.,  on  peut  admettre 
que  le  quart  seulement  du  schiste  abattu  est  transformé  en  ardoises. 

L'ardoisière  de  Barville  se  trouve  au  nord-est  de  Warmifontaine  sur 
le  territoire  de  Neufchàteau.  La  voie  d'accès  est  horizontale,  et  malgré 
cela  le  transport  à  dos  d'homrmes  est  encore  pratiqué  sur  une  grande 
partie  de  sa  longueur. 


V.  —  Loi  anglaise  de   1887  sur  les  mines  de 

HOUILLE     (COAL     MiNES     REGULATION     ACT,     1887). 

(Traduction  de  M.  Henrottb,  Ingénieur  au  Corps 
DES  Mines). 

classification  DES  ARTICLJ^. 

Préliminaires. 

i.  Titré  abrégé. 

â.  Mise  en  vigueur  de  la  loi. 

3.  Mines  auxquelles  la  loi  s*appliqae. 

4 

Première  partie . 

Emploi  des  garçons ,  des  filles  et  des  femmes. 

4.  Interdiction  d^employer  des  garçons  de  moins  de  douze  ans,  des 
filles  et  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains. 

5.  Heures  d'emploi  dans  les  travaux  souterrains  des  garçons  de  plus 
de  douze  ans. 

6.  Prescriptions  sur  remploi  dans  les  travaux  souterrains  des  gar- 
çons de  douze  à  seize  ans. 

7.  Emploi  à  la  surface  des  garçons,  filles  et  femmes. 

8.  Registre  d'inscription  des  garçons,  filles  et  femmes  employés. 

9.  Pénalités  pour  l'emploi  des  personnes  en  contravention  avec  la  loi. 
40.  Paiement  du  minerval  des  écoles  au  moyen  des  salaires. 

Salaires. 

il.  Défense  de  payer  les  salaires  dans  des  locaux  publics  (1),  etc. 

1S.  Payement  des  personnes  employées  dans  les  mines  d'après  les 
poids. 

43.  Nomination  et  exclusion  de  celui  qui  contrôle  les  poids  dans 
rintérét  des  travailleurs. 

(1)  Pablic  housew.    n 
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14.  Rémiinéralion  du  conirôleur  de  pesage. 

i5.  ApplicaiioD  dans  les  mines  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures. 

PuUs  uniques. 

46.  Interdiction  des  puits  uniques. 

17.  Nullité  des  contrats  pouvant  empêcher  l'observation  de  la  loi. 

18.  Exceptions  aux  dispositions  relatives  aux  puits. 

Division  des  mines  en  parties, 

19.  Division  des  i^nes  en  parties. 

Directeurs  diplômés. 

20.  Nomination  d*un  directeur  de  mines. 

SI.  Surveillance  journalière  de  la  mine  par  le  direcleur  ou  sous- 
directeur. 

22.  Incompatibilité  de  la  position  d^entrepreneur  d*abatage  de  pro- 
duit minéral  avec  les  fonctions  de  directeur  ou  sous  directeur. 

22.  Constitution  d*un  conseil  pour  désigner  les  examinateurs  déli- 
vrant les  certificats  de  compétence  aux  directeurs  ou  sous  directeurs. 

24.  Procédure  et  pouvoirs  du  conseil  en  vue  de  la  nomination  des 
examinateurs. 

25.  Règles  établies  par  le  secrétaire  d'Éiat  au  ^jet  des  examens. 

26.  Manière  de  conférer  les  certificats  aux  candidats  après  réussite  de 
Texamen. 

27.  Enquête  sur  la  compétence  du  directeur  et  annulation  des  certi- 
ficats en  cas  d'incapacité. 

28.  Frais  et  dépenses  de  l'enquête. 

29.  Enregistrement  de  Tannulaiion  du  certificat;  restitution  dans 
certains  cas. 

30.  Copie  du  certificat  en  cas  de  perte. 

31.  Dépenses  relatives  aux  certificats,  et  application  des  taxes. 

32.  Pénalités  pour  la  confection  de  faux  certificats  et  pour  les  décla- 
rations mensongères, 

Rapports^  plans^  déclarations  et  abandon  de  mines. 

33.  Rapport  par  le  propriétaire,  agput  ou  directeur  de  la  mine. 

34.  Tenue  du  plan  de  la  mine  au  buroau* 
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35.  Avis  à  donner  des  accidents  dans  les  mines.  * 

36.  Avis  à  donner  de  l'ouverture  et  de  l'abandon  d'une  mine. 

37.  Clôtures  dans  le  cas  de  l'abandon  d'une  mine. 

38.  Envoi  au  secrétaire  d'État  du  plan  de  la  mine  ou  du  chantier  en 
abandon. 

Inspection. 

39.  Nomination  des  inspecteurs  des  mines. 

40.  Incompatibilités  avec  les  fonctions  d'inspecteur. 

41.  Pouvoir  des  inspecteurs. 

42.  Avis  donné  par  l'inspecteur  des  causes  dkin  danger  auquel  il 
n'est  pas  expressément  paré. 

43.  Rapports  annuels  des  inspecteurs. 

44.  Rapports  spéciaux  des  inspecteurs. 

45.  Enquête  dirigée  par  le  secrétaire  d'État. 

46.  Publication  des  rapports. 

Arbilrage. 

47.  Dispositions  relatives  à  l'arbitrage. 

Cor  (mer s, 

48.  Dispositions  relatives  aux  enquêtes  des  coroncrs  sur  les  morts 
causées  par  les  accidents  dans  les  mines. 

Deiudème  partie 

RÈGLES. 

Règles  spéciales, 

49.  Règles  générales.  Ventilation  de  la  mine.  Stations  d*aérage  et 
inspection  des  conditions  de  la  ventilation,  etc.  Inspection  des 
machines,  etc.,  au  fond  et  à  la  surface.  Clôture  des  entrées.  Evacuation 
en  cas  de  danger.  Emploi  des  lampes  de  sûreté  en  certains  points. 
Construction  des  lampes  de  sûreté.  Examen  des  lampes  de  sûreté.  Sta- 
tions pour  lampes.  Emploi  des  explosifs  dans  les  travaux  souterrains. 
Eau  et  trous  de  sonde.  Signalisation  et  niches  pour  les  hommes  dans  la 
circulation  des  plans  activés  mécaniquement.  Refuges  pour  les  autres 
voies  de  circulation.  Etat  des  refuges.  Dimensions  des  voies  de  circula- 
tion. Sécurité  des  puits.  Sécurité  du  toit  et  des  parois.  Boisage.  Option 
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d'emplqycr  le  puits  d^enirée  d*air.  Fonctions  du  mécanicien.  Signaux 
dans  les  puits  d'extraction.  Couverture  supérieure  de  la  cage.  Chaînes. 
Mesures  pour  éviter  le  glissement  des  cordes  sur  les  tambours.  Frein  et 
indicateur.  Clôture  pour  les  machines.  Soupapes  de  sûreté  et  tubes 
indicateurs  d'eau  pour  les  générateurs.  Baromètre,  etc.  Brancards,  etc. 
Dégâts  volontaires.  Observation  des  prescriptions.  Livres  et  copies  des 
prescriptions.  Inspection  périodique  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 
50.  Pénalités  pour  inobservation  des  règles. 

RÈGLES  SPÉCULES. 

5i .  Règles  spéciales  pour  chaque  mine. 

52.  Etablissement  de  nouvelles  règles  spéciales. 

53.  Opposition  du  secrétaire  d'Etat  aux  règles  spéciales. 

54.  Amendements  aux  règles  spéciales. 

55.  Constatations  fausses,  et  négligence  de  transmettre  les  règles 
spéciales. 

56.  Copie  certifiée  des  règles  spéciales  en  vue  de  constituer  une 
preuve. 

Publication  éTun  extrait  de  la  lai  et  copie  des  règles  spéciales. 

57.  Publication  d'un  extrait  de  la  loi  et  copie  des  règles  spéciales. 
'  58.  Desiruciion  ou  lacération  des  affiches. 

Troisième  partie. 

SUPPLÉMENT. 

Procédure  légale, 

59.  Pénalités  pour  contravention  à  la  loi. 

60.  Emprisonnement  pour  négligence  volontaire  pouvant  causer  mort 
ou  blessure. 

6i.  Procédure  sommaire  pour  contraventions,  amendes,  etc. 

62.  Dispositions  générales  relatives  à  la  procédure  sommaire. 

63.  Appel  aux  assises  de  province. 

64.  Parent  ou  tuteur  coupable  d'affirmation  fausse  au  sujet  de  Tâgc. 

65.  Poursuites  contre  les  propriétaires,  agents  ou  directeurs. 

66.  Rapport  du  résultat  des  procédures  dirigées  contre  les  ouvriers. 

67.  Procédure  sommaire  pour  les  contraventions  en  Ecosse. 
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68.  Exceptions  relatives  aux  procédures  en  vertu  des  autres  lois. 

69.  Propriétaire  de  mine,  etc.,  ne  peuvent  agir  en  justice,  etc.,  dans 
les  poursuites  amenées  par  la  présente  loi. 

70.  Utilisation  des  amendes. 

Mélanges. 

74.  Décision  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  est  applicable  à  une 
mine. 

72.  Pouvoirs  du  secrétaire  d*Etat  de  faire  et  de  révoquer  des  ordres. 

73.  Remise  des  avis. 

74.  Application  des  art.  38  et  39  de  la  loi  sur  la  santé  publique. 

75.  Interprétation  des  termes. 

76.  Application  de  la  loi  à  l'Ecosse. 

77.  Application  de  la  loi  à  l'Irlande. 

Dispositions  transitoires  et  abrogation. 

78.  Maintien  des  inspecteurs  et  des  conseils  existants. 

79.  Maintien  des  certifîcals  et  des  registres  existants. 

80.  Certificats  de  service  conférés  dans  le  cas  de  certains  sous-direc- 
teurs. 

81.  Continuation  des  règles  spéciales  existantes. 

82.  Exceptions  temporaires  relatives  à  l'emploi  des  garçons  et  des 
filles  entre  dix  et  douze  ans. 

83.  Pièces,  etc.,  relatives  aux  lois  abrogées. 

84.  Abrogation  des  lois. 
Cédules. 


Loi  ayant  îpour  but  de  confirmer  par  des  amende- 
ments LES  LOIS  DE  1872  ET  1886.  SUR  LES  MINES  DE 
HOUILLE,  ET  LA  LOI  DE  1881  SUR  LES  MINES  DE  FER 
STRATIFIÉ  (poudre).  —  16  SEPTEMBRE  1887. 

Attendu  qu'il  est  utile  de  rappeler  et  de  promulguer  de  nouveau  avec 
divers  amendements  les  lois  de  1872  et  1886  sur  les  mines  de  charbon, 
et  la  loi  de  1881  sur  les  mines  de  fer  stratifiées  (poudre)  : 

La  présente  loi  est  promulguée  comme  suit,  par  S.  M.  la  Reine,  avec 
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l'avis  et  le  consenlemeDl  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  com- 
munes, dans  le  Parlement  assemblé  ici  et  par  son  autorité  : 

Préliminaires. 

Titre  abrégé, 
i.  Cette  loi  peut  être  appelée  loi  de  4887  sur  les  mines  de  bouille. 

Mise  en  vigueur  de  la  loi. 

2.  Celte  loi  ne  sera  pas  appliquée  avant  le  1^  janvier  i888,  et  celte 
date  sera  celle  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Mines  auxquelles  la  loi  8*applique. 

3.  Celte  loi  s*applique  aux  mines  de  bouille,  de  fer  stratifié,  de 
scbisles  (sbale)  '  de  terre  réfraclaire;  et  dans  celte  loi,  à  moins  que  le 
texte  ne  le  spécifie  autrement  le  mot  «  mine  »  signifie  toutes  les  mines 
auxquelles  la  présente  loi  s*applique. 

Premièx^  partie. 

Empkn  des  garçons,  des  filles  el  des  femmes. 

Interdiction  d'employer  des  garçons  de  moins  de  douze  ans,  des  filles  et  des 

femmes  dans  les  travaux  souterrains. 

4.  Aucun  garçon  âgé  de  moins  de  douze  ans,  aucune  fille  ou  femme 
de  tout  âge,  ne  peut  être  employé  ou  destiné  à  un  emploi  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  dans  n*imporle  quelle  mine. 

Heures  de  travail  des  enfante  de  plus  de  douze  ans  dans  les  travaux 

souterrains. 

5.  Dans  aucune  mine,  un  garçon  âgé  de  douze  ans  ou  de  plus  de 
douze  ans  ne  pourra  élre  occupé  ou  destiné  à  un  emploi  de  plus  de 
54  beures  par  semaine,  ni  de  plus  de  dix  beures  par  jour,  ni  d'aucune 
autre  façon  que  suivant  les  règlements  ci-après,  relatifs  à  remploi  des 
garçons  dans  les  travaux  souterrains  d*une  mine. 

Règlements  relatifs  à  l'emploi  des  garçons  dans  les  travaux  souterrains. 

6.  Quant  à  remploi  des  garçons  dans  Jcs  travaux  souterrains  d'une 
mine,  il  est  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

(i)  11  sera  accordé  un  intervalle  d*au  moins  buit  beures  entre  la 
période  d'emploi  d*un  vendredi  et  la  période  d'emploi  du  samedi  sui- 
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vani;  et  dans  les  autres  cas  il  sera  accordé  un  interralle  d'au  moins 
douze  heures  entre  chaque  période  d*emploi. 

(£)  La  période  d'emploi  sera  comptée  comme  commençant  au 
moment  de  quitter  la  surface  et  finissant  au  moment  de  retourner  à  la 
surface. 

(s)  La  semaine  sera  comptée  comme  commençant  le  samedi  à  minuit, 
et  comme  finissant  à  minuit  le  samedi  suivant. 

Emploi  des  garçons,  des  filles  et  des  femmes  à  la  surface. 

7.  Quant  à  remploi  des  garçons,  filles  et  femmes  à  la  surface,  dans 
les  travaux  dépendant  de  n'importe  quelle  mine,  il  est  soumis  à  Tob- 
servation  des  conditions  suivantes  : 

(i)  Aucun  garçon  ou  fille  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra  y  être 
employé. 

(2)  Aucun  garçon  ou  fille  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  y  être 
employé  : 

(a)  Pendant  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni 

(b)  Pendant  plus  de  six  heures  par  jour,  si  remploi  est  de  plus  de 
trois  jours  par  semaine,  ni 

(c)  Dans  tous  les  cas,  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour. 

(3)  Aucun  garçon  ou  fille  âgé  de  tjreize  ans  ou  de  plus  de  treize  ans 
ne  ponrra  y  être  employé  pendant  plus  de  cinquante  heures  par 
semaine,  ni  pendant  plus  de  dix  heures  par  jour. 

(4)  Aucun  garçon,  fille  ou  femme  ne  pourra  y  être  employé  entre 
neuf  deures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  ni  le  dimanche,  ni  le 
samedi  après  deux  heures  de  Taprès-midi. 

(s)  Il  sera  accordé  un  intervalle  d'au  moins  huit  heures  entre  la  fin  de 
l'ouvrage  d'un  vendredi  et  le  commencement  de  l'ouvrage  du  samedi 
suivant,  et  dans  les  autres  cas,  entre  la  fin  de  l'ouvrage  d'un  jour,  et  le 
commencement  de  l'ouvrage  du  jour  suivant,  il  sera  accordé  un  inler- 
tervalle  d'au  moins  douze  heures. 

(6)  La  semaine  sera  comptée  comme  commençant  le  samedi  à  minuit 
et  comme  finissant  à  minuit  le  samedi  suivant. 

(7)  Aucun  garçon,  fille  ou  femme  ne  sera  employé  d'une  manière 
continue  pendant  plus  de  cinq  heures,  sans  un  intervalle  d'au  moins  une 
demi  heure  affecté  à  un  repas,  et  l'emploi  ne  pourra  être  de  huit  heures 
ou  d'une  journée  entière,  sans  que  le  repos,  ou  Tensemble  des  repos 
affectés  aux  repas  soient  au  moins  d  une  heure  et  demie. 
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(8)  Aucun  garçon,  fille  ou  femme  ne  pourra  être  employé  à  mouvoir 
les  wagons  sur  voie  ferrée. 

Les  règlements  quant  à  l'emploi  des  garçons,  des  filles  et  des  femmes 
le  samedi,  après  deax  heures  de  l'après  midi,  ne  sont  pas  applicables  à 
rirlande,  aussi  longtemps  qu*il  y  a  exemption  par  ordre  du  secrétaire 
d'Éial. 

Registre  d'inscription  des  garçons,  des  filles  et  des  femmes  employés. 

8.  (f)  Le  propriétaire-gérant  ou  directeur  de  toute  mine  devra  tenir 
un  registre  dans  les  bureaux  de  la  mine,  sur  lequel  sont  inscrits,  sui- 
vant les  formes  prescrites  de  temps  à  autre  par  le  secrétaire  d'Ëtat,  le 
nom,  Tâge,  la  résidence  et  la  date  de  premier  emploi  de  tous  les  garçons 
employés  dans  les  travaux  souterrains,  et  de  tous  les  garçons,  filles  ou 
femmes  employés  au  jour  dans  les  dépendances  de  la  mine;  sur 
demande,  ce  registre  pourra  être  examiné  par  tout  inspecteur  des  mines 
et  tout  fonctionnaire  d  une  école,  ou  du  comité  d*une  école  du  district 
dans  lequel  la  mine  se  trouve.  Cet  examen  se  fera  à  la  mine,  à  toute 
heure  raisonnable,  et  tout  inspecteur  ou  fonctionnaii^e  précité  pourra 
vérifier  le  registre  et  en  prendre  copie. 

(2)  Tous  ceux  qui  commandent  directement  à  un  garçon,  autres  que 
le  propriétaire  ou  le  directeur  de  la  mine,  avant  de  le  charger  d*un 
ouvrage  dans  les  travaux  souterrains,  devront  faire  connaître  au  direc- 
teur de  la  mine,  ou  à  une  personne  désignée  par  le  directeur  qu'ils  sont 
sur  le  point  d*employer  le  garçon  dans  la  mine. 

9.  Toute  personne  qui  contreviendra  ou  ne  se  conformera  pas  aux 
dispositions  de  cctle  loi  relatives  à  remploi  des  garçons  ;  des  filles  et  des 
femmes,  aux  dispositions  relatives  ai^  registre  des  garçons,  des  filles  et 
des  femmes,  et  à  l'avis  préalable  de  remploi  des  garçons,  toute  per- 
sonne qui  permettra  l'inobservation  de  ces  dispositions,  ou  toute  con- 
travention à  celles-ci,  sera  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 
Dans  le  cas  d*unc  contravention  et  d*une  non  observation  par  qui  que  ce 
soit,  le  propriétaire  gérant,  ou  directeur  de  la  mine  sera  coupable  de 
contravention  à  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris 
tous  les  moyens  raisonnables,  en  publiant  et  en  appuyant  de  tout  son 
pouvoir  les  dispositions  de  la  loi,  pour  empocher  les  contraventions. 

Payement  du  minerval  des  écoles,  à  Taide  des  salaires. 

10.  (i)  Après  une  demande  par  écrit  du  principal  professeur  de 
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Técole  publique  primaire  fréquentée  par  tout  garçon  ou  fille  employé 
dans  le  fond  ou  à  la  surface,  la  personne  qui  paie  le  salaire  du  garçon 
ou  de  la  fille,  paiera  au  principal  professeur  de  Técole,  aussi  longtemps 
qu'il  emploiera  le  garçon  ou  la  fille,  pour  chaque  semaine  de  fréquen- 
tation de  Técole,  la  somme  hebdomadaire  convenue.  Cette  somme  ne 
peut  excéder  deux  pence  par  semaine,  ni  la  douzième  partie  des  salaires 
du  garçon  et  de  la  fille,  et  sera  déduite  des  salaires  dus  au  service  du 
garçon  et  de  la  fille. 

(£)  Toute  personne  qui,  d'après  ces  dispositions,  refuse  de  payer 
toute  somme  due  conformément  à  ce  qui  vient  d*étre  dit,  ent  punissable 
d*une  amende  ne  dépassant  pas  dix  shillings 

Salaires. 
Défense  de  payer  les  salaires  dans  les  locaux  publics  (1). 

H.  (i)  Les  salaires  ne  peuvent  être  payés  à  toute  personne  employée 
dans  les  travaux  de  la  mine,  ou  relatifs  à  la  mine,  à  proximité  ou  à 
rintérieur  de  tout  local  public,  de  débit  de  bière,  de  lieux  pour  le  com- 
merce des  alcools,  de  la  bière,  du  vin,  du  cidre,  ou  autres  liqueurs  spi- 
ri tueuses  ou  fermentées,  ni  dans  aucune  maison  de  plaisir,  ni  dans 
aucun  bureau ,  jardin  ou  lieu ,  prochains  ou  contigus  à  celles-ci  ou 
occupés  par  elles. 

(2)  Toute  personne  qui  contreviendra  ou  ne  se  conformera  pas  à  ces 
dispositions  et  toute  personne  qui  permettra  une  contravention  à  ces 
dispositions,  ou  Tinobservation  de  celles-ci,  sera  coupable  d'avoir 
enfreint  la  loi  ;  dans  le  cas  d'une  contravention  ou  d'une  inobservation 
par  qui  que  ce  soit,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  sera 
coupable  de  contravention,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  tous  les 
moyens  raisonnables,  en  publiant  et  appuyant  de  tout  son  pouvoir  les 
dispositions  de  la  loi,  pour  empêcher  les  contraventions. 

Paiement  des  personnes  employées  dans  les  mines  d'après  les  poids. 

iS.  (i)  Lorsque  le  montant  des  salaires  payés  à  toute  personne 
employée  dans  une  mine  dépend  de  la  quantité  abattue  du  produit  miné- 
ral, ces  personnes  seront  payées  d'après  le  poids  du  produit  minéral 
qu'elles  fournissent  et  suivant  les  engagements  du  contrat.  Le  produit 
minéral  sera  pesé  dans  un  endroit  aussi  voisin  de  l'orifice  du  puits  que 
cela  est  raisonnablement  praticable. 

(1)  Public  houses. 
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Cependant,  rien  dans  celle  parlie  du  règlement  ne  peut  empêcher  le 
propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  de  convenir  avec  les  per- 
sonnes employées  dans  la  mine  que  des  déductions  seront  fiaitcs  en  rai- 
son des  pierres  ou  d'autres  substances  que  le  produit  minéral  devant 
être  fourni  par  le  contrat,  peut  contenir  au  sortir  de  la  mine,  ou  bien  en 
raison  des  vases  d*extraclion  qui  ne  seraient  pas  convenablement  rem- 
plis dans  les  cas  où  ces  vases  sont  remplis  par  rabatteur  du  produit 
minéral  ou  son  traineur,  ou  des  personnes  immédiatement  employées 
par  lui.  Ces  déductions  seront  faites  de  façon  à  être  acceptées  par  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  de  la  mine  d  une  part,  et  les  personnes 
employées  dans  la  mine  de  Taulre,  ou  par  une  personne  désignée  dans 
ce  but  par  le  propriétaire,  agent  ou  directeur  ou,  (si  un  contrôleur  de 
pesage  est  affecté  dans  ce  but  comme  il  est  mentionné  ci-après)  par  un 
contrôleur  de  pesage,  ou  bien,  dans  les  cas  de  contestation,  pnr  une 
troisième  personne  muluellement  agréée  par  le  propriétaire,  gérantj)u 
directeur  de  la  mine  d*une  part,  et  les  personnes  employées  dans  la 
mine  de  l'autre  ;  ou  bien,  à  défaut  d'entente,  par  le  magistrat  compé- 
tent de  la  juridiction  dans  laquelle  le  puits  est  situé. 

(2)  Toute  personne  qui  contreviendra  ou  ne  se  conformera  pas  à  ces 
dispositions,  et  toute  personne  qui  permettra  une  contravention  ou  une 
inobservation  à  ces  dispositions  sera  coupable  d'une  infraction  à  la 
présente  loi.  Dans  le  cas  d'une  contravention  ou  d'une  inobservation 
par  qui  que  ce  soit,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine, 
sera  coupable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  tous  les  moyens  rai- 
sonnables, en  publiant  et  appuyant  de  tout  son  pouvoir  les  dispositions 
de  la  loi,  pour  empêcher  les  contraventions. 

(^)  Lorsqu'il  est  prouvé  au  secrétaire  d'Etat,  que,  dans  une  mine  ou 
dans  une  classe  de  mine  n'employant  pas  plus  de  trente  personnes 
dans  les  travaux  souterrains,  et  sur  la  demande  simultanée  du  ou 
des  propriétaires  de  la  mine,  il  peut  être  utile  que  les  salaires  soient 
payés  d'une  autre  façon  que  celle  déterminée  par  la  présente  loi,  le 
secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  accéder  à  cette  demande 
sans  conditions,  ou  bien  pour  un  temps  donné,  et  à  des  cpnditions  spé- 
cifiées. 

Nomination  et  exclusion  de  celui  qui  contrôle  les  poids  dans  rintérét  des 

travailleurs. 

43.  (i)  Les  personnes  qui  sont  employées  dans  une  mine  et  sont 
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payées  en  raison  du  poids  de  produit  minéral  fourni  par  elles,  peuvent 
à  leurs  frais,  établir  une  personne  (désignée  dans  celte  loi  sous  le  nom 
de  contrôleur  de  pesage)  à  chaque  endroit  désigné  pour  le  pesage  du 
produit  minéral,  et  à  chaque  endroit  désigné  pour  la  détermination  des 
déductions,  de  manière  que  ce  contrôleur  puisse,  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  Tout  établi,  prendre  un  compte  exact  des  poids  du  produit  minéral, 
et  déterminer  correctement  les  déductions  qui  peuvent  se  présenter. 

{2)  Le  conlrôleur  des  poids  aura  toute  facilité  pour  accomplir  sa 
tâche,  y  compris  la  faculté  d'inspecter  et  d'éprouver  la  balance,  et  de 
déterminer  la  tare  des  wagonnets  et  des  wagons;  si  dans  une  mine  toutes 
les  facilités  convenables  ne  sont  pas  accordées  au  contrôleur  des  poids, 
le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  sera  coupable  dMnobservalion  de 
cette  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu^il  a  pris  tous  les  moyens  raison- 
nables pour  appuyer  de  tout  son  pouvoir  cet  article  du  règlement. 

(s)  Un  contrôleur  de  pesage  ne  sera  autorisé  d'aucune  façon  à 
empêcher  ou  à  interrompre  le  travail  de  la  mine,  ou  à  s'interposer  dans 
le  pesage,  la  conduite  ou  la  direction  de  la  mine;  mais  il  est  autorisé  ^ 
vérifier  le  compte  et  à  déterminer  les  déductions  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  L'absence  d'un  contrôleur  des  poids  à  la  place  pour  laquelle  il  a 
été  désigné  n'est  pas  une  raison  pour  interrompre  ou  remettre  à  plus 
tard  le  pesage  et  la  détermination  des  déductions  à  cette  place  ;  mais  il 
en  est  de  même  pour  la  personne  désignée  dans  ce  but  par  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur,  à  moins  que  le  contrôleur  absent  n'ait 
des  raisons  pour  croire  qu'il  ne  sera  pas  procédé  au  pesage  et  à  la 
détermination  des  déductions  possibles. 

Rien,  dans  ces  dispositions,  ne  peut  empêcher  un  conlrôleur  de 
pesage  de  donner  à  tout  travailleur  un  compte  des  poids  du  produit 
minéral  fourni  par  ce  dernier,  ou  une  information  relative  au  pesage, 
à  la  balance,  à  la  lare  des  wagonnets  et  wagons,  ou  bien  relativement 
aux  déductions  et  à  tout  autre  sujet  qui  rentre  dans  ses  fonctions  de 
contrôleur  des  poids,  mais  toujours,  cependant,  de  manière  que  le  tra- 
vail de  la  mine  ne  soit  ni  interrompu,  ni  empêché. 

(4)  Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  désire  le  renvoi 
d*un  contrôleur  de  pesage  sur  le  motif  que  le  contrôleur  a  empêché  ou 
interrompu  le  travail  de  la  mine,  ou  s'est  interposé  dans  le  pesage,  le . 
travail  ou  direction  de  la  mine,  ou  bien  que,  au  détriment  de  l'agent, 
propriétaire  ou  directeur  il  a  tenu  un  compte  trop  élevé  ou  déterminé 
des  déductions  injusles,  ou  donné  des  informations  comme  il  a  été  dit 
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plus  haut,  il  peut  citer  le  contrôleur  devant  une  juridiction  sommaire, 
qui,  si  elle  pense  que  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  montre  prima 
faciCf  une  raison  suffisante  pour  le  renvoi  du  contrôleur,  fera  compa- 
raître celui-ci,  pour  faire  valoir  les  causes  qui  militent  contre  son 
renvoi. 

(5)  La  cour  entendra  les  parties,  et  si  un  motif  suffisant  est  démon- 
tré par  Tagent  propriétaire  on  le  directeur  pour  justifier  le  renvoi  du 
contrôleur,  elle  fera  un  ordre  sommaire  pour  son  exclusion;  le  con- 
trôleur sera  exclu,  mais  sans  préjudice  de  la  nomination  d'un  autre 
contrôleur  à  sa  place. 

((S)  La  Cour  déterminera  dans  chaque  cas  les  frais  comme  elle  le  juge 
équitable. 

(7)  Si,  dans  une  demande  d^exemption  par  ordre  d*un  secrétaire 
d*Etat,  les  personnes  employées  dans  une  mine  sont  payées  par  le  mesu- 
rage  ou  jaugeage  du  produit  fourni  par  elles,  les  dispositions  de  celte 
loi  seront  appliquées  comme  si  le  mot  pesage  comprenait  les  mots  mesu- 
rage  et  jaugeage,  et  tous  les  termes  relatifs  au  pesage  sont  aussi  rela- 
tifs à  ceux-ci. 

(8)  Toute  personne  chargée  du  pesage  par  le  propriétaire,  gérant  ou 
directeur  qui  empêche  ou  interrompt  le  contrôleur  de  pesage  dans  Texer- 
cice  convenable  de  ses  fonctions,  ou  bien  se  sert  non  correctement  de 
la  balance,  ou  bien  altère  celle-ci  ou  les  tares  en  vue  d'empêcher  un 
compte  exact,  sera  coupable  d'inobservation  la  présente  loi. 

Rémunération  du  contrôleur  de  pesage. 

44.  (i)  Quand  un  contrôleur  de  pesage  a  été  désigné  par  le  vote  de 
la  majorité  des  personnes  qui  sont  employées  dans  une  mine  et  payées 
d*après  le  poids  du  produit  minéral  fourni  par  elles,  et  que  ce  con- 
trôleur a  rempli  ses  fonctions  comme  tel,  il  peut  réclamer  de  chacune  ' 
de  ces  personnes,  pour  le  temps  employé,  sa  proportion ^de  salaire  de 
contrôleur  de  pesage,  même  si  Tune  des  personnes  par  lesquelles  il  a 
été  désigné  a  quitté  la  mine,  ou  qued*autres  personn.^s  y  soient  entrées 
depuis  sa  nomination  comme  contrôleur  de  pesage,  malgré  toute  règle 
de  loi  ou  d'équité  contraire  à  celte  réclamation. 

(2)  Il  est  permis  au  propriétaire  ou  directeur  de  nimporte  quelle 
mine,  où  la  majorité  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  se  sont  enten- 
dues comme  il  a  été  dit  plus  haut,  de  retenir  pour  le  contrôleur  dos 
poids,  la  contribution  des  personnes  employées  et  payées  comme  il  a 
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été  dit  plus  haut,  et  nonobstant  les  disposition  s  des  lois  relatives  à 
l'échange,  de  payer  pour  ces  personnes  la  part  qui  revient  au  contrôleur 
des  poids. 

Application  dans  les  mines  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures. 

45.  (i)  La  loi  de  1878  sur  les  poids  et  mesures,  s'applique  à  tous 
les  poids,  balances,  échelles  et  machines  à  peser  servant  dans  toutes 
les  mines  pour  déterminer  les  salaires  à  payer  à  chaque  personne  en 
raison  du  poids  de  produit  minéral*fourni  par  elle,  de  la  même  manière 
que  cette  loi  s'applique  aux  poids,  balances,  échelles  et  machines  à 
peser  employées  dans  le  commerce. 

{i)  Un  inspecteur  des  poids  et  mesures  désigné  d'après  la  loi  citée, 
inspectera  et  examinera  de  la  façon  déterminée  par  cette  loi,  au  moins 
une  fois  dans  le  cours  de  six  mois,  les  poids,  les  balances,  les  échelles 
et  les  machines  à  peser  employées,  ou  en  possession  de  toute  personne 
pour  remploi  désigné  ci-dessus,  dans  toutes  les  mines  de  son  district. 
Il  fera  aussi  une  inspection  et  un  examen  à  toute  autre  époque  et  dans 
tous  les  cas  où  il  aura  un  motif  raisonnable  de  penser  que  Ton  emploie 
dans  une  mine  des  poids,  balances,  échelles  ou  machines  à  peser 
inexacts  ou  faux. 

(3)  L'inspecteur  examinera  aussi  les  mesures  et  les  moyens  de  jau- 
geage, mais  rien  dans  cette  partie  du  règlement  ne  peut  empêcher  ou 
modifier  les  procédés  de  mesure  ordinairement  en  usage  dans  la  mine. 

(4)  Un  inspecteur  peut,  en  vertu  de  cet  article,  sans  aucune  autorisa- 
tion d'une  justice  de  paix,  exercer  dans  toute  mine  ou  à  Tintérieur  de 
toute  mine,  en  ce  qui  concerne  les  poids,  mesures,  échelles,  balances 
et  machines  à  peser  servant  à  toute  personne  ou  en  possession  de 
toute  personne  pour  Tusage  dans  une  mine,  tous  les  pouvoirs  dont  il 
est  chargé,  quand  il  est  autorisé  par  un  écrit  de  la  justice  de  paix, 
d'après  l'article  48  de  la  loi  de  1878  sur  les  poids  et  mesures,  en  ce 
qui  concerne  les  poids,  mesures,  échelles,  balances  et  machines  à  peser 
mentionnés  dans  cet  article.  Toutes  les  dispositions  de  cet  article,  rela- 
tives aux  pénalités,  sont  applicables  à  cette  inspection. 

(s)  L'inspecteur  des  poids  et  mesures  ne  peut  pas,  en  remplissant  les 
fonctions  qui  lui  sont  dévolues  d'après  le  présent  article,  empêcher  le 
travail  de  la  mine. 
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Puits  unique. 
Interdiction  des  puits  uniques. 

16.  A  partir  de  la  mise  en  vigaeur  de  la  présente  loi,  le  propriétaire, 
agent  ou  directeur  n^emploiera  aucune  personne  dans  la  mine  et  ne 
permettra  qu'aucune  personne  se  trouve  dans  la  mine  dans  le  but  d  y 
travailler,  à  moins  d*avoir  rempli  les  condition^  suivantes  relatives  aux 
puits  et  aux  issues  : 

(a)  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux  puits  ou  issues  avec  lesquels 
chaque  chantier  en  exploitation  aura  une  communication,  de  telle  sorte 
que  ces  puits  ou  issues  apportent  aux  personnes  occupées  dans  un 
chantier,  deux  moyens  distincts  d*entrer  et  de  sortir;  que  les  puits  ou 
issues  appartiennent  à  la  même  mine  ou  à  plusieurs  mines. 

{b)  Ces  puits  ou  issues  ne  peuvent  en  aucun  point  être  voisins  de 
plus  de  quinze  yards  ;  il  doit  y  avoir  entre  ces  deux  puits  ou  issues, 
une  communication  d*au  moins  quatre  pieds  de  large  et  trois  pieds  de 
haut;  si  ces  communications  sont  faites  après  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi,  elles  auront  au  moins  quatre  pieds  de  haut. 

(s)  Des  appareils  convenables  pour  ramener  au  jour  ou  pour  descen- 
dre les  personnes  seront  installés  à  chacun  des  puits  ou  issues  dans 
les  constructions  avoisinant  la  mine  ;  si  ces  appareils  ne  sont  pas  cou- 
ramment en  usage  sur  ces  puits  ou  issues,  ils  doivent  se  trouver 
constamment  en  état  d^étre  utilisés. 

(g)  Tout  propriéuire,  gérant  et  directeur  d*une  mine,  qui  viole  ou  ne 
remplit  pas  les  dispositions  de  cet  article,  est  coupable  d'inobservation 
la  loi. 

(s)  Si  ces  dispositions  n*ont  pas  été  observées,  une  des  cours  supé- 
rieures peut,  sur  le  réquisitoire  de  l'attomey  général,  interdire  le  tra- 
vail dans  toute  mine  où  un  ouvrier  serait  employé  ou  désigné  pour 
une  occupation  en  contravention  avec  cet  article.  La  cour  déterminera 
les  frais  du  jugement  comme  elle  le  juge  équitable,  mais  cette  disposi- 
tion sera  sans  préjudice  de  tout  autre  moyen  permis  par  la  loi,  pour 
appuyer  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

{4)  Avis  écrit  de  Tintention  de  prononcer  ce  jugement  sera  donné  au 
propriétaire,  agent  ou  directeur  de  la  mine,  au  moins  dix  jours  avant  le 
réquisitoire. 

Nullité  des  contrats  pouvant  empêcher  l'observation  de  la  loi. 

17.  Personne  ne  peut  être  dispensé,  par  nMmporte  quel  contrat. 
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d'agir  en  sorte  que  le  nécessaire  soit  fait  pour  pourvoir  la  mine  d*un 

second  puits  ou  issue  dans  le  cas  où  ce  puits  ou  issue  est  imposé  par 

ce  règlement.  Personne,  en  vertu  de  n'importe  quel  contrat,  ne  peut 

être  sujet  à  une  pénalité  ou  condamnation  en  faisant  le  nécessaire  pour 

se  conforme!**  aux  dispositions  de  ce  règlement  relatives  aux  puits  et 

issues. 

Exceptions  aux  dispositions  relatives  aux  puits. 

48.  Les  dispositions  précédentes  de  ce  règlement  relatives  aux  puits 
et  issues  ne  sont  pas  applicables  : 
(/)  Dans  le  cas  d'une  mine  nouvellement  ouverte, 

(a)  k  tout  travail  fait  dans  le  but  d'ouvrir  une  communication  entre 
deux  ou  plusieurs  puits  ;  et 

(b)  à  tout  travail  fait  dans  le  but  de  rechercher  un  produit  minéral  ou 
de  prouver  son  existence  ; 

aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  personnes  employées 
dans  le  fond  et  simultanément  dans  la  totalité  des  différents  chantiers 
en  communication  avec  un  seul  puits  ou  issue,  ni 

(//)  à  toute  mine  qui  en  est  exemptée  par  ordre  d'un  secrétaire 
d'Etat,  sur  le  motif  que 

(a)  la  quantité  de  produit  minéral  reconnu  n'est  pas  suffisante  pour 
payer  la  dépense  occasionnée  par.  le  creusement  d'un  second  puits  ou 
issue  ou  l'établissement  d'une  communication  avec  un  second  puits  ou 
issue  lorsqu'une  telle  communication  existait,  mais  est  devenue  impra- 
ticable ;  où  bien 

{b)  que  les  travaux  dans  un  chantier  ont  atteint  la  limite  de  la  pro- 
priété ou  l'extrémité  du  champ  minéral  dont  le  chantier  est  une  partie, 
et  qu'il  est  convenable  d'abattre  les  piliers  déjà  formés  en  co'urs  du  tra- 
vail ordinaire,  quoique  ce  dépilage  puisse  séparer  le  chantier  de  l'un 
des  puits  ou  de  Tune  des  issues  ; 

Aussi  longtemps  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  personnes  employées 
au  fond  et  simultanément  dans  la  totalité  des  différents  chantiers  en 
connexion  avec  un  seul  puits  ou  issue  ;  ou  bien 

(///)  à  toute  mine . 

(a)  pendant  le  creusement  du  puits  ou  la  préparation  de  l'issue  ou 

(b)  pendant  le  temps  que  l'un  des  puits  ou  l'une  des  issues  est  deve- 
nue impraticable  par  suite  d'accident  ; 

Aussi  longtemps  que  la  mine  est  exemptée  par  ordre  d'un  secrétaire 
d*Etat,  et  que  les  conditions  (s'il  y  en  a)  annexées  à  l'ordre  d'exemption 
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sonl  dûment  observées.  La  disposition  de  ce  règlement  exigeant  que  les 
deux  puits  ou  issues  ne  soient  pas  séparés  par  une  dislance  de  moins 
de  quinze  yards,  ne  s'applique  pas  aux  mines  qui  sont  pourvues  de 
deux  puits  foncés  avant  le  premier  janvier  i865.et  séparés  par  une  dis- 
tance d'au  moins  10  pieds,  ni  aux  puits  commencés  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  séparés  par  une  distance  de  plus  de  40  pieds 
et  de  moins  de  45  yards. 

Les  dispositions  précédentes  de  ce  règlement  relatives  aux  dimen- 
sions de  la  communication  enlre  deux  puits  ou  issues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  mines  ou  classes  de  mines  qui  en  sont  exemptées  par 
ordre  d*un  secrétaire  d*£tat,  en  raison  du  peu  de  puissance  du  chan- 
tier ou  d*autres  exigences  affectant  cette  mine  ou  cette  classe  de  mines, 
et  aussi  longtemps  que  les  conditions  (s*il  y  en  a)  annexées  à  Tordre 
d'exemption  sont  dûment  Observées. 

Division  des  mùies  en  parties. 
DiYision  des  mines  en  parties. 

49.  (i)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  parties  d'une  mine  sont  exploitées 
séparément,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  peut  en 
donner  avis  écrit  à  l'inspecteur  du  district,  et  chacune  de  ces  parties, 
pour  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement,  sera  comptée  comme  mine 
séparée. 

(f)  Lorsqu'un  secrétaire  d'Etat  pense  que  la  demande  de  division 
d'une  mine  a  pour  but  d'éluder  les  dispositions  de  ce  règlement,  ou 
bien  d'empécber  les  effets  de  ce  règlement,  il  peut  par  écrit  faire  oppo- 
sition à  la  demande  du  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine.  Si 
le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  n'accepte  pas  celte  opposition,  il  en 
préTient  l'inspecleur  du  district  et  la  question  est  déterminée  par  arbi- 
trage de  la  façon  prévue  par  la  présente  loi  ;  la  date  de  réception  de 
l'avis  mentionné  en  dernier  lieu  sera  considérée  comme  la  date  du  ren- 
voi aux  arbitres. 

Directeurs  diplômés. 

Nomination  d'un  directeur  de  mine. 

50.  (i)  Toute  mine  sera  sous  les  ordres  d'un  directoir  qui  sera  res- 
ponsable du  contrôle  et  de  la  direction  de  la  mine;  le  propriétaire  oa 
gérant  d'une  mine  se  nommera  lui-même  ou  nommera  toute  autre  per- 
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sonoe  comme  directeur  de  la  mine,  et  préviendra  par  écril  l'inspecteur 
du  district,  du  nom  et  de  i*adresse  du  directeur. 

(2)  Nui  ne  peut  être  directeur  d'une  mine»  s'il  n'est  enregistré 
comme  poun'u  d'un  certificat  de  première  classe  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

(s)  Si  une  mine  est  exploitée  pendant  plus  de  quatorze  jours  sans  la 
présence  d'un  directeur  nommé  conformément  à  cet  article,  le  proprié- 
taire ou  gérant  de  la  mine  sera  condamnable  à  une  amende  n'excédant 
pas  50  livres  et  à  une  amende  supplémentaii'e  n'excédant  pas  iO  livres 
pour  chaque  jour  pendant  lequel  la  mine  est  exploitée  dans  ces 
conditions. 

Pourvu  que  : 

(a)  Le  propriétaire  de  la  mine  ne  soit  pas  condamnable  à  cette 
amende  s'il  prouve  qu'il  a  pris  tous  les  moyens  raisonnables  pour 
observer  cet  article  de  la  loi  et  pour  empêcher  la  miile  d'être  exploitée 
en  contravention  avec  cet  article,  et  que 

(b)  Si,  pour  une  cause  raisonnable  quelconque,  il  n'y  a  pas  un  direc- 
teur de  mine  diplômé  conformément  à  cet  article,  le  propriétaire  ou 
agent  de  la  mine  puisse  désigner  une  personne  compétente  ne  possé- 
dant pas  le  certificat  délivré  conformément  à  la  présente  loi,  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  pendant  une  période  n'excédant  pas  deux 
mois  ou  pendant  un  temps  quelconque,  jusqu'à  ce  que  la  personne  dési- 
gnée ait  eu  l'occasion,  dans  le  district  dans  lequel  la  mine  est  située, 
d'obtenir  par  examen  le  certificat  délivré  conformément  à  la  présente 
loi,  et  à  condition  d'envoyer  par  écril  k  l'inspecteur  du  district  le  nom 
et  l'adresse  du  directeur,  et  le  motif  pour  lequel  il  a  été  désigné  ;  et 

(c)  Qu'une  mine  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  personnes 
employées  dans  le  fond  soit  exemptée  des  dispositions  de  cet  article,  à 
moins  que  l'inspecteur  du  district,  par  écrit  envoyé  au  propriétaire  ou 
à  l'agent  de  la  mine,  n'exige  que  la  mine  soit  sous  le  contrôle  d'un 
directeur. 

Surveillance  journalière  de  la  mine  par  le  directeur  ou  80U8-direct«ur. 

21 .  (i)  Dans  toute  mine  pour  laquelle  ce  règlement  exige  le  contrôle 
d'un  directeur  diplômé,  une  surveillance  personnelle  sera  exercée  tous 
les  jours  par  le  directeur,  ou  un  80U8*directeur  nommé  par  écrit  par  le 
propriétaire  ou  gérant  de  la  mine. 

(2)  Toute  personne  nommée  de  cette  façon  devra  posséder  un  certi- 

26 
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fical  de  première  classe  ou  de  seconde  classe,  délivré  conformément  à 
la  présente  loi  ;  et,  en  Tabsence  du  directeur,  cette  personne  aura  la 
même  responsabilité  que  celui-ci,  relativement  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi;  mais  la  nomination  du  sous-directeur  n'affecte  pas  la 
responsabilité  personnelle  du  directeur  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

IiicoDipatibilité  de  la  position  d'eutrepreneur  d'abalage  avec  les  fonctions 

de  directeur  ou  sous-direçteur. 

Sa.  Un  entrepreneur  pour  Tabatage  de  produit  minéral,  ou  loutc 
personne  employée  par  un  tel  entrepreneur  ne  peut  être  nommé  direc- 
teur ou  sous-directeur,  conformément  à  la  présente  loi. 

Constitution  d'un  conseil  pour  désigner  les  examinateurs  délivrant  les 
certificats  de  compétence  aux  directeurs  ou  sous-directeurs. 

23.  (i)  Il  y  a  deux  sortes  de  certificats  de  compétence  délivrés  en 
vertu  de  ce  règlement  :  (/)  les  certificats  de  première  classe,  clest-à- 
dire  les  certificats  de  capacité  pour  être  directeur;  et  (//)  les  certificats 
de  seconde  classe,  c'est-à-dire  les  certificats  de  capacité  pour  être  sous- 
directeur;  mais  personne  ne  peut  obtenir  un  certificat  délivré  en  vertu 
de  cet  acte  s'il  n*a  une  expérience  pratique  des  mines  d'au  moins  cinq 
années. 

(2)  Pour  décerner  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni,  à  des 
époques  déterminées^  de  temps  en  temps  par  ordre  d'un  secrétaire 
d'Etat,  les  certificats  de  compétence  en  vue  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  des  examinateurs  seront  désignés  par  un  conseil  composé  de  : 

(a)  Trois  propriétaires  de  mines  dans  la  dite  partie  du  Royaume- 
Uni  ;  et 

(b)  Trois  personnes  employées  ou  qui  ont  été  employées  dans  les 
travaux  d'une  mine,  ou  relativement  aux  travaux  d'une  mine  située 
dans  la  dite  partie  du  Royaume-Uni  ;  ces  personnes  n'étant  ni  proprié- 
taires, ni  directeurs  d'une  mine  ;  et 

(c)  Trois  personnes  pratiquant  comme  ingénieurs,  directeur  ou 
administrateurs  de  mines  dans  la  dite  partie  du  Royaume-Uni  ;  et 

(d)  Un  inspecteur  des  mines  désigné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(3)  Les  membres  du  conseil  sont  désignés  et  peuvent  être  révoqués 
par  le  secrétaire  d'Etat;  ils  tiennent  séance  sur  sa  convocation.. 
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Procédure  et  pouvoirs  du  conaeil  en  vue  de  la  nomination 

des  examinateurs. 

S4.  (i)  La  procédure  de  chaque  conseil  sera  conforme  aux  règles 
contenues  dans  la  cédule  I,  annexée  à  la  présente  loi. 

{2)  Chaque  conseil  désignera,  de  temps  en  temps,  des  examinateurs 
non  choisis  parmi  les  membres  du  conseil,  à  moins  que  le  secrétaire 
d'Etat  ne  consente  à  un  autre  choix,  à  Teffet  d'examiner,  dans  la  partie 
du  Royaume-Uni  qui  rentre  dans  les  attributions  du  conseil,  les  candidats 
aux  certificats  de  compétence  délivrés  conformément  à  la  présente  loi. 

Chaque  conseil  peut,  de  temps  en  temps,  modifier  ou  annuler  le 
mode  suivi  dans  les  examens  et  les  conditions  imposées  aux  candidats, 
de  manière,  cependant,  que  les  examens  aient  rapport  aux  connais- 
sances nécessaires  pour  Fexploitation  pratique  des  mines  dans  cette 
partie  du  Royaume-Uni,  et  de  manière  que  Texamen  et  les  conditions 
imposés  aux  candidats  aux  certificats  de  seconde  classe  soient  aborda- 
bles par  des  mineurs  pratiques. 

Règles  établies  par  le  secrétaire  d'Etat  au  sujet  des  examens. 

25.  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  de  temps  à  autre,  modifier  ou  annuler 
le  mode  suivi  quant  à  la  localité  et  l'époque  des  examens  des  candidats 
aux  certificats  de  compétence  délivrés  conformément  à  la  présente  loi, 
le  nombre  et  la  rémunération  des  examinateurs,  et  les  frais  à  payer  par 
les  candidats,  de  manière  que  ces  frais  ne  dépassent  pas  ceux  spécifiés 
dans  la  cédule  11  annexée  à  ce  règlement.  Cette  règle  sera  observée 
par  tout  conseil  désigné  en  vertu  de  ce  règlement. 

Manière  de  conférer  les  certificats  après  réussite  de  Texameu. 

26.  (i)  Le  secrétaire  d'Elat  délivrera  à  tout  candidat  qui  aura  satis- 
fait à  Texamen  et  aura  suffisamment  donné  des  preuves  de  sa  sobriété, 
de  son  expérience,  de  son  habileté  et  de  sa  bonne  conduite  en  général, 
le  certificat  de  compétence  postulé.  La  forme  de  ce  certificat  sera  déter- 
minée de  temps  à  autre  par  le  secrétaire  d*£tat. 

{»)  Un  registre  des  possesseurs  de  certificats  sera  tenu  par  une  per- 
sonne et  de  la  manière  désignée  de  temps  à  autre  par  le  secrétaire  d'Ëiat. 

Enquête  sur  la  compétence  du  directeur;  annulation  des  certificats. 

27.  Si  un  secrétaire  d'Etat  apprend,  à  n'importe  quelle  époque,  par 
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UD  inspecteur  ou  aulrcmenl,  qu*un  directeur  ou  uu  sous-directeur 
pourvu  d'un  certificat  délivré  en  vertu  de  la  présente  loi  est  incapable 
de  remplir  ses  fonctions,  ou  a  fait  une  contraventon  à  la  présente  loi, 
ce  secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  provoquer  une  enquête 
sur  la  conduite  du  directeur  ou  du  sous-dirccleur,  et  cette  enquête  sera 
soumise  aux  dispositions  suivantes  : 

(i)  L'enquête  sera  publique  et  à  tel  lieu  que  le  secrétaire  d'Ëtat  fera 
désigner  soit  par  un  juge  de  la  cour  du  comté,  soit  par  un  magistral  de 
la  police  métropolitaine,  soit  par  un  magistrat  stipendié,  soit  par  toute 
autre  personne  ou  personnes,  avec  ou  sans  l'assistance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs  assesseurs  désignés  par  le  secrétaire  d'Etat. 

{»)  Le  secrétaire  d'Etat,  avant  le  commencement  de  l'enquête,  fera 
parvenir  au  directeur  ou  au  sous-directeur  un  état  des  faits  qui  ont 
amené  l'enquête. 

(s)  Quelques  personnes  désignées  par  le  secrétaire  d'Etat  prépareront 
la  conduite  de  l'affaire. 

(4)  Le  directeur  ou  sous-directeur,  pourra  suivre  l'enquête  par  lui- 
même,  ou  par  un  conseil,  avoué  ou  tout  autre  mandataire,  et  s'il  le  juge 
convenable,  il  déposera  sous  serment,  et  sera  interrogé  comme  un  témoin 
ordinaire. 

(5)  La  personne  ou  les  personnes  désignées  pour  procéder  à  l'enquête 
appelée  cour  dans  la  présente  loi,  enverront  au  secrétaire  d'Ëtat,  un 
rapport  complet  sur  l'affaire,  indiquant  l'opinion  de  la  cour,  et  toutes 
les  indications  que  la  cour  jugera  convenable. 

(e)  La  cour  possède  tout  pouvoir  pour  annuler  ou  suspendre  le  cer- 
tificat du  directeur  ou  du  sous-directeur,  si  elle  juge  que  le  directeur 
ou  sous-directeur  est  incapable  de  remplir  ses  fonctions  en  raison  de 
son  incompétence  ou  de  sa  grande  négligence,  ou. en  raison  d'une  con- 
travention à  la  présente  loi. 

(7)  La  cour  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  exiger  d'un  directeur 
ou  sous-directeur  la  remise  de  son  certificat  ;  si  un  directeur  refuse, 
sans  raison  convenable,  d'obtempérer  à  cette  réquisition,  il  est  punis- 
sable d'une  amende  n'excédant  pas  100  livres.  La  cour  conservera  ce 
certificat  jusqu'à  la  conclusion  de  l'enquête,  et  le  rendra,  le  suspendra 
ou  l'annulera  suivant  le  jugement  prononcé. 

(a)  La  cour  possédera,  en  vue  de  cette  enquête,  tous  les  pouvoirs 
d'une  cour  de  juridiction  sommaire,  et  tous  les  pouvoir  dévolus  à  un 
inspecteur  institué  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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(9)  La  cour  peut  aussi,  par  sommation  signée  par  elle,  enjoindre  à 
toute  personne  de  comparaître  pour  éclairer  Tenquéte  ;  il  sera  alloué  à 
ces  personnes  les  frais  de  vacation  alloués  aux  témoins;  et  dans  le  cas 
de  contestation  au  sujet  de  cette  Indemnité,  le  cas  sera  référé  à  un  magis- 
trat d*une  des  cours  supérieures,  lequel  sur  requête  signée  par  la  cour, 
désignera  le  montant  convenable  de  cette  indemnité. 

Frais  et  dépenses  de  l'enquête. 

S8.  (i)  La  cour  peut  déterminer  comme  elle  juge  convenable  les 
frais  de  Tenquéte,  et  la  décision  de  la  cour  sera,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  rendue  exécutoire  par  toute  cour  de  juridiction 
sommaire  comme  si  ces  frais  étaient  une  amende  imposée  par  la  cour. 

(«)  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  payer  à  la  per- 
sonne ou  aux  personnes  constituant  la  cour,  y  compris  les  assesseurs; 
toute  rémunération  consentie  par  le  Trésor. 

(s)  Tous  les  frais  à  payer  par  le  secrétaire  d*Ëtat,  en  vertu  d^une 
décision  de  la  cour  seront  payés  à  l'aide  de  crédits  votés  par  le  Parle- 
ment. 

Enregistrement  de  Tannulation  du  certificat;  restitution  dans  certains  cas. 

29.  (f  )  Quand  un  certificat  de  directeur  ou  sous-directeur  sera  annulé 
ou  suspendu  par  suite  des  dispositions  de  ce  règlement,  le  secrétaire 
d'Etat  fera  acter  la  suspension  ou  l'annulation  dans  le  registre  des  pos- 
sesseurs de  certificats. 

(s)  Un  secrétaire  d'Etat  peut,  à  toute  époque,  s'il  lui  est  montré  qu'il 
est  équitable  d'agir  ainsi,  restituer  ou  rétablir,  dans  les  termes  qu'il 
juge  convenable,  tout  certificat  qui  aurait  été  suspendu  ou  annulé  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  règlement,  et  fera  acter  le  renouvellement 
ou  la  restitution  dans  le  registre  précité. 

Copie  du  certificat  en  cas  de  perte. 

30.  Si  une  personne  prouve  suffisammentji  un  secrétaire  d*Etat  qu'elle 
a,  sans  faute  de  sa  part,  perdu  ou  égaré  le  certificat  délivré  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  le  secrétaire  d'Etat,  sur  paiement  d'une  taxe  fixée 
par  lui,  si  taxe  il  y  a,  mais  ne  dépassant  pas  celle  spécifiée  dans  la 
deuxième  cédule  annexée  à  cet  acte,  fera  faire  une  copie  du  certifica 
auquel  le  demandeur  a  droit  par  l'inscription  du  registre.  Cette  copie 
sera  faite  par  la  personne  qui  tient  le  registre,  délivrée  au  deman- 
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dcur,  et  faite  dans  les  formes  indiquées;  elle  aura  les  mêmes  cfTels  que 
le  ceriifical  original. 

Dépenses  relatives  aux  certificats  et  application  des  taxes, 

3i.  (i)  Toutes  les  dépenses  failes  par  un  secrétaire  d*Elat  cl  le  Trésor 
pour  l'exécution  des  dispositions  de  ce  règlement  relatives  aux  certifi- 
cats de  compétence,  seront  payées  par  des  crédits  volés  par  le  Parle- 
ment. 

(2)  Toutes  les  taxes  payées  par  les  candidatures  aux  examens,  ou  pour 
la  copie  des  certificats  conformément  à  la  présente  loi,  seront  reçues 
par  ragent  du  Trésor  de  la  manière  indiquée  de  temps  à  autre  par  le 
Trésor,  et  ils  seront  ajoutés  aux  fonds  consolidés. 

Pénalités  pour  la  confection  de  faux  certificats  et  pour  les  déclarations 

mensongères. 

32.  Toute  personne  qui  commet  une  des  contraventions  suivantes, 
c'est-à-dire  toute  personne  (i)  qui  confectionne  ou  contrefait,  ou  qui 
fait  sciemment  une  constatation  faussant  tout  certificat  de  compétence 
délivré  conformément  à  la  présente  loi,  ou  toute  constatation  de  ser- 
vice, ou  toute  pièce  exigée  par  les  dispositions  de  ce  règlement,  ou 
toute  copie  officielle  d'un  certificat;  toute  personne  {2)  qui  met  en  cir- 
culation ou  emploie  tout  certificat  ou  toute  copie  fabriquée,  contrefaite, 
ou  contenant  une  constatation  mensongère  ou  {s)  qui,  dans  le  but  d'ob- 
tenir, pour  lui-même  ou  une  autre  personne  un  emploi  comme  directeur 
ou  sous-directeur  diplômé,  ou  le  renouvellement  ou  le  rétablissement 
d'un  certificat  en  vertu  de  ce  règlement,  ou  une  copie  d'un  certificat, 

(a)  Fait  ou  donne  une  déclaration,  constatation  ou  preuve  contraires 
à  la  vérité,  ou  bien 

(b)  Met  sciemment  en  circulation,  produit  ou  fait  usage  d'une  telle 
déclaration, constatation,  preuve  ou  documents  contenant  de  telles  indi- 
cations, sera  coupable  d'un  délit  et  passible  d'un  emprisonnement  ne 
pouvant  excéder  deux  ans,,avec  ou  sans  travail  forcé. 

Rapports^  plans,  avis  et  abandon  de  mines. 
Rapport  par  le  propriétaire,  agent  ou  directeur  de  la  mine. 

33.  (i)  Le  25  janvier  de  chaque  année  au  plus  tard,  le  propriétaire, 
gérant  ou  directeur  de  chaque  mine  enverra  à  l'inspecteur  du  district 
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représentant  le  secrélaire  d*E(al  un  rapport  correct  spécifîant,  en  co 
qui  concerne  Tannée  finissant  le  âS  décembre  précédent,  les  parlicula- 
rîlés  contenues  dans  la  cédule  3  annexée  à  ce  règlement  et  selon  la 
forme  de  cette  cédule  ou  toute  autre  forme  qui  peut  être  prescrite  de 
temps  à  autre  par  un  secrétaire  d*Etat  ;  toutefois,  dans  le  cas  d*une  mine 
qui,  en  vertu  de  cette  loi  n*est  pas  soumise  à  être  sous  le  contrôle  d'un 
directeur  diplômé,  le  rapport  sur  les  particularités  contenues  dans  la 
partie  B  ne  peut  être  exigé,  à  moins  qu*il  n*en  soit  prescrit  autrement 
par  le  secrétaire  d'Etat. 

(^)  La  formule  pour  le  rapport  exigé  par  cet  article  sera  de  temps  à 
autre,  sur  demande,  fournie  par  Tinspecleur  du  district  représentant  le 
secrétaire  d'Etat. 

(s)  Le  secrélaire  d'Etat  peut  publier  l'ensemble  des  résultats  des  rap- 
ports faits  en  vertu  de  cet  article  en  ce  qui  concerne  un  comté  ou  dis- 
trict  d'inspecteur,  ou  toute  grande  division  d'un  comté  ou  district 
d'inspecteur;  il  peut  aussi  publier  tout  rapport  détaillé  qiii  ne  donne 
pas  la  quantité  de  produit  minéral  exploité;  mais,  toute  partie  d'un 
rapport  ayant  trait  à  la  quantité  de  produit  minéral  exploité  ne  peut 
être  publiée  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  fait  le  rapport  ou  bien 
du  propriétaire  de  la  mine. 

Personne,  si  ce  n'csl  un  inspecteur  ou  le  secrétaire  d'État,  ou  un 
membre  de  la  commission  nommée  par  le  Parlement  pour  l'épuisement 
des  mines,  membre  autorisé  à  déterminer  pour  ces  mines  les  taxes  en 
raison  du  produit  exploité,  ne  peut,  sans  le  consentement  des  personnes 
désignées  plus  haut,  être  autorisé  à  voir  une  portion  précitée  d'un  rap- 
port individuel. 

{4)  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d'une  mine  qui  ne  se  con- 
forme pas  aux  dispositions  de  cet  article  ou  fait  un  rapport  sciemment 
faux  dans  une  quelconque  de  ses  particularités  est  coupable  d'une 
infraction  à  la  présente  loi. 

Tenue  du  plan  delà  mine  au  bureau* 

34.  (i)  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  chaque  mine  doit 
tenir  au  bureau  de  la  mine  un  plan  soigneusement  dressé  de  tous  les 
travaux  de  la  mine,  indiquant  les  travaux  jusqu'à  une  date  antérieure 
d'au  plus  trois  mois,  la  direction  générale  et  le  degré  d'inclinaison  des 
couches,  et  aussi  une  section  à  travers  les  couches,  ou  si  ce  n'est  pas 
raisonnablement  praticable,  un  état  de  la  profondeur  du  puits,  avec  une 
coupe  de  la  partie  exploitée. 
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(f)  Le  propriétaire,  agent  on  directeur  de  la  mine  devra,  sur  requête 
faite  h  nlmporte  quelle  époque  par  un  inspecteur  institué  conformé- 
ment à  la  pr^nte  loi,  produire  à  cet  inspecteur,  dans  les  bureaux  de 
la  mine,  ce  plan  et  cette  coupe. 

Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  devra,  sur  la  requête  du  même, 
indiquer  sur  ce  plan  et  celte  coupe, Tétat'actuel  des  travaux  de  la  mine; 
l'inspecteur  a  le  droit  d*examiner  ce  plan  et  cette  coupe,  et  dans  un 
but  officiel  seulement,  de  copier  une  portion  quelconque  de  ce  plan. 

(s)  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d*une  mine  qui  ne  tient 
pas»  ou  bien  refuse  volontairement  de  produire  et  de  laisser  examiner 
le  plan  et  la  coupe  ci-dessus  désignés,  ou  bien  qui  retient  volontai- 
rement une  de  leurs  parties,  ou  qui  refuse  volontairement,  sur  requête, 
d*indiquer  sur  ce  plan  et  celte  section  Tétai  des  travaux  de  la  mine,  ou 
bien  qui  cacbe  une  partie  de  ces  travaux  et  produit  un  plan  ou  coupe 
imparfait  ou  sans  soin,  sera  coupaUe  de  contravention  à  la  présente  loi, 
à  moins  qu*il  ne  prouve  qu*il  était  ignorant  de  la  fraude,  de  l'imperfec- 
tion ou  du  manque  de  soin.  De  plus,  Tinspecteur  peut  par  écrit  (qu'une 
pénalité  pour  cetie  contraveiition  ait  été  infligée  ou  non)  exiger  que  le 
propriétaire,  gérant  ou  directeur  fasse  dresser  avec  soin  un  plan  et  une 
coupe  montrant  les  particularités  ci-dessus  exigées,  dans  un  délai  rai- 
sonnable et  aux  frais  du  propriétaire  de  la  miâe.  Chacun  de  ces  plans 
sera  dessiné  à  une  échelle  non  inférieure  à  celle  du  êurvey  officiel, 
c'est-à-dire  vingt-cinq  pouces  au  mile,  ou  bien  la  même  échelle  que 
celle  actuellement  en  usage  dans  la  mine. 

(4)  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  qui  ne  fait  pas  dresser  ce 
plan  et  celle  section  dans  les  quinze  jours  après  la  réquisition  de  l'in- 
specteur, ou  dans  un  délai  plus  long  accordé  par  le  secrétaire  d'État, 
sera  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

35.  (0  Lorsque  dans  la  miùe  ou  ses  dépendances,  soit  à  la  surface, 
soit  au  fond,  il  arrive  soit 

(7)  Mort  ou  blessure  quelconque  à  toute  personne  employée  dans  la 
mine  ou  ses  abords,  par  explosion  de  gaz,  ou  par  un  explosif,  ou  par 
un  générateur  &  vapeur  ;  ou  bien 

(77)  Mort  d'homme,  ou  blessure  grave  à  toute  personne  employée 
dans  la  mine  ou  au  sujet  de  la  mine,  en  raison  d'un  accident  quel- 
conque, le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  devra,  dans  les 
vingt  heures  qui  suivent  l'explosion  ou  raccident,  envoyer  par  écrit  avis 
de  l'explosion  ou  de  Taccident,  des  morts  el  blessures  qui  en  ont 
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résulté,  à  rinspecteur  du  district  représentant  le  secrétaire  d*Élat,  et 
devra  spécifier  dans  cet  avis  le  caractère  de  Texplosion  ou  de  Taccident, 
et  le  nombre  respectif  des  tués  et  des  blessés. 

{»)  Lorsque  Texplosion  ou  Faccident  a  causé  immédiatement  des 
morts  ou  des  blessures  graves,  Tendroit  où  Pexplosion'ou  Taccident  a 
eu  lieu  sera  laissé  comme  il  était  immédiatement  après  Fexplosion  ou 
accident,  jusqu*à  Texpiration  d*au  moins  trois  jours  après  Tenvoi  de 
Favis  ci-dessus  désigné,  ou  jusqu'à  la  visite  de  cet  endroit  par  Finspec- 
leur,  à  moins  qu'en  se  conformant  à  cette  disposition,  le  danger  ne 
tende  à  s'accrottre  ou  à  continuer,  ou  que  Fon  empêche  le  travail  de  la 
mine. 

(a)  Lorsqu'une  blessure,  dont  Favis  doit  être  envoyé  en  vertu  de  cet 
article,  amène  la  mort  de  la  personne  blessée,  avis  écrit  sera  envoyé  à 
l'inspecteur  du  district  représentant  le  secrétaire  d'État,  dans  les  vingt 
heures  qui  suivent  le  moment  où  la  connaissance  de  cette  mort  est  par- 
venue au  propriétaire,  gérant  ou  directeur. 

.  {4)  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  qui  ne  se  conforme  pas  au 
présent  article  sera  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

Avis  à  donner  de  Fouverture  et  de  Fabandon  d'aneimine. 

36.  Dans  tous  les  cas  suivants,  c'est-à-dire  : 
(7)  Quand  un  travail  quelconque  est  commencé  en  vue  d'ouvrir  un 
puits  pour  Fexploitation  d'un  champ  minéral, 

(II)  Quand  un  puits  ou  un  chantier  d'une  mine  sont  abandonnés  ou 
que  Fexploitation  y  est  suspendue, 

(III)  Lorsque  le  travail  d'un  puits  ou  d'un  chantier  d*une  mine  est 
recommencé  après  abandon  ou  après  suspension  pendant  plus  de  deux 
mois,  ou 

(IV)  Quand  un  changement  survient  dans  l'appellation  de  la  mine, 
ou  dans  le  nom  du  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d'une  mine  à 
laquelle  ce  règlement  est  applicable,  ou  dans  les  principaux  membres 
de  toute  compagnie  propriétaire  d'une  mine. 

Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine  en  donnera  avis  à 
l'inspecteur  du  district  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  commencement, 
Fabandon,  la  suspension,  la  reprise  ou  le  cHhngement,  et  si  cet  avis 
n'est  pas  donné,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  sera  coupable 
d'inobservation  de  cette  loi. 
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Clôtures  dans  le  cas  d'abandon  d'une  mine. 

37.  (i)  Lorsqirunc  mine  est  abandonoéc  ou  que  le  travail  y  est 
suspendu,  quelle  que  soit  Tépoque  de  Tabandon  ou  de  la  suspension, 
le  propriétaire  de  celte  mine  ou  toute  autre  personne  intéressée  dans  la 
production  de  cette  mine  fera  clôturer  d*une  manière  sûre  rorifice  de 
tout  puits  et  toute  entrée  de  la  mine  à  la  surface,  en.  vue  d'éviter  les 
accidents,  à  moins  que 

(/)  Par  un  contrat  spécial  entre  le  propriétaire  de  la  mine  et  les  per- 
sonnes intéressées  dans  la  production  de  la  mine,  le  propriétaire  ne  se 
soit  engagé  à  remplir  les  dispositions  exigées  par  cet  article,  et  à  payer 
tous  les  frais  encourus  par  toute  autre  personne  intéressée  dans  la  pro- 
duction de  la  mine,  en  accomplissant  les  dispositions  de  cet  article,  et 
pourvu  que 

{II)  rien  dans  cet  article  ne  puisse  exempter  qui  que  ce  soit  de  ses 
engagements  contractés  en  vertu  d'une  autre  loi,  ou  autrement. 

(2)  Toute  personne  qui  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  cet 
article  sera  coupable  de  contravention  li  la  présente  loi. 

(s)  Personne  ne  peut  se  soustraire  par  aucun  engagement  à  Tobliga- 
tion  de  faire  le  nécessaire  pour  remplir  les  dispositions  de  cet  article  et 
ne  peut  par  ce  fait  encourir  aucun  dommage,  aucune  pénalité  ou 
condamnation. 

(4)  Tout  propriétaire  de  la  surface  ou  autre  personne  qui  empêche 
volontairement  le  propriétaire  de  la  mine  ou  une  autre  personne  inté- 
ressée comme  il  a  élé  dit  plus  haut  de  remplir  les  dispositions  de  cet 
article,  est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

(5)  Tout  puits  ou  entrée  qui  n'est  pas  clôturé  comme  cet  article 
Texige,  et  qui  est  à  moins  de' 50  yards  de  toute  route,  chemin, 
sentier,  ou  lieu  public,  ou  bien  dans  un  terrain  ouvert  ou  non  clos, sera 
considéré  comme  un  danger  dans  la  signification  attribuée  à  ce  mot  par 
Tarticle  91  de  la  loi  de  i875  sur  la  santé  publique. 

Envoi  au  secrétaire  d'État  du  plan  de  la  mine  ou  du  chantier  en  abandon. 

38.  (i)  Quand  une  mine  ou  un  chantier  sont  abandonnés,  le  pro- 
priétaire de  la  mine  ou  du  chantier  au  moment  de  Tabandon  doit,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  cet  abandon,  envoyer  au  secrétaire  d'État  un 
plan  fait  avec  soin,  indiquant  les  limites  de  Texploitation  de  la  mine  ou 
du  chantier  au.  moment  de  Tabandon,  la  position  des  travaux  par  rap- 
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porl  à  la  surface,  la  direction  générale  el  Tinclinaison  des  couches, 
ainsi  qu*une  coupe  des  -couches  recoupées,  ou  si  cela  n'esl  pas  raison- 
nablemenl  praticable,  un  élat  de  la  profondeur  du  puits  avec  une  coupe 
du  chantier.  Chacun  de  ces  plans  doit  élne  à  une  échelle  au  moins  aussi 
grande  que  celle  exigée  par  la  survey  officielle,  c'est-à-dire  25  pouces 
au  mile,  ou  bien  à  la  même  échelle  que  celle  employée  dans  la  mine 
au  moment  de  l'abandon . 

{2)  Le  plan  et  la  coupe  seront  conservés  par  les  soins  du  secrétaire 
d'État  ;  mais  personne,  si  ce  n'est  un  inspecteur  institué  conformément 
à  la  présente  loi,  ne  peut  être  autorisé,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  mine  ou  du  chantier,  à  voir  les  plans  jusqu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  l'abandon. 

(3)  Le  propriétaire  ci-dessus  désigné  doit,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'abandon  de  la  mine  ou  du  chantier,  envoyer  à  l'inspecteur  du 
district  représentant  le  secrétaire  d'État,  un  rapport  correct  spécifiant 
en  ce  qui  concerne  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  le  dernier  rap- 
port annuel  envoyé  en  vertu  des  dispositions  de  celte  loi,  les  particula- 
rités exigées  dans  ce  rapport  ;  les  dispositions  de  celte  loi  en  ce  qui 
concerne  le  rapport  annuel  sont  applicables  à  ce  rapport. 

{'^  Tout  propriétaire  d'une  mine  ou  d'un  chantier  qui  ne  se  conforme 
pas  aux  dispositions  de  cet  article,  est  coupable  de  contravention  à  la 
présente  loi,  et  est  punissable  d'une  amende  ne  dépassant  pas  30  livres. 

(5)  Une  enquête  de  contravention  à  cet  article  peut  être  faite  à  toute 
époque  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'abandon  de  la  mine  ou  du  chan- 
tier, otkaprès  avis  donné  à  n'importe  quelle  époque  au  propriétaire  sus- 
dit de  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  article. 

Inspection. 

39.  (/)  Un  secrétaire  d'État  peut  de  temps  à  autre  nommer  des  per- 
sonnes compétentes  en  qualité  d'inspecteurs  (et  sous  le  titre  que  le 
secrétaire  d*Éiat  désignera)  et  leur  assigner  leurs  fonctions. 

Le  secrétaire  d'Élat  fixe  leur  traitement,  qui  doit  être  approuvé  par  le 
Trésor,  el  il  peut  révoquer  tout  inspecteur.  * 

Toutefois,  dans  le  choix  des  candidats  comme  inspecteurs  des  mines, 
dans  le  pays  de  Galles  et  le  Monraouthshirc,  à  égalité  d'autres  titres, 
on  préférera  les  personnes  connaissant  la  langue  galloise. 

{2)  Les  nominations  de  ces  inspecleurs  seront  publiées  dans  London 
Gazette, 
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(ê)  Tout  inspeeleur  ainsi  nommé  est  appelé  dans  cette  loi  inspecteur, 
et  Tappellation  d^inspecteur  de  district  signifie  Tinspecteur  qui  est 
actuellement  désigné  pour  le  district  ou  la  partie  du  Royaume-Uni  que 
Ton  a  en  vue. 

{^  Toute  personne  désignée  ou  agissant  comme  inspeeleur  en  vertu^ 
de  la  loi  de  4872  sur  les  mines  métalliques  peut,  par  ordre  du  secré- 
taire d*État,  agir  comme  inspecteur  désigné  par  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  sera  compté  comme  inspecteur  institué  conformément  à 
la  présente  loi. 

(5)  Les  traitements  des  inspecteurs  et  les  dépenses  faites  par  eux 
ou  par  le  secrétaire  d'État  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  conti- 
nueront à  être  payés  par  un  budget  voté  par  le  Parlement. 

40.  Toute  personne  qui  travaille  ou  agit,  ou  bien  est  associée  à  une 
personne  qui  travaille  ou  agît  comme  ingénieur  des  mines.  Ou  comme 
directeur,  expert,  ou  arbitre  dans  les  différends  qui  surgissent  entre 
propriétaires,  agents  ou  directeurs  de  mine,  ou  bien  est  employée  pour 
une  mine,  ou  à  propos  d*une  mine  ;  tout  gérant  d'une  mine  ou  proprié-* 
taire  de  mine  (que  la  mine  soit  sous  la  juridiction  de  cette  loi  ou  non) 
ne  peut  fonctionner  comme  inspecteur  des  mines  suivant  la  présente 
loi  ;  et  aucun  inspecteur  ne  peut  être  associé  ou  avoir  un  intérêt  direct 
ou  indirect  dans  une  mine  du  district  qui  est  sous  sa  charge. 

Pouvoir  des  inspecteurs. 

44.  Un  inspecteur  institué  conformément  à  la  présente  loi,  a  le  droit 

(/)  De  faire  tout  examen  et  toute  enquête  qu'il  juge  nécessaire  pour 
s'assurer  que  les  prescriptions  de  la  présente  loi  sont  observées  au  fond 
et  à  la  surface,  dans  toutes  les  mines. 

(Il)  D'entrer  pour  inspecter  et  examiner  toute  mine,  ou  toute  partie 
de  mine,  à  toute  heure  raisonnable  du  jour  et  de  la  nuit,  mais  de 
manière  à  ne  pas  empêcher  ou  arrêter  les  travaux  de  la  mine. 

(///)  D'examiner  et  de  faire  des  enquêtes  relativement  aux  conditions 
ou  à  l'état  de  la  mine  et  de  toutes  ses  parties,  à  la  ventilation  et  la 
valeur  des  règlements  en  usage  #ns  la  mine,  h  tout  ce  qui  touche  ou 
est  relatif  à  la  sécurité  des  personnes  employées  dans  la  mine  ou  ses 
dépendances,  et  aux  soins  et  traitements  des  chevaux  et  autres 
animaux  employés  dans  la  mine. 

(IV)  D'exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 
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Avis  donné  par  Tinspecteur  des  causes  d'un  danger  auquel  il  n*est  pas 

expressément  paré. 

42.  (i)  Si  à  tout  poinl  de  vue  (sauf  les  cas  de  disposition  spéciale  de 
celte  loi,  ou  de  rôglemeot  spécial),  un  inspecteur  trouve  dans  une  mine 
ou  une  de  ses  parties  un  fait  relatif  à  cette  mine,  ou  au  contrôle,  à  la 
conduite  ou  la  direction  par  le  directeur,  dangereux  ou  défectueux,  ou 
bien  qui  à  son  avis  peut  menacer  une  personne  de  blessure  grave,  cet 
inspecteur  peut  en  donner  avis  par  écrit  au  propriétaire,  gérant  ou 
directeur  de  la  mine,  en  constatant  dans  cet  avis  en  quoi  il  considère 
que  la  mine  ou  une  des  parties  est  dangereuse  ou  défectueuse  et 
demander  qu*il  y  soit  remédié.  S'il  n*y  est  pas  remédié,  Tinspecteur 
enverra  le  même  avis  au  secrétaire  d'état. 

(s)  Si  un  propriétaire^  gérant  ou  directeur,  fait  opposition  au  remède 
demandé  dans  cet  avis,  il  doit  envoyer  cette  objection  par  écrit  avec  ses  mo- 
tifs au  secrétaire  d'Ëtat,  dans  les  dix  jours  après  réception  de  l'avis  ;  l'af- 
faire est  réglée  par  arbitrage  d'après  le  mode  indiqué  par  la  présente  loi. 

(5)  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  qui,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'objection  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ne  se  conforme  pas  à  la  réqui- 
sition de  l'avis  dans  les  dix  jours  fixés  pour  l'expiration  da  délai  de 
Tobjection,  bu  bien  lorsqu'il  y  a  eu  arbitrage  ne  se  conforme  pas  au 
jugement  c|ans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  sera  coupable  de  contra- 
vention à  la  présente  loi,  et  l'avis  ou  les  jugements  seront  considérés 
respectivement  comme  preuve  écrite  de  la  contravention. 

Pourvu  que  si  l'on  prouve  à  la  cour  que  le  propriétaire,  gérant  ou 
directeur  a  pris  des  mesures  actives  pour  se  conformer  à  l'avis  ou  au 
jugement,  mais  n'a  pu,  malgré  sa  diligence  raisonnable,  compléter  les 
travaux,  la  cour  puisse  ajourner  toute  procédure  en  vue  de  la  contra- 
vention et  qu'il  n'y  ait  aucune  condamnation  si  les  travaux  sont  ter- 
minés dans  un  délai  raisonnable. 

{4)  Personne  ne  peut  se  soustraire,  pour  aucun  contrat,  à  l'obligation 
de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  les  dispositions  de  cet 
article,  et  ne  peut  être,  en  remplissant  ces  dispositions,  punissable  d'une 
pénalité  ou  condamnation. 

Rapports  annuels  des  inspecteurs. 

43.  Tout  inspecteur  de  district  institué  conformément  à  la  présente 
loi,  devra  faire  au  secrétaire  d'État  un  rapport  annuel  de  ses  opérations 
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pendant  l'année  précédente;  ce  rapport  sera  soumis  aux  deux  Cham- 
bres. 

Rapports  spéciaux  des  inspecteurs. 

44.  Lorsque  dans  une  mine,  une  explosion  ou  un  accident  cause 
des  morls  ou  des  blessures  graves,  le  secrétaire  d*Élat  peut  demander  à 
un  inspecteur  de  faire  un  rapport  spécial  sur  cette  explosion  ou  sur 
cet  accident. 

Enquête  dirigée  par  le  secrétaire  d*£tat. 

45.  Lorsqu'un  secrétaire  d'Élat  juge  utile  de  faire  une  investigation 
sur  toute  explosion  ou  accident,  sur  leurs  causes  et  circonstances,  il 
peut  exiger  une  telle  investigation  en  vue  de  laquelle  les  dispositions 
suivantes  seront  observées  : 

(i)  Le  secrétaire  d*Ëiat  peut  désigner  une  personne  compétente  pour 
conduire  renquétcj  et  toute  personne  ou  tontes  personnes  possédant 
des  connaissances  légales  ou  spéciales  pour  remplir  les  fonctions  d'as- 
sesseur ou  d'assesseurs  dans  la  conduite  de  Tinvesligation. 

(2)  La  personne  ou  les  personnes  désignées  ainsi  (que  nous  appelle- 
rons désormais  par  le  nom  de  cour)  conduiront  Tenquéte  en  séance 
publique,  en  employant  le  mode  et  les  conditions  que  la  cour  jugera 
le  plus  convenable  pour  déterminer  les  causes  et  circonstances  de 
l'explosion  ou  accident,  et  pour  permettre  à  la  cour  de  faire  le  rapport 
mentionné  dans  cet  article. 

{3)  La  cour  possédera  en  vue  de  cet'.e  enquête  tous  les  pouvoirs  d'une 
cour  de  juridiction  sommaire  siégant  comme  cour  pour  prendre  des 
informations  au  sujet  des  contraventions  à  la  présente  loi  ;  elle  possé- 
dera aussi  tous  les  pouvoirs  d  un  inspecteur  institué  conformément  à  la 
présente  loi,  et  en  outre  les  pouvoirs  suivants  : 

(a)  Pouvoir  d'entrée  et  d'inspection  de  tout  endroit  ou  construction, 
dont  rentrée  ou  l'inspection  sont  jugées  nécessaires  par  la  cour. 

(b)  Pouvoir  d'exiger,  par  sommation  de  la  cour,  la  présence  des 
personnes  qu'elle  juge  convenable  de  citer  et  d'examiner  pour  le  but  en 
question,  et  d'exiger  des  réponses  à  toutes  les  perquisitions  qu*elle 
juge  utile  de  faire. 

{c)  Pouvoir  d'exiger  la  production  de  tous  les  livres,  papiers  et  docu- 
ments qu'elle  juge  importants  au  point  de  vue  de  laffaire. 
(d)  Pouvoir  d'exiger  le  serment  et  d'exiger  que  toute  personne  inter- 
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rogée  lasse  et  signe  une  dôclaralion  de  la  vériié  des  consialations  faites 
par  elle  dans  son  interrogatoire. 

y)  Les  personnes  citées  comme  témoins  devant  la  cour  on(  droit  U 
une  indemnité  semblable  ^  celle  accordée  ordinairement  aux  témoins, 
et  s*il  y  a  contestation  quant  à  la  valeur  de  cette  indemnité,  le  cas  sera 
soumis  à  un  magistrat  d*une  des  cours  supérieures  de  Sa  Majesté, 
lequel,  sur  requête  signée  par  )a  cour,  déterminera  le  montant  conve- 
nable des  indemnités. 

(s)  La  cour  qui  dirige  une  enquête  menée  conformément  à  cet  article 
fera  au  secrétaire  d*Ëtat  un  rapport  constatant  les  causes  de  Texplosion 
ou  accident  et  de  leurs  circonstances,  en  y  ajoutant  toutes  les  observa- 
tions qu*elle  juge  utile  de  faire. 

(e)  Toutes  les  dépenses  provenant  de  cette  enquête,  (y  compris  la 
rémunération  des  personnes  désignées  comme  assesseurs)  seront  consi- 
dérées comme  une  partie  des  dépenses  du  secrétaire  d'Êlat  en  vue  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

(7)  Toute  personne  qui,  sans  excuse  raisonnable  (excuse  à  présenter 
par  elle),  après  ofifre  de  rindemnilé  qui  lui  revient  éventuellement, 
néglige  de  se  conformer  à  toute  sommation  ou  réquisition  d  une  cour 
dirigeant  une  enquête  conformément  à  cet  article,  ou  bien  empêche  la 
cour  dans  Texéculion  de  son  devoir,  sera,  pour  chaque  contravention, 
punissable  d'une  amende  ne  dépassant  pas  10  livres;  dans  le  cas  d'un 
refus  de  se  conformer  à  une  réquisition  demandant  un  rapport  ou  la 
production  d'un  document,  l'amende  ne  dépassera  pas  plus  de  10  livres 
par  jour  pendant  lequel  ce  refus  continue. 

Publication  des  rapports. 

46.  Le  secrétaire  d'État  peut  rendre  public  à  toute  époque  et  do  la 
façon  qu'il  juge  favorable  tout  rapport  d'inspecteur  ou  tout  rapport 
d'une  cour  instituée  conformément  à  la  présente  loi. 

Arbilrage. 

Dispositions  relatives  à  l'arbitrage. 

47.  Les  dispositions  suivantes  seront  observées  dans  l'arbitrage 
institué  par  la  présente  loi. 

(i)  Les  parties  soumises  à  l'arbitrage  d'après  cet  article  sont  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  de  la  mine  d'un  côté,  et  l'inspecteur  dos 
mines  (représentant  le  secrétaire  d'Ëtat)  de  l'autre. 
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(s)  Chacune  des  parties  soumises  à  l'arbitrage  peut,  dans  les  qua- 
torze jours  après  la  date  du  reuvoi  aux  arbitres,  désigner  un  arbitre. 

{3)  Nul  ne  peut  agir  comme  arbitre  selon  cette  loi,  s*il  est  employé 
dans  la  conduite  de  la  mine,  ou  intéressé  dans  la  mine  à  laquelle  Tarbi- 
irage  a  rapport. 

(4)  La  nomination  d*un  arbitre  conformément  à  cet  article,  sera  faite 
par  écrit  ;  avis  de  la  nomination  sera  envoyé  à  Fautre  partie,  et  la  nomi- 
nation ne  pourra  être  révoquée  sans  le  consentement  de  cette  partie. 

(5)  La  mort,  Téloignement  ou  autre  changement  dans  Tune  des 
parties  soumises  à  l'arbitrage  ne  peut  afifecter  la  procédure  déterminée 
par  cet  article. 

(ô)  Si  dans  les  quatorze  jours  susdits,  Tune  des  parties  n*a  pas  dési- 
gné un  arbitre,  Tarbilre  désigné  par  l'autre  partie  pourra  entendre 
et  examiner  Tafifaire,  et  dans  ce  cas  le  jugement  de  Tarbitre  unique  sera 
définitif. 

(7)  Si  avant  le  prononcé  du  jugement,  un  arbitre  désigné  par  Tune 
des  parties  meurt  ou  devient  incapable  d'agir,  ou  refuse  ou  néglige 
d'agir  pendant  sept  jours,  la  partie  par  laquelle  cet  arbitre  a  été  dési- 
gné peut  désigner  une  autre  personne  dans  ce  but  ;  mais  si  elle  néglige 
de  le  faire  dans  les  sept  jours  qui  suivent  l'avis  par  écrit  envoyé  dans 
ce  but  par  l'autre  partie,  l'arbitre  restant  peut  commencer  à  entendre  et 
examiner  Taffaire,  et  dans  ce  cas,  la  décision  de  l'arbitre  unique  sera 
définitive. 

(S)  Dans  chacun  des  cas  précédents  où  un  arbitre  a  le  pouvoir  d'agir 
seul,  parce  que  lune  des  parties  néglige  de  désigner  un  arbitre,  cette 
dernière  partie  peut,  avant  que  l'arbitre  unique  ait  procédé  à 
l'arbitrage,  désigner  un  arbitre  qui  agira  comme  s'il  n*y  avait  pas  eu 
négligence. 

(9)  Si  les  arbitres  ne  rendent  pas  leur  jugement  dans  les  vingt  et  un 
jours  après  le  jour  auquel  le  dernier  d'entre  eux  a  été  nommé  ou  bien 
dans  un  délai  plus  étendu  (s'il  y  a  lieu)  à  convenir  entre  les  deux 
arbitres,  Tafifaire  sera  jugée  par  un  arbitre  nommé  de  la  façon  mention- 
née ci-après. 

(io)  Les  arbitres,  avant  d'entamer  l'afiaire  qui  leur  est  soumise,  dés 
gneront  par  écrit  un  tiers  arbitre  pour  trancher  les  points  sur  lesquels 
ils  peuvent  dififérer. 

{a)  Si  ce  tiers  arbitre  meurt  ou  devient  incapable  d'agir  avant  d'avoir 
prononcé  son  jugement,  ou  refuse  de  prononcer  son  jugement  dans  un 
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délai  raisonnable  .après  que  Tafifaire  a  été  portée  à  sa  connaissance,  les 
personnes  ou  la  personne  qui  ont  désigné  ce  tiers  arbitre  désigneront 
un  autre  à  sa  place. 

{i2)  Si  les  arbitres  refusent  ou  négligent  pendant  sept  jours  après  la 
requête  de  Tune  des  parties  de  nommer  un  tiers  arbitre,  sur  la  demande 
de  l*aulre  partie,  un  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  un  magistral 
de  la  justice  de  paix,  dans  la  juridiction  duquel  la  mine,  ou  un  puits  de 
la  mine,  sont  situés. 

{îif)  La  décision  de  tout  tiers  arbitre  sur  le  sujet  qui  lui  est  soumis 
sera  définitive. 

(i-i)  Si  un  arbitre  unique  néglige  de  prononcer  son  jugement  dans 
les  vingt  et  un  jours  après  le  jour  de  sa  nomination,  la  partie  qui  a 
nommé  cet  arbitre  nommera  un  autre  arbitre  pour  agir  à  sa  place. 

(is)  Des  arrangements  seront  toujours  pris,  lorsque  cela  est  praticable, 
pour  que  Taffaire  soit  entendue  simultanément  par  les  arbitres  et  le 
tiers  arbitre. 

(le)  L'es  arbitres  et  le  tiers  arbitre  peuvent  exiger  le  serment  de  tout 
témoin  et  de  toute  personne  qu'ils  interrogent  ;  ils  peuvent  aussi  con- 
sulter tout  ingénieur  ou  toute  personne  de  science  qu'ils  peuvent  juger 
utile  de  consulter. 

(17)  Les  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  dues  aux  arbitres  et  au  tiers  arbitre 
pour  leurs  services,  seronl  fixées  par  le  secrétaire  d'Etat,  et  le  paiement 
de  ces  indemnités  sera  fait»  comme  celui  des  frais  du  jugement  et  de  l'ar- 
bitrage par  les  parties  ou  par  l'une  des  parties  désignée  par  le  jugement. 

Ces  frais  seront  taxés  par  un  magistrat  de  Tune  des  cours  supérieures 
de  Sa  Majesté, lequel,  sur  demande  écrite  de  l'une  des  parties, en  déter- 
minera la  valeur  convenable.  Le  montant,  s'il  y  a  lieu,  payable  par  le 
secrétaire  d'état,  sera  payé  comme  partie  des  dépenses  des  inspecteurs 
institués  conformément  à  la  présente  loi.  Le  montant,  s'il  y  a  lieu, 
payable  par  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  sera,  dans  le  ca^  de  non 
paiement,  recouvrable  de  la  même  manière  que  les  amendes  imposées 
en  vertu  de  cette  loi. 

(18)  Toute  personne  désignée  pour  être  arbitre  conformément  à  cet 
article  doit  être  un  ingénieur  des  mines  pratique,  ou  une  personne 
habituée  aux  travaux  des  mines,  et  toute  personne  désignée  comme  tiers 
arbitre  d'après  cet  article  doit  être  un  greffier  (registrar)  d'une  cour  de 
comté^  un  magistrat  de  bourg  (recorder)^  un  officier  de  police  ou  magis- 
trat stipendié;  mais  quand  un  jugement  aura  été  prononcé  conformé- 
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ment  à  cet  arlicle,  l'arbitre  el  lé  tiers  arbitre  qui  Tont  prononcé  seront 
considérés  comme  dûment  qualifiés  comme  cet  article  l'exige. 

CORONERS. 

Dispositions  relatives  aux  enquêtes  des  coroners  sur  les  morts  causées 

par  les  accidents  dans  les  mines. 

48.  En  ce  qui  concerne  les  enquêtes  des  coroners  sur  les  corps 
des  personnes  dont  la  mort  a  pu  être  causée  par  les  explosions  ou 
accidents  dans  les  mines  ou  leurs  abords,  les  dispositions  suivantes 
seront  observées  : 

(i)  Quand  un  coroner  dirige  une  enquête  '  sur  le  corps  de  toute 
personne  dont  la  mort  a  pu  être  causée  par  une  explosion  ou  accident 
dont  avis  à  Tinspecteur  du  district  est  exigé  par  la  présente  loi,  le 
coroner  ajournera  son  enquête,  à  moins  qu'un  inspecteur  ou  une 
personne  représentantie  secrétaire  d'Etat  ne  soit  présente  pour  suivre 
la  procédure. 

(£)  Le  coroner,  au  moins  quatre  jours  avant  de  tenir  l'enquête, 
enverra  avis  écrit  à  l'inspecteur  du  district  de  la  place  et  de  la  date  à 
laquelle  aura  lieu  l'enquête  ajournée. 

(s)  Le  coroner,  avant  l'ajournement,  peut  prendre  les  mesures  pour 
l'identification  du  corps,  et  en  ordonner  l'enterrement. 

(4)  Si  une  explosion  ou  accident  a  occasionné  la  mort  d'une  seule 
personne,  et  que  le  coroner  a  envoyé  à  l'inspecteur  du  district  avis  du 
lieu  et  de  la  date  de  l'enquête  de  manière  que  l'avis  soit  parvenu  à 
l'inspecteur  moins  de  vingt-quatre  heures  avant  cette  étiquete,  le 
coroner  poutTa  ne  pas  ajourner  l'enquête  exigée  par  cet  article,*  si  la 
majorité  du  jury  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cet  ajourne- 
ment. 

(5)  L'inspecteur  pourra  dans  une  telle  enquête,  interroger  tout 
témoin,  mais  il  est  soumis  aux  ordres  du  coroner. 

(é)  Lorsque  dans  une  enquête  à  laquelle  un  inspecteur  n'est  pas 
présent,  il  est  fourni  une  preuve  évidente  qu'une  négligence  quelconque 
a  causé  l'explosion  ou  l'accident,  ou  bien  y  a  contribué,  et  8*il  est 
prouvé  qu'un  défaut  dans  la  mine  ou  ses  abords  exige  un  remède,  le 
coroner  enverra  à  Hnspecteur  du  district  avis  écrit  de  cette  négligence 
ou  de  ce  défout. 

(7)  Toute  personne,  ayant  un  intérêt  personnel  ou  employée  dans  la 
conduite  d'une  mine  dans   laquelle  l'explosion  ou  Taccident   est 
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arrivé,  oe  peut  faire  partie  du  jury  de  cette  enquête  ;  il  est  du  devoir 
du  constable  ou  autre  officier  de  ne  pas  citer  une  personne  incompa^ 
tible  avec  ces  fonctions  ;  il  est  du  devoir  du  coroner  de  ne  pas  per- 
mettre qu'une  telle  personne  puisse  prêter  serment  et  faire  partie  du  jury. 

{8)  Tout  parent  d*une  personne  dont  la  mort  a  pu  être  causée  par 
Texplosion  ou  Taccident  au  sujet  duquel  Tenquêle  est  tenue,  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  de  la  mine  dans  laquelle  Texplosion  ou 
accident  a  eu  lieu,  toute  personne  désignée  par  ordre  écrit  de  la 
majorité  des  travailleurs  occupés  dans  la  dite  mine  peut  écouter  et 
interroger  tout  témoin,  ou  bien  en  personne,  ou  par  son  conseil, 
avoué  ou  mandataire;  mais  en  restant  soumis  aux  ordres  du  coroner. 

Toute  personne  qui  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  de  cet  article 
sera  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

Detadème  partie. 

RÈGLES. 

Règles  générales, 

49.  Les  règles  générales  suivantes  seront  observées  dians  toute  mine, 
pour  autant  qu'elles  soient  raisonnablement  praticables. 

Ventilation  de  la  mina. 

Règle  \ .  Une  ventilation  suffisante  sera  constamment  produite  dans 
toute  mine  pour  diluer  et  rendre  inofifensifs  les  gaz  nuisibles  à  tout 
endroit  où  Ton  travaille  dans  les  puits,  galeries,  étables  et  tailles  de  la 
mine.  Les  galeries  de  circulation  pour  aller  d'un  endroit  à  Tautre 
seront  dans  un  état  convenable  pour  y  travailler  et  y  passer. 

Dans  les  mines  qui  d'après  cette  loi  sont  sous  le  contrôle  d'un 
directeur  diplômé,  la  quantité  d'air  dans  les  divers  courants  sera  jaugée 
au  moins  une  fois  par  mois  et  le  résultat  sera  consigné  dans  un  livre 
tenu  dans  ce  but  à  la  mine. 

Règle  2.  Lorsque  Taérage  se  fait  par  foyer  dans  une  mine  ouverte 
récemment  après  la  mise  en  vigueur  de  celte  loi,  le  retour  d'air  sera 
évacué  au  moyen  d'une  galerie  spéciale,  de  manière  à  ne  pas  passer  sur 
le  foyer,  à  moins  que  ce  retour  d'air  ne  soit  assez  dilué  pour  ne  pas 
être  inflammable. 

Règle  3.  Losqu'un  engin  mécanique  de  ventilation  sera  introduit 
dans  une  mine  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  cet  engin 
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dcN'ra  âire  iiislallé  de  manière  à  ne  pouvoir  élre  endommagé  par  une 
explosion. 

Stations  d'aërage  et  inspection  des  conditions  de  la  ventilation. 

Règle  4.  Une  station  ou  plusieurs  stations  seront  désignées  pour 
rentrée  dans  la  mine,  ou  dans  les  différentes  parties  de  la  mine  ;  les 
dispositions  suivantes  seront  observées. 

(/)  Quant  à  Tinspection  avant  le  poste  :  Une  ou  plusieurs  personnes 
compétentes,  à  Texclusion  des  entrepreneurs  pour  Fabatage  du  produit 
minéral,  devront  précisément  au  commencement  de  tout  travail,  comme 
41  sera  fixé  par  des  règles  spéciales  faites  conformément  à  cette  loi. 
Inspecter  toute  partie  de  la  mine  située  au  delà  de  la  station  ou  de 
•chacune  des  stations,  et  dans  lesquelles  les  ouvriers  ont  k  passer  ou  à 
travailler  pendant  ce  poste;  ces  personnes  devront  s'assurer  de  l'étal 
des  lieux,  en  ce  qui  concerne  la  présence  du  gaz,  la  ventilation,  le  toit, 
les  parois,  et  la  sécurité  générale. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  dépasser  une  telle  station  avant  que  la 
partie  de  la  mine  au  delà  de  cette  station  ait  été  examinée,  et  reconnue 
sûre  par  la  personne  compétenle  susdite.   * 

L'inspection  sera  faite  avec  une  lampe  de  sûreté  fermée  à  clef,  si 
ce  n'est  dans  les  mines,  où  le  gaz  inflammable  n'a  pas  été  trouvé  pen- 
dant les  douze  mois  précédents. 

Un  rapport  spécifiant  où  le  gaz  nuisible  ou  inflammable  a  été  trouvé, 
les  défauts  (s'il  y  en  a)  du  toit  et  des  parois,  et  les  parties  de  la  mine 
où  toute  autre  source  de  danger  (s'il  y  en  a)  a  été  observée,  sera  fait 
sans  délai  dans  un  livre  tenu  à  la  mine  dans  ce  but.  Ce  livre  sera  acces- 
sible aux  ouvriers,  et,  à  l'exception  des  parties  du  rapport  qui  sont 
imprimées,  ce  rapport  devra  être  signé  et  écrit  par  la  persomne  qui  a 
fait  l'inspection. 

Deux  ou  plusieurs  postes  se  succédant  l'un  l'autre  sans  intervalle 
doivent  être  considérés  comme  un  seul  poste. 

{Il)  Quant  à  rinspcction  pendant  le  travail  :  Il  sera  fait  une  inspec- 
tion semblable  pendant  le  cours  de  tout  travail  dans  toutes  les  parties 
de  la  mine  dans  lesquelles  les  ouvriers  ont  à  travailler  ou  à  circuler 
pendant  le  travail,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'inscrire  au  livre  cette 
inspection,  pourvu  que,lorsqu'on  travaille  d'une  façon  continue  pendant 
vingt*  quatre  heures  par  une  succession  de  postes,  le  rapport  de  l'une 
des  inspections  soit  fait  de  la  manière  ci-dessus  exigée. 
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Inspection  des  machines,  etc.,  au  fond  et  à  la  surface. 

Règle  5.  Une  ou  plusieurs  personnes  compélcnles  désignées  dans- ce  but 
parle  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  devront,  au  moins  une  fois  par 
vingt-quatre  heures,  examiner  Tétat  des  parties  extérieures  des  machines, 
l'élat  des  guides  el  des  conducteurs  des  puits,  des  châssis  k  molettes, 
des  câbles,  des  chaînes  et  des  autres  appareils  de  la  mine  employés 
actuellement  au  fond  et  à  la  surface;  ces  personnes  feront  au  moins 
une  fois  par  semaine  l'inspection  de  i*élat  des  puits  pour  la  circulation 
des  hommes,  et  elles  feront  un  rapport  consciencieux  de  celle  inspec- 
tion ;  ces  rapports  seront  inscrits  sans  délai  dans  un  livre  tenu  ù  la 
mine  dans  ce  but,  et  seront  signés  par  la  personne  qui  a  faii  rinspec* 
lion. 

Clôture  des  entrées. 

Règle  6.  Toute  entrée  vers  une  partie  de  la  mine  qui  n*est  pas  actuel- 
lement en  travail,  sera  convenablement  clôturée  sur  toute  la  largeur  de 
rentrée,  de  manière  à  empocher  les  personnes  d  y  pénétrer  par 
inadvertance. 

Evacuation  en  cas  de  danger. 

Règle  7.  Si,  n'importe  quand,  une  peràonne  occupée  dans  la  mine 
ou  dans  une  de  ses  parties,  irouve  que  par  accumulation  de  gaz  inflam- 
mable dans  la  mine  ou  dans  une  de  ses  parties,  ou  par  toute  autre 
cause,  la  mine  ou  une  de  ses  parties  est  devenue  dangereuse,  celle  per- 
sonne fera  évacuer  la  mine,  ou  cette  partie  de  la  mine;  une  personne  com- 
pélenle  désignée  dans  ce  but  inspectera  la  mine  ou  la  partie  de  la  mine 
trouvée  dangereuse,  et  si  le  danger  provient  du  gaz  inflammable,  l'in- 
spection se  fera  avec  one  lampe  de  sûreté  fermée  à  clef.  Dans  tous  les 
cal,  cette  personne  fera  un  rapport  consciencieux  des  conditions  de  la 
mine,  ou  de  la  partie  de  la  mine,  et  aucun  ouvrier  ne  pourra,  si  ce 
n*est  pour  rechercher  la  cause  du  danger  ou  pour  Técarter,  ou  pour 
exploration,  être  réadmis  dans  la  mine  ou  dans  la  partie  dange- 
reuse, jusqu'à  ce  que  la  personne  ci-dessus  désignée  ail  constaté  qu'il 
n'y  a  plus  danger. 

Le  rapport  en  sera  consigné  dans  le  livre  tenu  à  la  mine  dans  ce 
but,  et  sera  signé  par  la  personne  qui  a  fait  rinspaclion. 
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Emploi  des  lampês  de  sûreté  en  certains  points. 

Règle  8.  Aucune  lampe  ou  lumière  autre  qu*une  lampe  de  sûreté 
fermée' à  clef  ne  sera  admise  ou  empbyée. 

{a)  Dans  tout  endroit  de  la  mine  où  il  est  vraisemblable  qu*il  y 
a  une  quantité  de  gaz  inflammable  assez  grande  pour  rendre  dangereux 
remploi  des  lampes  à  feu  nu. 

(b)  Dans  tout  travail  approchant  d'un;  endroit  où  il  est  vraisem- 
blable qu'il  se  trouve  une  accumulation  de  gaz  inflammable. 

Quand  il  est  nécessaire  d*abattre  le  charbon  dans  une  partie  d*un 
district  d'aérage  en  s'éciairant  de  lampes  de  sûreté,  il  ne  sera  pas 
permis  d*abattre  le  charbon  avec  des  feux  nus  dans  une  autre  partie  du 
même  district  d'aérage  située  entre  la  place  où  ces  lampes  de  sûreté  sont 
employées  et  la  galerie  de  retour  d*air. 

Construction  des  lampes. 

Règle  9.  Partout  où  les  lampes  de  sûreté  sont  employées,  elles 
seront  construites  de  façon  qu'elles  puissent  être  véhiculées  avec 
sécurité  contre  le  courant  d'air  qui  souffle  ordinairement  dans  la  partie  de 
la  mine  où  les  lampes  sont  en  usage,  en  supposant  même  que  te  courant 
soit  inflammable. 

Examen  des  lampes  de  sûreté. 

iO.  Dans  toute  mine  ou  parie  de  mine  dans  laquelle  l'emploi 
des  lampes  de  sûreté  est  exigé  par  la  présente  loi,  ou  par  des  règle- 
ments spéciaux  faits  en  conséquence  de  la  présente  loi  : 

(/)  Une  personne  compétente  désignée  dans  ce  but  par  le  proprié- 
taire, gérant  ou  directeur,  devra,  ou  bien  à  la  surface  ou  à  toute  station 
désignée  à  cet  effet,  examiner  chaque. lampe  de  sûreté  immédiatement 
avant  qu'elle  ne  soit  prise  pour  être  employée  dans  les  travaux,  et 
s'assurer  qu'elle  est  parfaitement  en  ordre  et  bien  fermée;  les  lampes 
ne  seront  pas  employées] usqu*à  ce  qu'elles  n'aient  été  examinées,  trou- 
vées d'un  fonctionnement  sûr  et  parfaitement  fermées. 

(Il)  Une  lampe  ne  peut  être  ouverte  si  ce  n'est  k  la  station  de  rallu- 
mage,  ou  bien  dans  le  but  de  tirer  un  coup  de  mine,  en  se  conformant 
aux  dispositions  ci-après  désignées. 

(///)  Toute  personne,  à  moins  d'avoir  élé  nommée  pour  examiner 
los  lampes  de  sûreté  ou  tirer  les  coups  de  mine,  ne  peut  avoir  en  sa 
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possession  aucun  instrument  pour  ouvrir  la  fermeture  d*une  lampe  de 
sûreté. 

{IV)  Personne  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  allumettes  ou 
appareil  d*aucune  sorte  pour  créer  une  flamme,  si  ce  n'est  dans  un 
espace  complètement  clos  attaché  à  la  mèche. 

il.  Partout,  où  les  lampes  de  sûreté  sont  exigées,  la  station 
po.ur  allumer  et  réallumer  les  lampes  ne  sera  pas  dans  le  retour 
d'air. 

« 

Emploi  des  explosifs  dans  les  travaux  souterrains. 

13.  Les  substances  explosives  seront  employées  dans  les  mines 
aux  conditions  suivantes  : 

(a)  Elles  ne  peuvent  être  emmagasinées  dans  la  mine. 

(b)  Elles  ne  peuvent  élre  prises  dans  la  mine,  si  ce  n*est  en  car- 
touches et  dans  des  caisses  où  bottes  ne  contenant  pas  plus  de  cinq 
livres;  mais  sur  demande  du  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  le  secré- 
taire d*Etat  peut,  par  ordre,  exempter  une  mine  de  cette  règle  défendant 
de  porter  dans  la  mine  un  explosif  autrement  qu'en  cartouches. 

(c)  Un  ouvrier  ne  peut  employer  en  même  temps  et  à  la  même  place 
plus  d*une  de  ces  caisses  ou  boîtes. 

(d)  Dans  l'opération  dti  chargeage  ou  du  bourrage,  on  ne  peut  ' 
employer  ou  avoir  en  sa  possession  aucune  aiguille,  grattoir,  chargeur 
ou  bourreur   en   fer  où  en  acier  et  on  ne  peut  bourrer  avec   du 
charbon  ou  de  la  poussière  de  charbon. 

(e)  Aucun  explosif  ne  peut  étr-e  pressé  de  force  dans  un  trou  de 
grandeur  insuffisante  ;  quand  une  mine  a  été  chargée,  on  ne  peut  la 
débourrer,  et  aucun  trou  ne  peut  être  foré  à  une  distance  de  moins  de 
six  pouces  d'une  mine  ratée. 

(/)  Partout  où  l'emploi  des  lampes  de  sûreté  fermées  à  clef  est . 
imposé  par  ce  règlement,  partout  où  il  fait  sec  et  poussiéreux,  on  ne 
peut  tirer  si  ce  n*est  par  les  soins  ou  la  direction  d'une  personne  com- 
pétente désignée  par  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine, 
et  cette  personne  ne  peut  tirer  ou  laisser  tirer  avant  de  s'être  assurée 
que  la  place  même  où  l'on  va  tirer  et  tous  les  endroits  contigus  du 
même  chantier  dans  un  rayon  de  vingt  yards  ne  présente  pas  de  danger 
pour  le  tirage. 

(g)  Dans  toute  mine,  si^  à  l'une  des  quatre  inspections  exigées  par 
la  règle  4,  avant  qu'une  mine  soit  tirée,  on  a  constaté  la  présence  de 
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gaz  inflammable  dans  le  dislricl  de  ventilalion  dans  lequel  la  mine  va 
être  lirée,  on  ne  lirera  pas. 

(i)  A  nftoins  qu*une  personne  compélenle  désignée  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  n'ait  examiné  la  place  où  on  avait  signalé  la  présence 
da  gaz,  et  n*ait  irouvé  que  ce  gaz  a  été  éliminé,  et  qu-il  n*y  a  à  la 
place  où  on  doit  tirer  et  les  endroits  voisiùs  ni  courant  ni  accumulation 
de  gaz  rendant  dangerenx  le  tirage;  ou 

(2)  à  moins  que  Texplosif  employé  pour  lirer  la  mine  ne  soit  employé 
avec  de  l'eau  ou  toute  autre  disposition  pour  Tempéclicr  d'allumer  le 
gaz,  ou  soit  incapable  par  sa  nature  même  d'enflammer  le  gaz. 

(h)  Si  l'endroit  où  l'on  doit  tirer  est  sec  et  poussiéreux,  on  ne 
tirera  pas,  à  moins  qu'en  observant  les  conditions  suivantes  : 

(i)  L'endroit  où  IVon  veut  tirer  et  tous  les  endroits  contigus  dans 
le  rayon  de  vingt  yards  seront  mouillés,  au  moment  du  tirage,  avec  de 
l'eau,  ou  tout  procédé  équivalent  à  l'eau,  dans  toutes  les  parties  où  est 
logée  de  la  poussière,  toit,  mur  ou  paroi  ;  ou  bien 

(s)  Dans  les  cas  où  l'emploi  de  l'eau  endommagerait  le  toit  ou  le 
mur,  on  emploiera  un  explosif  avec  de  l'eau  ou  toute  autre  disposition 
pour  l'ejnpécher  d'allumer  le  gaz,  ou  un  explosif  incapable  par  sa 
nature  d'enflammer  le  gaz. 

(t)  Si  l'endroit  sec  et  poussiéreux  fait  partie  d'une  galerie  prinsipale 
de  roulage,  ou  est  y  contigu,  et  qu'il  se  trouve  de  la  poussière  adhérente 
au  toit  et  aux  parois,  on  ne  peut  tirer  k  moins  que 

(i)  Les  deux  conditions  mentionnées  dans  le  paragraphe  H  ne  soient 
observées  ;  ou  bien 

{2)  à  moins  que  d'appliquer  celle  des  conditions  mentionnées  dans 
le  paragraphe  H  qui  est  applicable  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  d'éloi- 
gner tous  les  hommes  du  chantier  dans  lequel  la  mine  va  être  tirée,  et 
de  tous  les  chantiers  communiquant  avec  le  puits  par  la  même  galerie, 
à  l'exception  des  hommes  dont  le  nombre  ne  sera  pas  supérieur  à  dix, 
nécessaires  pour  la  marche  des  foyers  d'aérage,  les  chaudières  à  vapeur* 
les  machines,  l'appareil  d'extraction,  les  signaux,  les  chevaux  ou  l'in- 
spection de  la  mine. 

(k)  Dans  la  présente  loi,  ce  district  de  ventilation  »  signifie  toute  par- 
tie d'une  exploitation  qui  a  une  prise  d'air  indépendante  commençant 
au  courant  d'air  principal,  et  qui  a  un  retour  d*air  indépendant  se  ter- 
minant à  un  retour  d'air  principal  ;  et  «  galerie  principale  de  roulage  » 
signifie  une  galerie  qui  a  été,  ou  qui  est  actuellement  employée  pour  lo 
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iratnagc  des  wagons  par  la  vapeur  ou  toute  autre  disposition  mécanique. 

(Q  Lorsqu*un  chantier  d*une  mine  n*est  pas  divisé  en  districts  séparés 
de  ventilation,  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  districts  de  ven- 
tilation seront  lues  comme  si  le  mot  «  chantier  »  était  remplacé  par  les 
mots  «  district  de  ventilation  ». 

(m)  Les  règles  qui  exigent  l'emploi  des  explosifs  dans  la  mine  sous 

4 

forme  de  cartouche,  les  dispositions  du  paragraphe  /'relativement  aux 
endroits  secs  et  poussiéreux,  et  les  dispositions  9,  /i,  t,  ^,  \^  ne  sont  pas 
applicables  aux  mines  de  terre  réfractaire  et  de  minerai  do  fer  stratifié 
qui  ne  sont  pas  exploitées  en  même  temps  que  le  charbon,  et  qui  ne 
contiennent  pas  de  charbon  à  l'endroit  du  iravaiL 

Eau  et  trouB  de  sonde. 

i3.  Quand  un  point  de  la  mine  est  supposé  contenir  une  accumula- 
tion d*eau,  tout  travail  qui  approche  de  ce  point  ne  pourra,  dans  les 
40  yards  de  ce  point,  avoir  plus  de  8  pieds  de  large,  et  il  sera 
continuellement  foré  à  Tavant  2i  une  distance  suffisante  quf  ne  sera  pas 
inférieure  à  5  yards,  au  moins  un  trou  de  sonde  au  centre  de  Touvrage, 
et  des  trous  suffisants  de  chaque  côté. 

Signalisation  et  refuges  pour  les  hommes  dans  la  circulation  des  plans 

activés  mécaniquement. 

44.  Tout  plan  souterrain,  sur  lequel  il  y  a  circulation  des  hommes, 
qui  est  automatique  ou  activé  par  un  treuil  ou  cabestan,  sera  pourvu, 
(s*il  excède  30  yards  de  long),  de  moyens  convenables  pour  faire  des 
signaux  définis  et  bien  distincts  entre  les  points  d'arrêt  et  les  extrémi- 
tés du  plan.  Ces  plans  devront  être  toujours  pourvus  de  niches  pour  les 
hommes,  à  des  distances  l'une  de  Tautre  ne  dépassant  pas  20  yards, 
ou  bien  sMl  n\  a  pas  place  pour  qu'un  homme  puisse  se  tenir  entre  le 
wagonnet  et  la  paroi  du  plan,  les  dislances  entre  ces  niches  ne  dépas- 
seront pas  iO  yards  (à  moins  que  les  wagonnets  ne  soient  mis  en  mou- 
vement par  une  chaîne  ou  un  cable  sans  fin). 

Niches  d'évit^ment  pour  les  autres  voies  de  circulation. 

15.  Toute  galerie  souterraine  dans  laquelle  les  personnes  circulent, 
et  où  la  charge  est  traînée  par  cheval  ou  autre  animal  sera  pourvue,  à 
des  distances  ne  dépassant  pas  50  yards,  de  niches  pour  les  hommes 
pour  s'abriter  contre  les  wagons;   ces  niches  auront  une  longueur 
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suffisante  el  au  moins  3  pieds  de  large.  Il  y  aura  au  moins  deux 
chemins  pour 'passer  dans  toute  chambre  des  machines  et  galerie  de 
chaudière.  / 

Etat  des  niches. 

46.  Les  niches  pour  les  hommes  seront  constamment  maintenues 
vides,  et  personne  ne  peut  y  placer  quoi  que  ce  soit. 

^  Dimensions  des  voies  de  circulation. 

17.  Toute  galerie  souterraine  de  circulation  dans  laquelle  un  cheval 
ou  autre  animal  est  employé  à  la  traction,  aura  des  dimensions  suffi- 
santes pour  que  Tanimal  passe  sans  être  incommodé  par  le  toit  ou  le 
boisage. 

Clôture  des  vieux  puits. 

18.  L*orifice  de  tout  puits  qui  n*est  pas  employé,  ou  est  employé  seu- 
Jegnent  comme  puits  d*air,  sera  clôturé. 

Clôture  des  puits  et  entrées. 

19.  L*orifice  et  les  autres  entrées  entre  le  jour  et  le  fond  y  compris 
rentrée  de  tout  puits  d*aérage  et  d'épuisement  sera  clôturée  ;  mais  cette 
disposition  ne  peut  empêcher  Touverlure  temporaire  de  la  clôture  en 
vue  de  réparations  ou  d'autres  opérations,  pourvu  que  les  précautions 
convenables  soient  prises. 

Soutènement  des  puits. 

20.  Partout  où  le  terrain  n'est  pas  sûr,  tout  puits  d'extraction  ou 
tout  puits  d'épuisement  sera  pourvu  d'un  revêtement  sûr,  ou  rendu  sûr 
par  tout  autre  procédé. 

Soutènement  du  toit  et  des  puits  et  des  .parois. 

21 .  Le  toit  et  les  parois  de  toute  galerie  de  circulation  et  de  tout 
ouvrage  présenteront  toutes  les  conditions  de  sécurité,  et  personne,  k 
moins  que  dans  un  but  d'exploration  ou  de  réparation,  ne  pourra  passer 
ou  travailler  dans  une  galerie  d'exploitation,  si  ces  points  ne  présentent 
pas  une  sécurité  suffisante. 

a 

Boisage. 

22.  Quand  le  boisage  des  travaux  est  fait  par  les  hommes  employés 
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dans  ces  travaux,  des  bois  convenables  doivent  être  amenés  à  Tendroit 
de  ces  travaux,  à  un  autre  point  convenable  pour  les  ouvriers;  la 
distance  entre  les  bois,  lorsque  ceux-ci  sont  nécessaires,  ne  sera  pas 
de  plus  de  six  pieds,  ou  toute  distance  moindre  ordonnée  par  le  proprié- 
taire, gérant  ou  directeur. 

Option  d*6xnployer  le  puits  d*entrée  d'air. 

23.  Lorsqu'il  y  a  dans  la  même  exploitation  un  puits  d'entrée  d'air  et 
un  puits  pourvu  du  foyer  d^aérage,  et  que  ces  deux  puits  sont  pourvus 
d'appareils  pour  la  circulation  des  personnes,  toute  personne  employée 
dans  la  mine  pourra,  en  donnant  un  motif  raisonnable,  faire  option  de 
l'emploi  du  puits  d'entrée  d'air. 

Fonctions  du  mécanicien. 

24.  Dans  toute  mine  où  l'on  pénètre  au  moyen  d'une  machine,  un 
homme  âgé  d'au  moins  vingt-deux  ans  sera  désigné  pour  conduire  la 
machine  destinée  à  élever  et  à  descendre  les  personnes  et  il  fera  son 
service  aussi  longtemps  qu'il  y  a  quelqu'un  dans  le  fond. 

Lorsqu'un  puits ,  plan  eu  galerie ,  est  employé  pour  la  commu- 
nication d'une  partie  de  la  mine  à  une  autre,  et  que  les  personnes 
sont  descendues,  élevées  ou  véhiculées  dans  ce  puits,  plan  ou  galerie 
au  moyen  de  toute  machine,  treuil  ou  cabestan,  mus  par  la  vapeur  ou 
mécaniquement,  ou  par  un  animal,  ou  à  bras  d'homme,  la  personne 
chargée  de  conduire  cette  machine,  treuil  ou  cabestan  ou  toute  partie 
relative  à  cette  machine  comme  les  câbles  et  les  chaînes  sera  un  homme 
âgé  d'au  moins  dix-huit  ans. 

Uuand  la  machine  est  mue  par  un  animal,  la  personne  sous  la 
direction  duquel  se  trouve  le  conducteur  de  l'animal,  sera  considérée 
comme  la  personne  conduisant  la  machine. 

Signaux  dans  les  puits  d'extraction. 

25.  Tout  puits  d'extraction  employé  dans  le  but  d'extraire  le  produit 
minéral ,  ou  pour  la  circulation  des  personnes  sera  ,  sï\  excède 
50  yards  de  profondeur,  et  s'il  n'est  pas  exempté  de  la  présente 
prescription  par  écrit  de  l'inspecteur  du  district,  pourvu  de  guides  et 
de  tous  les  moyens  propres  à  communiquer  des  signaux  distincts  et 
définis  du  fond  du  puits,  et  de  tous  les  niveaux  actuellement  en  activité 
depuis  le  fond  jusqu'à  la  surface,  et  de  la  surface  au  fond  du  puits  et  â 
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loul  niveau  actuellement  en  activité  depuis  la  surface  jusqu*au  fond  du 
puils. 

26.  Dans  -loule  mine  où  les  appareils  d*extraction  ne  sont  pas 
pourvus  d'une  disposition  mécanique  pour  empécherla  cage  d'atteindre 
les  molettes,  la  cage  dans  laquelle  les  hommes  sont  enlevés,  ne 
pourra  marcher  avec  une  vitesse  dépassant  3  miles  par  heure  après 
que  la  cage  a  atteint  un  point  du  puits  à  déterminer  ou  des  règles  spé- 
ciales. 

Couverture  supérieure  des  cages. 

27.  Toute  cage  employée  pour  la  circulation  des  personnes  dans  un 
puits  sera  pourvue  d'un  toit  suffisant,  à  l'exception  des  cages  mues  par 
un  cabestan,  et  dans  les  puits  où  des  personnes  travaillent,  ou  quand 
on  est  exempté  de  cette  prescription  par  avis  écrit  de  l'inspecteur 
du  district. 

Chaînes. 

28.  Une  chaîne  simple  ne  peut  être  employée  pour  la  circulation  des 
personnes  dans  tout  puits  ou  plan,  ^l'exception  du  bout  déchaîne  qui 
sert  à  l'attache  de  la  cage. 

Mesures  pour  éviter  le  glissement  des  cordes  sur  les  tambours. 

29.  Sur  le  tambour  de  toute  machine  employée  pour  descendre  on 
élever  les  personnes,  et  sur  les  tambours  coniques,  il  doit  y  avoir  des 
dispositions  pour  empêcher  le  câble  de  s'échapper. 

Frein  et  indicateur. 

30.  Toute  machine  mue  par  la  vapeur,  Feau,  ou  autre  force  méca- 
nique, et  employée  pour  élever  ou  descendre  les  personnes,8era  pourvue 
d'un  frein  ou  de  freins  suffisants  et  d'un  indicateur  (outre  les  traits 
marqués  sur  le  câble)  montrant  au  conducteur  de  la  machine  la 
position  de  la  cage  dans  le  puits.  Si  le  tambour  n'est  pas  sur  l'arbre 
dos  manivelles,  il  doit  v  avoir  un  frein  suffisant  sur  l'arbre  du 
tambour. 

Clôtures  pour  les  machines. 

31 .  Tout  volant  et  toute  partie  d*une  machine  exposée  ou  dangereuse 
employée  dans  la  mine  ou  ses  abords  seront  clôturés  d'une  façon  sûre. 
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Soupapes  de  sûreté  et  tube  indicateur  pour  les  générateurs  à  vapeur. 

32.  Tout  générateur  k  vapeur,  soit  séparé,  soit  faisant  partie  d'un 
groupe,  sera  pourvu  d*une  soupape  de  sûreté  convenable,  d*un  mano- 
mètre et  d*un  tube  indicateur  du  niveau  d*eau. 

*  Baromètre,  etc. 

33.  Un  baromètre  et  un  thermomètre  seront  placés  à  la  surface 
dans  une  situation  bien  en  vue  près  de  Feutrée  de  la  mine. 

Brancards,  etc. 

34.  Partout  où  des  personnes  sont  employées  dans  des  travaux  sou- 
terrains, des  ambulances  ou  brancards,  avec  les  objets  nécessaires 
pour  un  pansement  seront'  maintenus  à  la  mina  prêts  pour  un  usage 
immédiat  en  cas  d'accident. 

Dégâts  volontaires. 

35.  Personne  n'endommagera  volontairement,  ou  ne  supprimera 
sans  un  ordre  spécial,  on  ne  rendra  inutile,  aucune  barrière,  clôture 
niche  pour  les  hommes,  revêtement,  guide,  moyens  de  signalisation, 
signaux,  toits  des  cages,  chaînes,  aménagements  des  tambours,  freins, 
manomètres,  tubes  indicateurs  d'eau,  soupape  de  sûreté  ou  toute  dispo- 
sition établie  pour  se  conformer  à  la  présente  loi. 

Observation  des  prescriptions. 

36.  On  observera  relativement  au  travail  toutes  les  prescriptions  qui 
pourront  être  données  en  vue  de  se  conformer  à  la  présente  loi,  et  aux 
règles  spéciales  en  vigueur  dans  la  mine. 

Livres  et  copies  des  prescriptions. 

37.  Les  livres  mentionnés  daps  ces  règles  seront  fournis  par  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur,  et  les  livres  ou  leurs  copies  exactes, 
seront  tenus  au  bureau  de  la  mine  ;  tout  inspecteur  institué  conformé- 
ment àPcelte  loi,  et  toute  personne  employée  dans  la  mine  ou  non,  pos- 
sédant une  autorisation  écrite  d'un  inspecteur,  peut,  en  tout  temps  rai- 
sonnable, examiner  ces  livres  et  en  prendre  des  copies  ou  extraits  ; 
mais  rien  dans  ces  règles  ne  peut  imposer  l'obligation  de  garder  un  de 
ces  livres  ou  leurs  copies  pendant  plus  de  douze  mois  après  que  le  livre 
a  cessé  d'être  utilisé  pour  être  enregistré  en  vertu  de  la  présente  lor. 
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Tout  rapport  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit  être  inscrit  au  livre, 
peut  être  partie  imprimé  (ou  lithographie)  et  partie  écrit. 

Inspection  périodique  dans  Tintérét  des  ouvriers. 

38.  Les  personnes  employées  dans  une  mine  peuvent  de  temps  en 
temps  désigner  deux  de  leurs  membres  ou  plus  de  deux  personnes  qui 
ne  sont  pas  des  ingénieurs  des  mines,  mais  des  mineurs  pratiques,  pour 
inspecter  la  mine  à  leurs  propres  frais,  et  on  permettra  au  moins  une 
fois  par  mois  aux  personnes  ainsi  désignées,  accompagnées,  si  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  de  la  mine  le  juge  utile,  par  ces  derniers 
pu  par  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  de  la  mine,  de  se  rendre  en 
chaque  point  de  la  mine  et  d'inspecter  les  puits,  les  galeries,  les  plans, 
les  tailles,  les  retours  d*air,  les  appareils  d*aérage,  les  vieux  travaux  et 
les  machines.  Toute  facilité  sera  accordée  par  le  propriétaire,  gérant  ou 
directeur  et  les  personnes  occupées  dans  la  mine  en  vue  de  cette 
inspection.  Les  personnes  désignées  feront  un  rapport  sincère  du  résul- 
tat de  l'inspection  ;  ce  rapport  sera  inscrit  dans  un  livre  qui  doit  être 
tenu  à  la  mine  dans  ce  but  et  il  sera  signé  par  les  personnes  qui  ont  fait 
rinspection  ;  si  le  rapport  constate  Fexistence  d*un  danger,  le  proprié- 
taire, gérant  ou  directeur  fera  envoyer  une  copie  exacte  de  ce  rapport  à 
l'inspecteur  du  district. 

39.  Aucun  ouvrier  qui  n'a  pas  encore  été  employé  eommaabatteur  de 
charbon  ou  de  minerai  de  fer  ne  pourra  travailler  seul  comme  abatteur 
de  charbon  ou  de  minerai  de  fer  au  front  de  taille  à  moins  qu*il  n*ait 
deux  années  d'expérience  de  ce  travail  sous  la  conduite  d'un  homme 
expérimenté,  ou  qu'il  n'ait  été  préalablement  employé  pendant  deux  ans 
au  front  de  taille  ou  relativement  au  front  de  taille. 

Pénalités  pour  inobservation  des  règles. 

50.  Toute  personne  qui  ne  se  conforme  pas  à  Tune  des  Règles  géné- 
rales de  la  présente  loi,  ou  qui  n'observe  pas  ces  règles  sera  coupable 
de  conlravenlion  à  la  présente  loi  ;  dans  le  cas  de  contravention  à  Tune 
des  règles  générales  dans  les  mines  auxquelles  la  présente  loi  est  appli- 
cable, le  propriétaire,  agent  ou  directeur  sera  coupable  de  contraven- 
tion â  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  tous  les- 
moyens  raisonnables  en  publiant  et  en  appuyant  de  tout  son  pouvoir  les 
dites  règles  réglementant  le  travail  des  mines,  en  vue  d'empêcher  la 
contravention  ou  l'inobservation. 
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Règles  spéciales. 
Règles  spéciales  pour  chaque  mine. 

51.  (i)  11  sera  établi  dans  lontc  mine  des  règles  (appelées  règles 
spéciales  dans  la  présente  loi)  servant  de  guide  pour  les  personnes  qui 
conduisent  la  mine  ou  y  sont  employées,  d'après  Tétat  ei  les  circon- 
stances de  la  mine  ;  elles  seront  imposées  comme  cela  semblera  le  plus 
convenable  en  vue  d'empêcher  des  accidents  dangereux  et  de  pourvoir 
à  la  sécurité  et  à  la  disciplino  des  personnes  employées  dans  la  mine 
ou  au  sujet  de  la  mine. 

(9)  Les  règles  spéciales,  lorsqu'elles  seront  établies,  seront  signées  en 
double  par  Finspecteur  remplissant  les  fonctions  d'inspecteur  du  district 
à  l'époque  où  les  règles  sont  établies,  et  seront  observées  dans  toute 
mine  et  relativement  2k  toute  mine  (y  compris  toute  extension  de  la  mine) 
de  la  même  manière  que  si  elles  étaient  inscrites  dans  la  présente  loi. 

(s)  Toute  personne  qui  est  obligée  d'observer  les  règles  spéciales 
établies  pour  une  mine  et  qui  n'observe  pas  ces  règles  ou  néglige  de 
s'y  conformer,  est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi  ;  le  pro- 
priétaire, gérant  ou  directeur  sera  aussi  coupable  de  contravention  à  la 
présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  tous  les  moyens  raison- 
nables, en  publiant  et  en  appuyant  de  tout  son  pouvoir  les  règles  et 
règlements  du  travail  de  la  mine,  pour  empêcher  les  contraventions 
ou  inobservations. 

Etablissement  de  règles  spéciales. 

52.  (i)  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  toute  mine,  'dressera 
et  transmettra  à  l'inspecteur  du  district,  en  vue  de  l'approbation  par  le 
secrétaire  d'Etat,  des  règles  spéciales  pour  la  mine,  dans  les  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  ou  bien  dans  les  trois  mois  après 
le  commencement  (si  ce  commenèement  a  lieu  après  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi)  de  tout  travail  en  vue  d'ouvrir  une  nouvelle  mine,  ou 
d'exploiter  à  nouveau  une  ancienne  mine. 

(f)  Les  règles  spéciales  proposées,  ainsi  qu'un  avis  imprimé,  spéci- 
fiant que  toute  objection  aux  règles  peut  être  envoyée  par  toute  per- 
sonne employée  dans  la  mine  à  l'inspecteur  du  district,  à  son  adresse 
indiquée  dans  l'avis,  seront,  pendant  au  moins  deux  semaines  avant 
que  les  règles  soient  transmises  à  l'inspecteur,  affichées  comme  il  est 
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prescrii  dans  la  présente  loi  au  sujet  de  la  publication  des  règles  spé- 
ciales, en  .vue  dinformer  les  personnes  employées  dans  la  mine,  tu 
certificat  attestant  que  ces  règles  et  cet  avis  ont  été  afiicb^  sera  envoyé 
à  Finspecteur  avec  ceux  copies  des  règles,  signées  par  la  personne  qui 
envoie  ces  règles. 

(à)  Si  ces  règles  ne  reçoivent  pas  d*opposîtion  de  la  part  du  secré- 
taire d*Élat  dans  les  quarante  jours  après  leur  réception  par  Tinspec- 
teur,  elles  seront  établies. 

Opposition  du  secrétaire  d*État  aux  règles  spéciales. 

53.  (i)  Si  le  secrétaire  d'Ëtal  pense  que  les  règles  spéciales  propo- 
sées ainsi  transmises,  ou  Tune  d'elles,  ne  pourvoient  pas  suffisamment 
aux  accidents  dangereux  dans  la  mine,  ou  à  la  sécurité  et  la  commodité 
des  personnes  employées  dans  la  mine  ou  à  propos  de  la  mine,  ou  s*il 
pense  que  ces  règles. na sont  pas  raisonnables,  il  peut,  dans  les  qua- 
rante jours  après  réception  des  règles  par  l'inspecteur,  faire  opposition 
Ik  e-es  règles,  et  proposer  par  écrit  au  propriétaire,  gérant  ou  directeur 
toute  modification  dans  les  règles  par  voie  d'omission,  d^allération,  de 
substitution  ou  d'addition. 

{g)  Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  ne  fait  pas,  dans  les  vingt 
jours  après  réception  des  modifications  proposées  par  le  secrétaire 
d'État,  objection  par  écrit  à  ces  modifications,  les  règles  spéciales  pro- 
posées seront  établies  en  môme  temps  que  ces  modifications. 

(3)  Si  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  fournit  au  secrétaire  d'Ëtat 
objection  écrite  dans  les  vingt  jours,  l'affaire  sera  référée  à  l'arbitrage 
selon  la  présente  loi  ;  la  date  de  réception  de  Tobjection  par  le  secré- 
taire d*État  sera  considérée  comme  la  date  du  renvoi  aux  arbitres,  et  les 
règles  seront  déterminées  par  jugement  d'après  l'arbitrage. 

Amendements  aux  règles  spéciales.  , 

54.  (i)  Après  que  les  règles  spéciales  auront  été  établies  en  vertu  de 
cette  loi,  le  propriétaire,  agent  ou  directeur  pourra  de  temps  en  temps, 
proposer  par  écrit  à  l'inspecteur  du  district,  pour  être  approuvé  par  le 
secrétaire  d'État,  tout  amendement  aux  règles  ou  toute  nouvelle  règle 
spéciale  ;  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  règles  spé- 
ciales seront  applicables  à  ces  amendements  et  règles  nouvelles  de  la 
même  manière,  autant  que  cela  se  peut,  qu'elles  s'appliquent  aux  pre- 
mières règles  spéciales. 
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{2)  Le  secrétaire  d'État  peut,  de  temps  en  temps,  proposer  par  écrit  au 
propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine,  toute  nouvelle  règle  spé- 
ciale, ou  tout  amendement  aux  règles  spéciales  ;  les  dispositions  de  celle 
loi  relatives  à  une  proposition  du  secrétaire  d*£tat  de  modifier  les  règles 
spéciales  transmises  par  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine, 
sont  applicables  à  ces  nouvelles  règles  spéciales  et  aux  amendements  de 
la  même  manière,  autant  que  cela  se  peut,  qu*ils  s'appliquent  à  la  pro- 
position. 

Constatations  fausses,  et  négligence  de  transmettre  les  règles  spéciales. 

55.  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  d'une  mine,  qui  fait  une 
fausse  constatation  au  sujet  de  Tafiichage  des  règles  et  avis,  sera  cou- 
pable de  contravention  à  la  présenle  loi  ;  si  les  règles  spéciales  pour 
une  mine  ne  sont  pas  transmises  à  Tinspecteur  dans  le  délai  fixé  par 
celle  loi,  en  vue  de  l'approbation  par  le  secrétaire  d'État,  le  proprié- 
taire, gérant  ou  directeur  de  la  mine,  sera  coupable  de  contravention  à 
la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu^il'a  pris  tous  les  moyens  rai- 
sonnables, en  appuyant  de  tout  son  pouvoir  les  dispositions  de  celte  loi, 
pour  assurer  la  transmission  des  règles. 

Copie  certifiée  des  règles  spéciales  en  vue  de  constituer  une  preuve. 

56.  Tout  inspecteur,  institué  conformément  à  la  présente  loi,  devra, 
lorsque  cela  est  requis,  certifier  que  la  copie  qui  lui  est  présentée  est 
la  véritable  copie  des  règles  spéciales  qui  sont  actuellement  établies  à 
la  mine  en  vertu  de  la  présente  loi;  cette  copie  certifiée  sera  la  preuve 
(mais  non  pas  à  l'exclusion  d'une  autre  preuve)  de  ces  règles  spéciales 
et  du  fait  qu'elles  ont  été  établies  d'après  la  présenle  loi  et  signées  par 
rinspecteur. 

Publicalûni  d'un  exirail  de  ia  présente  loi  et  des  règles  spéciales. 

Publication  d'un  extrait  de  la  loi  et  copie  des  règles  spéciales. 

57.  Dans  lé  but  de  faire  observer  les  prescriptions  de  la  présente  loi 
cl  les  règles  spéciales  par  toutes  les  personnes  employées  dans  la  mine 
ou  au  sujet  de  touie  mine,  un  extrait  de  celte  loi  sera  fourni,  sur 
demande. du  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  la  mine,  par  l'inspec- 
teur du  district  représenlant  le  secrétaire  d'État,  et  une  copie  exacte  do 
loutes  les  règles  spéciales  sera  publiée  comme  suit  : 

28 
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(i)  Le  propriclaire,  géraiil  ou  directeur  de  la  mine,  fera  en  sorle 
qu*un  extrait  et  une  copie  de  ces  règles,  avec  le  nom  de  la  mine,  le 
nom  et  l'adresse  de  Tinspecteur  du  district  et  le  nom  du  propriétaire, 
gérant  ou  directeur  ensuite,  soient  affichés  en  caractères  lisibles,  dans 
toute  place  en  vue  ù  la  mine  ou  près  de  la  mine,  où  ils  pourront  être 
lus  facilement  par  les  personnes  employées  ;  aussitôt  que  ces  affiches 
sont  dégradées,  oblitérées  ou  détruites,  elles  seront  renouvelées  avec 
toute  la  hâte  raisonnable. 

(^)  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  fournira  gratis  une  copie 
imprimée  de  Textrait  et  des  règles  spéciales  à  chaque  personne  employée 
dans  la  mine  ou  relativement  k  la  mine  qui  demandera  une  copie  au 
bureau  auquel  les  personnes  immédiatement  employées  par  le  proprié- 
taire/ gérant  ou  directeur,  sont  payées. 

(s)  Toute  copie  des  règles  spéciales  sera  maintenue  distincte  de  toute 
autre  règle  dépendant  seulement  du  contrat  entre  maître  et  ouvrier» 

Dans  le  cas  de  non  conformation  aux  dispositions  de  cet  article  par 
qui  que  ce  soit,  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  sera  coupable  de 
contravention  k  la  présente  loi,  mais  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur, 
ne  sera  pas  coupable  sMl  prouve  qu'il  a  pris  tous  les  moyens  raisonna* 
blés,  en  appuyant  de  tout  son  pouvoir  Tobservation  de  cet  article,  pour 
empêcher  cette  inobservation. 

Destruction  et  lacération  des  affiches. 

58.  Toute  personne  qui  enlèvera,  détériorera  ou  dégradera,  un  avis, 
une  proposition  des  règles  spéciales  ou  les  règles  spéciales  affichées  en 
vue  d'observer  les  dispositions  de  cette  loi,  ou  tout  avis  affiché  en  vue 
d'observer  les  règles  spéciales, ^era  coupable  de  contravention  ^  cette 
loi. 

Troisième  partie. 

SUPPLÉMEKT. 

Procédure  légale. 

Pénalités  pour  contravention  à  la  loi, 

59.  (i)  Toute  personne  employée  dans  une  mine  ou  au  sujet  d'une 
mine,  autre  que  le  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  qui  a  commis  un- 
fait  ou  une  omission  constituant  dans  le  cas  d'un  propriétaire,  gérant. ou 
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directeur)  une  contraveuiion  à  la  présente  loi,  sera  considérée  comme 
coupable  de  contravention  à  la  présente  loi. 

{g)  Toute  personne  coupable  d'une  contravention  à  la  présente  loi,  pour 
laquelle  une  pénalité  n'a  pas  été  prescrite  expressément,  sera  passible 
d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas  âO  livres,  s'il  s'agit  d'un  proprié- 
taire, gérant,  direcieuf  ou  sous-directeur,  et  2  livrés  s'il  s'agit  de  toute 
autre  personne,  pour  chaque  contravention  ;  lorsqu'un  inspecteur  aura 
donné  avis  écrit  de  cette  contravention,  il  y  aura  une  amende  supplé- 
mentaire ne  dépassant  pas  1  livre  pour  chaque  jour  pendant  lesquels 
la  contravention  aura  continué  après  l'avis. 

'  Emprisonnement  pour  négligence  volontaire  pouvant  causer  mort  ou 

blessures. 

60.  Quand  le  propriétaire,  gérant,  directeur  ou  sous-directeur  ou 
toute  personne  employée  dans  une  mine  ou  au  sujet  d'une  mine  est  cou- 
pable d'une  contravention  à  la  présente  loi  qui,  dans  lopinion  de  la 
cour,  est  susceptible  de  mettre  en  danger  la  sécurité  des  personnes 
employées  dans  la  mine  ou  au  sujet  de  la  mine,  ou  de  causer  des  bles- 
sures ou  un  accident  dangereux,  et  que  cette  contravention  a  été  com- 
mise volontairement  par  une  action,  absence  ou  négligence  personnelles, 
la  cour,  si  elle  est  d'avis  que  l'amende  est  insuffisante,  peut  condamner 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé. 

Procédure  sommaire  pour  contraventions,  amendes,  etc. 

61 .  (<)  Toutes  les  contraventions  à  cette  loi  non  qualifiées  de  délit, 
toutes  les  amendes  et  toutes  les  dépenses  qui  doivent  être  recouvrées 
comme  des  amendes,  seront  poursuivies  et  recouvrées  de  la  manière 
indiquée  par  les  lois  sur  la  juridiction  sommaire  devant  une  cour  de 
juridiction  sommaire. 

({)  La  procédure  pour  Texclusion  d'un  contrôleur  de  pesage  sera 
considérée  comme  affaire  pour  laquelle  une  cour  de  juridiction 
sommaire  a  le  droit  de  juger  en  vertu  des  lois  sur  les  juridictions 
sommaires;  les  ordres  sommaires  en  application  de  la  présente  loi 
peuvent  être  faits  sur  plainte  adressée  à  une  cour  de  juridiction  som- 
maire de  la  manière  prévue  par  les  lois  de  juridiction  sommaire. 

Dispositions  générales  relatives  a  la  procédure  sommaire. 

62.  Dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni,  on  observera  les  dispo- 
sitions suivantes  : 
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(/)  Toute  plainte  ou  information  faite  ou  conduite  en  application 
(le  la  présente  loi  (sauf  dans  les  cas  où  il  est  expressément  spécifié 
le  contraire  dans  cette  loi),  sera  faite  ou  conduite  dans  lefi  trois  mois 
après  que  le  sujet  de  la  plainte  ou  de  l'information  a  surgi. 

(//)  Toute  personne  accusée  d*une  contravention  à  la  présente  loi, 
peut,  si  elle  le  juge  utile,  prêter  serment  et  être  entendue  dans  raflfairc 
comme  témoin  ordinaire. 

(///)  La  cour  fera,  si  cela  est  exigé  par  les  deux  parties,  prendre  et 
conserver  des  minutes  du  témoignage. 

Appel  aux  assises  de  province. 

03.  Toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  un  jugement  de  la  cour 
de  juridiction  sommaire  sur  toute  information  faite  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  et  a  été  condamnée  à  un  emprisonnement  ou  une  amende 
dépassant  la  moitié  de  Tamende  maxima  peut  en  appeler  à  une  cour 
des  assises  de  province  de  la  manière  prévue  par  les  lois  sur  la 
juridiction  sommaire. 

Pai'eiit  ou  tuteur  coup«ible  d'aflii*mation  mensoDgère  au  sujet  de  l'âge. 

64.  Si  Ton  constate  qu'un  garçon  ou  une  iille  sont  employés  par 
suite  de  ce  qu'ils  sont  représentés  par  leurs  parents  ou  leur  tuteur 
comme  ayant  un  âge  auquel  leur  emploi  est  permis  sans  contravention 
à  la  présente  loi,  et  sur  la  conviction  que  possèdent  ces  enfants  d'avoir 
réellement  cet  âge;  ou  bien,  si  un  ouvrier  a  travaillé  seul  comme 
abateur  de  charbon  ou  de  minerai  de  fer  sur  son  affirmation  qu'il  possède 
deux  années  d'expérience  de  cet  ouvrage  sous  la  conduite  d*ouvriersi 
expérimentés,  ou  qu'il  a  travaillé  précédemment  pendant  dei|x  ans  au 
front  de  taille  ou  pour  le  front  de  taille  d'une  mine,  ou  bien  si  cet 
ouvrier  croit  de  bonne  foi  qu'il  possède  cette  expérience  ou  qu'il  a  été 
employé  précédemment  dans  les  conditions  requises,  le  propriétaire, 
gérant  ou  directeur  sera  exempté  de  toute  pénalité,  et  les  parents  ou 
tuteurs,  ou  la  personne  qui  a  travaillé  seule,  seront  du  fait  de  leurs 
affirmations  fausses,  coupables  de  contravention  li  la  présente  loi. 

Poursuite  contre  les  propriétaires,  agents  ou  directeurs. 

65.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  faite  contre  le  propriétaire,  gérant , 
directeur  ou  sous-directeur  d'une  mine  pour  toute  contravention  non 
commise  personnellement  par  ce  propiétain?,  géi*anl,   directeur  ou 
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sous-directcur,  par  iinc  autre  cour  que  celle  de  juridiction  somiTiniro, 
si  ce  n'est  par  un  inspecteur  ou  avec  te  consenlement  du  secré- 
taire d*Etaf.  Dans  le  cas  d^une  contravention  dont  le  propriétaire, 
gérant,  directeur  ou  sous-directeur  n'est  pas  coupable,  s*il  y  a  preuve 
que  tous  les  moyens  raisonnables  ont  été  employés  pour  empéclior 
l'omission,  un  inspecteur  ne  peut  faire  une  poursuite  contre  le  pro- 
priétaire, gérant,  directeur  ou  sous-directeur,  s'il  a  acquis  la  conviction 
que  les  moyens  raisonnables  susdits  ont  été  remplis.  Aucune  poursuite 
ne  peut  être  faite  contre  un  coroner  pour  contravention  h  la  présento 
loi,  si  ce  n'est  du  consentement  du  secrétaire  dTtat. 

Rappoii  du  résultat  des  procédures  dirigées  contro  les  ouvriei's. 

66.  Si  le  propriétaire,  agent  ou  directeur,  assigne  devant  les  tribu- 
naux en  vertu  de  la  présente  loi,  une  personne  employée  dans  la  mine 
ou  à  propos  de  la  mine,  pour  une  contravention  k  la  présente  loi, 
il  devra,  dans  les  vingt-et-un  jours  après  l'audience  de  l'affaire,  en  fîiire 
connaître  le  résultat  k  rinspeclcur  du  district. 

Procédure  sommaire  pour  les  conivayentions  eu  Ecosse. 

• 

67.  En  Ecosse,  on  observera  les  dispositions  suivantes  : 

(i)  La  cour  de  juridiction  sommaire  pourexaminer  toute  information, 
ou  toute  plainte  sera  le  sheriff. 

(»)  Tous  les  pouvoirs  de  juridiction  nécessaires  à  la  cour  de  juridic- 
tion sommaire  en  vertu  de  cette  loi,  sont  ici  conférés  à  cette  cour. 

(.?)  Toute  personne  condamnée  par  la  cour  de  juridiction  sommaire 
à  une  amende,  oii  à  payer  les  dépenses  et  les  frais  qui  doivent 
être  recouvrés  comme  des  amendes  d*après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  seront  condamnables  pour  défaut  de  paiement  immédiat  «^  un 
emprisonnement  ne  dépassant  pas  trois  mois  et  la  condamnation  et  lo 
mandat  seront  de  la  forme  du  numéro  de  la  cédule  K  de  la  loi  de  186i 
sûr  la  procédure  sommaire. 

{4)  Toute  amende  dépassant  50  livres  sera  recouvrée  et  exigée  do  la 
même  manière  que  peut  être  recouvrée  et  exigée  toute  amende  duo  à 
Sa  Majesté  en  vertu  d'une  loi  du  Parlement. 

(5)  Aucun  appel  ne  peut  être  fait  contre  le  jugement  d'un  sheriff,  si 
ce  n'est  à  la  «  Circuit  court  »  prochaine,  ou  si  ces  cours  n*existent  pn<$, 
à  la  haute  cour  de  justice  d'Edimbourg,  de  la  manière  prescrite  par  les 
dispositions  de  la  loi  de  la  vingtième  année  du  règne  du  roi  Georges  II, 


484  MÉLANGES 

chapitre  43,  et  par  toutes  les  lois  amendant  celle-ci,  en  ce  qui  concerne 
les  appels  en  matière  criminelle,  par  et  sous  les  règles,  limitations, 
conditions  et  restrictions  contenues  dans  les  dites  dispositions. 

Exceptions  relatives  aux  procédures,  en  vertu  des  autres  lois. 

68.  (i)  Rien  dans  cette  loi  ne  peut  empêcher  une  personne  d*é(ro 
condamnable  en  vertu  de  toute  autre  loi  ou  autrement  à  une  autre 
pénalité  plus  grande,  ou  une  autre  condamnation  plus  grande  que 
celle  stipulée  pour  toute  contravention  à  la  présente  loi,  de  manière 
cependant  à  ce  que  personne  ne  puisse  être  puni  deux  fois  pour  la  môme 
contravention. 

{s)  Si  la  cour  devant  laquelle  une  personne  est  accusée  de  contraven- 
tion à  la  présente  loi,  juge  quil  y  a  lied  d'appliquer  contre  cette  per- 
sonne et  pour  cette  contravention  une  disposition  d*une  autre  loi,  ou 
que  la  procédure  doit  être  conduite  autrement,  la  cour  ajournera 
Taffaire  à  l'efifet  de  modifier  la  procédure. 

Propriétaires  de  mines,  etc.,  ne  peuvent  agir  en  justice,  etc.,  dans  les  pour- 
suites amenées  par  la  présente  loi. 

• 

69.  Tout  propriétaire,  gérant  ou  directeur  de  mine,  mineur  ou  agent 
de  mineurs,  père,  fils  ou  frère,  beau-père,  beau-fils  ou  beau-frère  de 
ce  propriétaire,  gérant  ou  directeur,  de  ce  mineuru>u  agent  de  mineurs; 
tout  directeur  d'une  compagnie  propriétaire  de  la  mine,  ne  peut,  si  ce 
n'est  du  consentement  des  deifk  parties,  agir  comme  cour  ou  membre 
d  une  cour  de  juridiction  sommaire  relativement  à  une  contravention  à 
la  présente  loi. 

Utilisation  des  amendes. 

70.  Lorsqu'une  amende  est  imposée  en  application  de  cette  loi  pour 
avoir  négligé  d'envoyer  avis  d'une  explosion  ou  d*un  accident,  ou  de 
toute  contravention  à  la  présente  loi  qui  a  occasionné  mort  d'homme 
ou  blessure,  le  secrétaire  d'État  peut  (s'il  le  juge  utile),  imposer  que 
ces  amendes  seront  distribuées  aux  personnes  blessées,  ou  aux  parents 
des  personnes  dont  la  mort  peut  avoir  été  occasionnée  par  l'explosion, 
l'accident  ou  la  contravention,  et  à  quelques-uns  de  ceux-ci. 

Pourvu  que 

(/)  Ces  personnes  n'aient  pas,  à  son  avis,  occasionné  ou  contribué 
à  occasionner  l'explosion  ou  l'accident,  ou  n'ait  pas  commis  ou  contri- 
bué à  commollrc  la  coniravenlion;  cl  que 
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(//)  Le  fait  du  payement  ou  de  la  distribution  ne  puisse  exercer 
aucun  effet,  ou  être  reçu  comme  preuve  dans  toute  procédure  relative 
à  Taccidcnt,  ou  subséquente  à  Taccident,  explosion  ou  contravention. 

A  part  cela,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  toutes  les  amendes  recou- 
vrées en  Angleterre  et  en  Ecosse,  en  application  de  la  loi,  seront  payées 
au  bureau  du  receveur  de  Sa  Majesté,  et  seront  affectées  aux  «  fonds  con- 
solidés »  ; 

Toutes  les  amendes  recouvrées  en  Irlande,  en  application  de  la  pré^ 
sente  loi,  seront  employées  de  la  manière  prévue  par  la  loi  de  1851 
sur  les  amendes  en  Irlande,  et  toute  loi  amendant  celle-ci. 

Mélangea. 

Décision  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  est  applicable  à  une  mine. 

71 .  Si  la  question  surgit  (autrement  que  dans  une  procédure  légale) 
de  savoir  si  une  mine  est  soumise  h  la  loi  de  1872  sur  les  mines  métal- 
liques, ou  à  toute  loi  actuellement  en  usage  et  applicable  aux  mines 
métalliques,  la  question  sera  référée  au  secrétaire  d'État  dont  la  déci- 
sion sera  définitive. 

Pouvoirs  du  secrétaire  d'État  de  faire  et  de  révoquer  des  ordres. 

72.  Tout  ordre  d*exemption  conféré  par  un  secrétaire  d^État  en  vertu 
de  la  présente  loi,  peut  être  fait,  révoqué  ou  altéré  par  un  secrétaire 
d*Ëtat,  ou  bieii  sans  conditions,  ou  avec  les  conditions  que  le  secrétaire 
d'Ëtat  juge  convenable  ;  cet  ordre  sera  signé  par  le  secrétaire  d'État, 
sous-secrétaire  ou  assistant  sous-secrétaire. 

Remise  des  avis. 

73.  Tous  les  avis,  envoyés  conformément  à  la  présente  loi  (à  Texcep- 
tion  de  ceux  expressément  exigés  en  imprimé)  seront  manuscrits  ou 
imprimés  (y  compris  lithographies),  ou  partie  manuscrits  et  partie 
imprimés  (y  compris  lithographies),  et  tous  les  avis*  et  documents  qui, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  doivent  être  délivrés  ou  envoyés  à  un 
inspecteur,  peuvent  être  délivrés  personnellement,  ou  rendus  et  délivrés 
par  lettre  postale  affranchie  ;  si  ces  pièces  sont  rendues  ou  envoyées  par 
la  poste,  elles  seront  considérées  avoir  été  rendues  et  reçues  respecti- 
vement  quand  la  lettre  contenant  ces  pièces  est  délivrée  en  marche  ordi- 
naire de  la  poste.  Pour  prouver  que  Ton  a  feil  cet  envoi,  il  suffit  do 
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prouver  quo  la  lettre  contenant  Tavis  a  été  convenablement  adressée  et 
mise  à  la  poste. 

\     AppUcation  des  articles  38  et  39  de  la  loi  sûr  la  santé  publique 

74.  L'article  38  de  la  loi  de  1875  sur  la  santé  publique  (qui  a  rap- 
port à  l'inslallation  de  toute  habitation  employée  comme  usine  ou  con- 
struction dans  laquelle  les  deux  sexes  sont  employés)  s'applique  aux 
parties  de  la  surface  des  mines  dans  lesquelles  ie&  filles  et  les  femmes 
sont  employées,  de  la  même  manière  que  si  cet  article  était  promulgué 
de  nouveau  en  y  remplaçant  le  mot  maison  mentionné  dans  le  dit  article 
par  les  parties  des  mines  ci  dessus  désignées. 

Interprétation  des  termes. 

75.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  texte  ne  Texige  autrement, 
le  terme  mine  comprend  tous  les  puits  en  cours  de  fonçage,  tous  les 
plans  inclinés  ou  horizontaux  en  cours  d*exécution,  et  tous  les  puits, 
galeries,  plans,  travaux,  voies  ferrées,  tant  au  jour  qu'au  fond,  voisins 
ou  appartenant  à  la  mine:  le  terme  plan  signifie  une  copie  ou  tracé 
correct  de  tout  plan  original;  le  terme  propriétaire^  employé  relaii- 
vement  à  toute  mine,  signifie  toute  personne  ou  tout  corps  constitué  qui 
est  le  propriétaire  immédiat,  ou  locataire,  ou  qui  occupe  la  mine  ou 
une  de  ses  parties,  et  ce  terme  ne  comprend  pas  toute  personne  ou  corps 
constitué  qui  reçoit  simplement  une  royally,  rente  ou  revenu,  ou  est  le 
propriétaire  de  la  mine,  auquel  on  paye  le  bail  ou  le  revenu  pour  le  tra- 
vail qui  s*y  effectue,  ou  qui  est  simplement  propriétaire  du  sol  et  n'est 
pas  intéressée  dans  la  production  de  la  mine.  Tout  entrepreneur  de 
travaux  dans  une  mine,  ou  dans  une  partie  d*une  mine,  peut  être  assu- 
jetti à  la  présente  loi  de  la  môme  manière  que  s'il  était  propriétaire, 
mais  sans  exempter  le  propriétaire  de  toute  responsabilité. 

Le  terme  gérant  employé  relativement  à  une  mine  signifie  toute  per- 
sonne désignée  comme  représentant  du  propriétaire  en  ce  jjui  concerne 
la  mine  ou  une  de  ses  parties,  et  qui,  par  ce  fait,  est  supérieur  au  direc- 
teur désigné  en  application  de  la  présente  loi. 

Le  terme  secrétaire  d^Etat  signifie  un  des  principaux  socréiairos  d'État 
de  Sa  Majesté. 

Le  tenne  trésor  signifie  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majost(^. 

Le  terme  garçon  signifie  un  homme  de  moins  de  16  ans. 

Le  terme  fiUe  signifie  une  femme  de  moins  de  46  ans. 
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Le  terme  femme  signifie  une  femme  de  46  ans  ou  plus. 

76  et  77.  Ces  articles  établissent  pour  l'Ecosse  et  llrlande,  en  vue  de 
la  présente  loi,  la  synonymie  des  termes  légaux  employés  dans  ces  pay^ 
avec  les  termes  légaux  employés  en  Angleterre. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  ABROGATION. 

Maintien  des  inspecteurs  et  des  conseils  existants. 

78.  Les  personnes  qui,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi«  sont  déjà  inspecteurs  en  vertu  des  lois  abrogées  ici,  et  les 
conseils  pour  désigner  les  examinateurs  en  vue  des  certificats  de  direc- 
teur en  vertu  de  ces  lois,  continueront  à  fonctionner  de  la  même  façon, 
et  généralement  au  même  endroit  que  s*ils  avaient  été  respectivement 
désignés  d'après  la  présente  loi. 

Maintien  des  certificats  et  des  registres  existants. 

79.  Tout  ordre  fait  par  un  secrétaire  d'État  en  vertu  d*une  loi  abrogée 
par  la  présente  et  qui  est  en  vigueur  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  sera  considéré  comme  ayant  été  fait  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi.  Tous  les  certificats  de  compétence  ou  de  service  déli- 
vrés en  Vertu  de  toute  loi  abrogée  par  la  présente  et  qui  e^t  en  vigueur 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront  considérés  comme 
fies  certificats  de  première  classe  délivrés  en  vertu  de  la  présente  loi. 
Les  registres  des  possesseurs  de  certificats,  et  les  autres  registres  qui  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  sont  tenus  en  applica- 
tion des  lois  abrogées  ici,  seront  considérés  comme  registres  ou  parties 
de  registre  en  application  de  la  présente  loi. 

Certificats  de  service  conférés  dans  le  cas  de  certains  sous-directeurs. 

80.  (i)  Un  certificat  de  service  peut  être  délivré  par  le  seérétaire 
d'Ëtat  à  toute  personne  qui  lui  prouve  qu'avant  la  présente  loi,  il  exer- 
çait, et  qu'il  a  depuis  exercé,  ou  que  à  toute  époque  dans  les  cinq 
nnnées  précédant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  il  a  exercé  pen- 
dant au  moins  douze  mois,  des  fonctions  correspondant  en  fait  à  celle 
(Pun  sous-directeur  dans  une  mine. 

(g)  Un  tel  certificat  de  service  contiendra  le  nom,  le  lieu  et  la  date  de 
naissance,  le  temps  et  la  nature  des  services  de  la  personne  à  qui  ce 
certificat  est  accordé;  on  certificat  de  service  peut  être  refuséii  toute 
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personne  qui  néglige  d'indiquer  complètemenl  et  suffisamment  les  par- 
ticularités susdites,  ou  de  payer  les  frais  d'enregistrement  indiqués  par 
le:  secrétaire  d*Ëlat,  ces  frais  n'excédant  pas  ceux  mentionnés  dans  la 
cédule  2  annexée  à  la  présente  loi.  . 

(s)  Un  certificat  de  service  accordé  en  vertu  de  cet  article  aura  le 
même  effet  en  vue  de  la  présente  loi  qu'un  certificat  de  compétence  de 
deuxième  classe  délivré  conformément  à  la  présente  loi. 

Maintien  des  règles  spéciales  existantes» 

81.  Les  règles  spéciales  qui  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  sont  en  vigueur  dans  une  mine  en  vertu  de  toute  loi  abrogée 
par  la  présente  continueront  à  être  des  règles  spéciales  dans  cette  mine, 
jusqu'à  ce  que  les  règles  spéciales  instituées  conformément  à  la  présente 
loi  soient  établies  dans  cette  mine,  et  jusque-là  elles  continueront  à  avoir 
la  même  valeur  que  si  elles  avaient  été  établies  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

ExceptioBB  temporaires  relatives  à  l'emploi  des  garçons  et  des  filles 

entre  10  et  12  ana. 

82.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  pas  : 

(a)  Empêcher  un  garçon  de  moins  de  iS  ans  qui,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  était  légalement  employé  au  fond  d'une  mine, 
de  continuer  son  emploi,  ni 

(b)  Empêcher  un  garçon  ou  une  fille  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  étaient  légalement  employés  à  la  surface  aux  abords 
d\inc  mine  de  continuer  leur  emploi,  ni 

{c)  Empêcher  un  homme  compétent  de  plus  de  48  ans,  qui  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  était  légalement  employé  à  la  conduite 
d'une  machine  destinée  à  élever  et  descendre  les  personnes  dans  une 
mine,  de  conserver  son  emploi  de  la  même  façon  et  en  restant  sujet  aux 
mêmes  dispositions  et  règlements  qu'avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi.  Les  dispositions  des  lois  abrogées  par  la  présente,  an 
sujet  des  garçons,  des  filles,  et  de  l'homme  compétent,  continueront  à 
être  en  même  temps  applicables. 


Pièoee,  etc.,  relatîyea  aux  loîa 

83.  Toute  pièce  ou  document  relatifs  à  une  loi  abrogée  par  la  pré- 
sente, ou  à  sa  mise  en  vigueur,  ^ra  considérée  comme  6e  rapportant  à 
la  présente  loi,  et  à  la  mise  en  vigueur  de  colle  dernière. 
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Abrogation  des  lois. 

84.  Les  lois  inscrites  dans  la  cédule  4  sont  ici  abrogées,  pourvu  que 
celle  abrogation  ne  soit  pas  contraire  à  une  exemption  ou  à  toute  cbose 
faite  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  toutes  les  contraven* 
lions  commises,  toutes  les  pénalités  encourues,  et  toutes  les  procédures 
commencées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  punies, 
recouvrées,  continuées  ou  complétées  comme  si  la  présente  loi  n'exis- 
tait pas. 

CÉDULES 
Cédule  na 

FONCTfONNEMBNT  DU  CONSEIL  DBS  EXAMENS 

4.  Le  conseil  se  réunira  pour  l'expédition  de  Taffaire,  et  fera  faire 
de  temps  à  autre  des  règlements  quant  à  Tàvis  indiquant  le  lieu,  la 
conduite  et  l'époque  des  réunions,et  en  général  au  sujet  de  la  conduite 
de  Palfaire,  y  compris  le  nombre  de  membres,  comme  il  le  jugera  bon, 
en  respectant  les  conditions  suivantes  : 

{a)  Tout  règlement  fait  par  un  conseil  constitué  en  vertu  des  lois 
abrogées  par  la  présente-,  et  en  vigueur  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente,  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  abrogé,  ou  modifié  par  le  conseil. 

{b)  Une  réunion  extraordinaire  peut  être  tenue  en  tout  temps  sur 
la  réquisition  écrite  de  trois  membres  du  conseil  adressée  au  pré- 
sident. 

(c)  Le  nombre  de  membres  à  fixer  par  le  conseil  sera  au  moins  de 
trois. 

(ri)  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des  votes  des  membres 
présents  et  votant  sur  la  question. 

(e)  Les  noms  des  membres  présents,  aussi  bien  que  ceux  des  votants 
sur  chaque  question,  seront  enregistrés. 

(/)  Aucune  a£Paire  ne  sera  traitée  sans  qu'un  avis  écrit  de  l'affaire 
soit  envoyé  à  chaque  membre  du  conseil  sept  jours  au  moins  avant  la 
réunion. 

2.  Le  conseil  désignera  de  temps  à  autre  une  personne  peut  être 
président  et  une  autre  personne  pour  ôlre  vice*président. 

3.  Si,  dans  une  .réunion  qui  a  lieu'  3u  temps  fixé,  le  président  est 
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absent,  le  vice-président  remplacera  le  président,  et  si  le  président  cl 
le  vice-président  sont  absents,  les  membres  présents  désigneront  un 
des  leurs  comme  président  de  la  réunion. 

'  i.  Dans  le  cas  d*égali(é  des  votes,  le  vote  du  président  vaudra  deux 
voles  et  établira  la  prédominance. 

r>.  La  nomination  d*uD  examinateur  sera  faite  par  minute  du  cons^'il 
signée  par  le  président. 

6.  Le  conseil  gardera  les  minutes  de  ses  séances,  lesquelles  pourront 
être  examinées  ou  copiées  par  le  secrétaire  d*Eiai,  ou  toute  personne 
nutorisée  à  les  examiner  ou  à  les  copier. 

Gédnto  deux 

Tari.b  des  rétributions  maxima  a  payer  pour  les  certificats 

Cerlificats  de  première  doue. 

Pour  candidature  à  Texamen i  livres 

Pour  copie  de  ceriificat 3  shillings 

Cerlificau  de  seconde  classe. 

Pour  candidalure  à  Texamen i  livre 

Pour  copie  de  certifient ^  shillings  6  pences. 

CSédule  3 

Article  33.  —  Loi  de  4887  sur  les  mines  de  cliarboti. 

FORME  Dl  RAPPORT 

Celte  feuille  doit  être  remplie  exactement  par  le  propriétaire,  agent 
ou  directeur,  et  envoyée  à  Tinspecleur  du  district  représentant  le  secr<^- 
taire  d*i^.iat,  le  31  janvier  de  chaque  année,  ou  avant  cette  date. 

PARTIE  A 

Année  finissant  au  31  décembre  18     . 

• 

Nom  de  la  mine 

Situation  de  la  mine 

Comté 

Nom  du  propriétaire  (Compagnie* 

Nom  du  directeur 

Nom  du  sous-directeiif 

Adresse  poï^tale 
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Rapport  des  persotnies  ordinaireniefiî  employées  pendant  Cannée 


Travaux 
souterrains 

Garçons  de  12  et  en  dessous  de  16  . 
Hommes  au  dessus  de  16  .     .     .     . 

/ 

Total  pour  le  fond.     .     . 

Surface  (y  com- 
pris les  hommes 
employés  sur  les 
voies  de  raccorde- 
ment et  les  voies 
privées,  le  net- 
toyage, le  lavage, 
et  la  fabrication 
du  coke. 

Garçons  de  13  et  en  dessous  de  13  . 
Filles        n        «          »            ». 
Garçons  de  13  et  en  dessous  de  16  . 
Filles        «         -          H            m 
Femmes  de  nias  de  16 . 

• 

Hommes      «*          «*.... 

■ 

Total  pour  la  surface .     . 

Total  pour  le  fond  et  la  surface  . 

1 
1 

Produits  minéraux  exploités  pefidaut  l'année 


PRODUITS  MINÉRAUX 

NOMBRE 
de  tonnes  exploitées 

Charbon 

è 

Terre  réfractaire .                

• 

Minerai  de  fhv.    ...*....•< 

Schiste — Huile  de  schiste 

Id.    employée  pour  d'autres  usages  .     .     . 
Minerais  de  cuivre  —  Pyrite  de  fer  .     .     .     . 
Autres  minerais,  etc 

■  ■  ■ 
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Nombre  de  jours  par  mois  pendant  lesquels  on  a  exploité  le  charbon 

ou  le  minerai  de  fer 


NOMBRE  DE  JOURS 

pendant  lesquels  on  a  exploité 


CHARBON 


MINÉ&AI  DE  FBR 


Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 

Mai  . 

Juin  , 

Juillet 

Août. 

Septembre 

Octobre. 

Novembre 

Dâcombre. 


Dotd 


Signature  : 


LOI  ANGLAISE  DE  1887  SUR  LES  MINES  i'.*'d 
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MELANGES 


Cédale  4 


Ariiclc  34.  —  Abrogation 


TITRE  DE  LA  LOI 


Loi  et  règlemeuto  sur  les  miues  de 
charbon    .     .     . 


Loi   sur   les  miues   de  fer  stratifié 
(poudre) 

Loi  sur  les. mines  de  diarbon    . 


DOMAINE 

de 

L*ABR0OATION 


La  loi  entière. 


La  loi  entière. 


La  loi  entière. 
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V.  —  Statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  en  faveur 

DES  OUVRIERS  MINEURS  DE  LA  PROVINCE  DE  NaMUR. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  i&  venir,  Salut. 

Vu,  sous  la  date  du  23  novembre  1888,  le  procès-verbal  de  Tassem- 

*bléc  générale  des  exploitants  do  mines,  minières,  carrières  et  autres 

branches  d'industrie  .qui  s*y  rattachent,  faisant  partie  de  Tassociation 

connue  sous  la  dénomination  de  :  Caisse  commune  de  prévoyance  en 

faveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  de  Namur; 

Vu  les  statuts  de  cette  caisse  arrêtés  par  cette  assemblée  ; 

Vu  Tavis  émis  sur  ces  statuts  par  la  députation  permanente  de  la  pro- 
vince de  Namur; 

Vu  les  avis  émis  par  la  commission  permanente  des  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1868  sur  les  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  établie  à  Namur,  sont  approuvés  dans  leur  teneur,  ainsi  qu'ils 
sont  transcrits  ci-après,  sous  les  conditions  suivantes  : 

A.  Il  ne  sera  perçu  ni  des  établissements  associés,  ni  des  ouvriers 
quMls  emploient,  au  profit  de  la  caisse  commune,  aucune  contribution 
au  deUi  du  taux  fixé  par  les  présents  statuts  et  il  ne  sera  fait  aucun 
emploi  des  deniers  communs  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus; 

29 
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B.  Les  directeurs  des  ëublisseroeois  associés  feroni  aflScher  dans 
leurs  aielicrs,  à  un  endroil  constamment  accessible  à  leurs  ouvriers,  la 
loi  du  28  mars  1868,  les  statuts  de  la  caisse  commune  et  le  règlement 
de  la  caisse  particulière  de  secours,  créée  au  profit  des  ouvriers  de 
rétablissement; 

C.  Chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai,  Tadministration  de 
la  caisse  commune  adressera  à  la  députation  provinciale,  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  le  gouvernement,  un  compte  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses  pendant  Texercice  écoulé.  Elle  répondra  à  toutes  les 
demandes  de  renseignements  que  l'autorité  lui  transmettra  sur  des  bits 
concernant  Tassociation  ; 

D.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  aux  statuts  que  par  une 
délibération  expresse , de  rassemblée  générale,  convoquée  et  délibérant 
dans  les  formes  prescrites  par  les  statuts.  Les  modifications  adoptées 
seront  transmises,  conformément  à  Tart.  2  de  la  loi  du*  28  mars  1868, 
à  la  députation  permanente  et  n*auroni  d*efiet  qu*après  Tapprobation 
du  Roi. 

Art.  2.  L*approbation  donnée  par  le  présent  arrêté  sera  révoquée  en 
cas  d'inobservation  des  conditions  qui  précèdent,  de  même  que  si  Tasso- 
ciation  ou  son  administration,  par  des  actes  abusifs,  sortaient  des  limites 
qui  leur  sont  assignées  par  les  statuts. 

Art.  3.  La  dissolution  de  Tassociation  ne  peut-être  prononcée  que 
dans  une  assemblée  générale,  convoquée  comme  il  est  dit  à  Tari.  {**, 
litt.  D  ci-dessus  et  qu*à  la  majorité,  au  moins  des  trois  quarts  des  voix 
des  membres  ayant  droit  de  voter. 

Elle  n*aura  d*effel  que  moyennant  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  4.  En  cas  de  dissolution,  la  députation  provinciale  nommera  des 
délégués  parmi  les  propriétaires  administrateurs  ou  directeurs  des 
établissements  associés,  auxquels  elle  pourra  adjoindre  un  commis- 
saire spécial,  à  l'efTel  de  procéder  à  la  liquidation,  au  payement  des 
dettes  el  à  Tapuremenl  des  comptes. 

Si  Tactif  le  permet,  les  pensions  et  secours  accordés  aux  titulaires, 
à  charge  de  la  caisse  commune,  seront  payés  :  les  pensions  viagères 
jusquli  extinction,  tous  autres  secours  jusqu*à  Tépoque  pour  laquelle 
ils  ont  été  alloués.  En  cas  d'insuffisance,  une  réduction  proportionnelle 
sera  effectuée. 

En  cas  d'excédent,  l'emploi  en  sera  réglé  de  commun  accord  avec  la 
députation  provinciale,  en  observant  les  dispositions  contenues  au  der- 
nier alinéa  de  Tart.  4  de  là  loi  du  S8  mars  1868. 
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Art.  5.  La  dépulation  permanente  sera  entendue,  en  cas  de  révoca- 
tion ou  de  dissolution. 

Notre  Ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  1^  mars  4889. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Léon  Db  Bruyn. 


Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  de  la  province  <. 

de  Namur, 


STATUTS 


CHAPITRE  l«^  —  Dispositions  générales. 

Art.  i«^  L'association  connue  sous  la  dénomination  de  Caisse  com- 
mune de  prévoyance,  érigée  en  faveur  des  ouvriers  employés  à  lexploi- 
tation  des  mines  et  autres  l^ranches  d*industrie  de  la  province  de  Namur, 
et  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  arrêtés  royaux  des  l^^'  décem- 
bre 1839,  20  décembre  1849, 4  décembre  4860  et  4  octobre  4872,  est 
placée  sous  le  régime  de  la  loi  du  S8  mars  4868. 

Le  siège  de  l'association  est  au  chef-lieu  de  la  province. 

Art.  2.  Font  partie  de  l'association,'  les  établissements  industriels 
dont  les  propriétaires,  administrateurs,  directeurs,  etc.,  munis  de  pou- 
voirs réguliers,  ont  souscrit  ou  souscriront  les  présents  statuts. 

Tout  engagement  pris  ou  à  prendre  aura  pourdurée  celle  de  l'exploi- 
tation au  nom  de  laqueUe  il  est  ou  sera  souscrit. 

Les  établissements  qui  n'auront  effectué  aucun  versement  pendant 
'année  précédente,  ne  pourront  être  représentés  aux  assemblées  géné- 
rales. 

La  commission  administrative  peut,  dans  certaines  circonstances  dont 
elle  est  seule  juge,  déterminer  un  droit  d'entrée  dans  l'association. 

Art.  3.  A  moins  de  réserve  expresse,  l'affiliation  d*un  établissement 
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à  la' caisse  de  prévoyance  en  oblige  toules  les  parties,  celles  exploitées 
à  forfait  par  les  entrepreneurs  comme  celles  exploitées  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes. 

Art.  4.  Les  ressources  de  la  caisse  commune  de  prévoyance  se  com- 
posent : 

i^  De  ravoir  actuel  de  Tassociation  ; 

S»  Des  cotisations  versées  par  les  industriels  ; 

3»  Des  subsides  de  TEtat  et  de  la  province  ; 

4«  Des  dons,  legs  et  donations  d*objets  mobiliers. 

Art.  5.  La  caisse  continue  le  service  des  pensions  et  des  secours 
accordés  pendant  les  années  antérieures  de  Tassociation,  sous  réserve 
des  prescriptions  de  Tart.  âO. 

Art.  6.  Chaque  établissement  associé  verse  à  la  caisse  commune  de 
prévoyance,  aux  termes  indiqués  à  Tari.  38,  une  somme  représentant 
i  i/2  p.  c.  des  salaires  payés  aux  ouvriers. 

Celte  cotisation  ne  pourra  jamais  éire  inférieure  à  12  francs  en 
moyenne  par  an  et  par  ouvrier. 

Art.  7.  Chaque  établissement  affilié  est  tenu  de  subvenir  aux  soins 
médicaux  des  ouvriers  blessés  et  de  secourir  pendant  le  temps  fixé  à 
Tart.  31  ci-après,  ces  mêmes  ouvriers  ainsi  que  les  veuves  et  familles 
d'ouvriers  tués. 

Aucune  retenue  quelconque,  au  profit  de  la  caisse  commune  de  pré- 
voyance, ne  peut  être  opérée  sur  les  salaires,  des  ouvriers. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'administration. 

Art.  8.  L'administration  de  la  caisse  commune  de  prévoyance  est 
attribuée  à  une  commission  de  dix  membres. 

Art.  9.  Le  gouverneur  de  la  province  et  Tingénieuren  chef  des  mines 
sont  de  droit  membres  de  la  commission. 

Le  gouverneur  en  est  le  président. 

Art.  iO.  Huit  membres,  dont  cinq  choisis  parmi  les  propriétaires, 
administrateurs  ou  directeurs  d'exploitations,  et  trois  parmi  les  ouvriers 
ou  maîtres  ouvriers,  sont  élus  par  l'assemblée  générale  réunie  annuel- 
lement pour  la  reddition  des  comptes. 

La  durée  du  mandat  de  ces  membres  est  de  quatre  ans  ;  le  renouvel- 
lement se  fait  par  quart;  les  membres  sortants  ne  sont  pas  rééligibles. 

Pour  la  première  fois,  le  sort  règle  l'ordre  des  sorties. 
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Art.  ii.  La  commission  nomme  dans  son  sein  un  vice-président;  elle 
choisit  son  caissier  et,  au  besoin,  un  banquier. 

Elle  nomme  également  le  secrétaire,  ainsi  que  les  médecins  chargés 
de  visiter  les  ouvriers  blessés  ou  invalides  qui  réclament  des  pensions 
ou  des  secours  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

Elle  fixe  leurs  appointements  et  leurs  attributions. 

Art.  12.  La  commission  peut  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. Toutefois,  une  majorité  de  quatre  voix  est  nécessaire,  pour  accor- 
der ou  retirer  des  pensions  viagères. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  i3.  La  commission  administrative  arrête  les  règlements  néces- 
saires k  l'exécution  des  présents  statuts. 

Aucune  modification  à  ces  r^lements  ne  pourra  être  introduite  que 
dans  une  réunion  spécialement  convoquée  pour  cet  objet,  et  à  laquelle 
assisteront  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la  commission. 
Si  ce  nombre  n^est  pas  atteint,  la  commission  sera  de  nouveau  convo- 
quée et  pourra  délibérer  alors,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres 
présents. 

Art.  14.  Elle  publie  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois  de  mai,  un 
compte  détaillé  de  ses  opérations. 

Les  propriétaires  associés  lui  adressent  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  et  suivant  le  modèle  qui  leur  est  prescrit,  un  tableau  des 
sommes  versées  et  distribuées  pendant  Tannée  écoulée,  pour  la  caisse 
de  prévoyance,  et  des  secours  particuliers  donnés  par  les  établisse- 
ments, conformément  à  Fart.  31. 

Art.  15.  Elle  tient  séance  à  des  dates  fixes  déterminées  par  son  règle- 
ment. Elle  est  convoquée  par  son  président. 

Les  médecins  attachés  au  service  de  la  caisse  de  prévoyance  assis- 
tent, quand  ils  sont  requis,  aux  séances  de  la  commission,  avec  voix 
consultative. 

Art.  46.  Dans  ses  réunions,  la  commission  : 

A.  Prend  connaissance  des  sommes  versées  chaque  trimestre  dans 
la  caisse,  par  les  propriétaires  associés  ainsi  que  des. autres  sommes 
versées  à  titre  de  subsides  ou  de  dons  par  l'Etat,  la  province  ou  les 
particuliers; 

B.  Fixe  la  manière  de  faire  valoir  ces  fonds  et  en  règle  remploi  ; 

C.  Se  fait  rendre  compte  de  la  situation  et  du  mouvement  de  la 
caisse  ; 
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D.  Délibère  sur  tontes  les  demandes  de  pension  ei  de  seconrt  qui 
lui  sont  adressées  ; 

E.  S*assDre  qoe  les  individus  qui  ont  obtenu  des  seeoors  on  des 
pensions  réunissent  encore  les  qualités  pour  continuera  les  recevoir; 

F.  Décide  enfin  sur  toutes  les  affaires  que  les  statuts  rangent  parmi 
ses  attributions; 

G.  Les  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu*en  défendant  sont 
suivies  au  nom  de  la  caisse  de  prévoyance,  poursuites  et  diligences  du 
président  et  du  secrétaire  de  la  commission  administrative. 

Art.  47.  Les  mandats  à  former  sur  le  caissier  et  le  banquier  de  Tasso* 
ciation,  ainsi  que  sur  les  sociétés  affiliées  ou  au  profit  de  celles-ci,  sont 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  11  en  est  de  même  de  toute  pièce 
émanant  de  la  commission. 

Art.  48.  Le  secrétaire  concourt,  avcj^le  président,  à  Texécution  des 
mesures  adoptées  par  la  commission;  il  rédige  les  procès^verbaux  des 
séances,  les  résolutions  qui  y  sont  prises  et  la  correspondance  avec  les 
autorités  administratives,  les  établissements  affiliés,  le  caissier  et  le 
banquier  ;  il  vérifie  les  états  de  cotisation,  comme  aussi  les  pièces  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  prévoyance  ;  enfin,  il  est  chargé  de  toutes  les 
écritures  relatives  à  Tassociation,  qui  sont  constamment  mises  à  jour 
ainsi  que  du  classement  et  de  la  conservation  des  archives. 

CHAPITRE  III.  —  Pensions  et  secours. 

Art.  49.  La  caisse  commune  de  prévoyance  accorde  : 

4<*  Des  pensions  viagères  et  temporaires  ; 

3o  Des  secours  aux  ouvriers  blessés  qui  ne  sont  pas  guéris  après 
avoir  été  secourus  par  les  établissements  particuliers  pendant  le  laps  de 
temps  déterminé  à  Tant.  34 . 

Des  secours  peuvent  en  outre  être  accordés  à  sa  charge,  aux  per- 
sonnes qui,  sans  qualité  pour  obtenir  une  pension,  sont  jugées,  par 
leur  position  particulière  et  par  leurs  besoins  devoir  mériter  quelque 
assistance. 

Art.  20.  La  commission  fixe  le  montant  des  pensions  et  des  secours 
à  délivrer. 

Toutes  les  pensions  sont  revisées  chaque  année  et  réglées  en  raison 
de  la  situation  de  la  caisse. 

Art.  âl.  Les  décisions  de  la  commission  portant  rejet  de  la  demande 
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de  pensions  viagères  seulement,  sont  susceptibles  d*appcl  devanl 
rassemblée  annuelle  qui  statue  sur  le  rapport  spécial  et  détaillé  qui  lui 
aura  été  présenté  par  le  secrétaire. 

En  cas  d'admission  du  pourvoi,  Tafifaire  est  renvoyée  à  la  commission 
administrative,  pour  y  être  fait  droit,  conformément  aux  statuts  et  à  la 
décision  de  l'assemblée  générale. 

Art.  S2.  Une  pension  viagère  est  accordée  : 

4®  A  tout  ouvrier  incapable  de  travailler  par  suite  de  blessures  reçues 
en  travaillant  dans  une  exploitation  associée; 

3<*  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  ont  péri  par  accident,  en  travaillant 
dans  une  exploitation  associée  ; 

3<>  Aux  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans 
les  mêmes  circonstances,  lorsque,  hors  d'état  de  s'entretenir  eux-mêmes, 
ils  n'avaient  d'autre  soutien  que  le  défunt. 

Art.  23.  Une  pension  temporaire  est  accordée  : 

i^  Aux  enfants  des  ouvriers  pensionnés  en  vertu  du  nf*  i  de 
l'art.  22  ; 

2^  Aux  enfants  de  la  veuve  dont  le  mari  a  péri  par  accident  ; 

3o  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  dont  le  père  ou  la  mère,  der- 
nier survivant,  a  péri  par  accident  ; 

4o  Aux  frères  et  sœurs  de  l'ouvrier  qui  a  péri  par  accident  lorsqu'ils 
sont  dans  le  besoin  et  que  le  défunt  était  leur  principal  soutien. 

Les  pensions  prévues  par  le  présent  article  cessent  de  droit  dès  que 
les  titulaires  ont  atteint  l'âge  de  42  ans,  sauf  le  cas  d'infirmités  ou  de 
maladie  dûment  constaté  par  certificat  des  médecins  attachés  à  Tadmi- 
nistration  de  la  caisse  de  prévoyance. 

L*enfant  d'un  père  ou  d'une  mère  jouissant  d'une  pension  et  qui  natt 
après  la  délivrance  de  cette  pension  a  droit  à  la  pension  temporaire. 

L'enfant  issu  du  mariage  contracté  par  un  célibataire  ou  un  veuf 
pourvu  de  pension,  n'a  aucun  droit  à  la  pension  temporaire. 

Art.  24.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  49,  n^"  2,  22,  n<»  4,  2,  3 
et  23,  uo*  4,  3,  4  et  5,  les  ouvriers  attachés»  soit  à  une  exploitation  de 
mine,  soit  à  un  établissement  affilié,  ou  les  autres  personnes  y  désignées, 
ont  droit  aux  secours  et  pensions,  sans  distinction,  si  l'accident  est 
arrivé  à  Tintérieur  ou  à  fextérieur  de  la  mine  ou  de  rétablissement, 
dans  le  service  ou  à  l'occasion  du  service  de  l'ouvrier. 

Toutefois,  n'ont  et  ne  donnent  droit  aux  secours  et  pensions  que  les 
ouvriers  et  maîtres  ouvriers  attachés  aux  exploitations  associées  figurant 
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au  contrôle  prescrit  par  Tari.  68  du  règlement  de  police  des  miaes  du 
S8  avril  1884. 

Art.  25.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension, 
mais  reçoit,  à  titre  de  dot,  une  somme  fixée  par  la  commission  et  qui 
ne  pourra  dépasser  deux  années  de  la  pension  dont  elle  jouissait  anté- 
rieurement. 

Cette  disposition  pourra  être  appliquée  aussi  à  la  fille  pensionnée  qui 
se  marie. 

La  fille  ou  la  veuve  qui  vit  en  concubinage  perd  ses  droits  à  la  pen- 
sion. 

Art.  26.  Toute  condamnation  à  une  peine  criminelle,  comporte  pri- 
vation de  la  pension. 

Pourront  aussi  en  être  privés,  par  décision  de  la  commission,  ceux 
qui  auront  été  condamnés  à  plus  de  six  mois  d*emprisonnement. 

La  pension  sera  rétablie  en  cas  de  réhabilitation  ;  elle  pourra  Téire 
soit  en  cas  de  grâce,  soit  à  Texpiration  de  la  peine. 

La  jouissance  de  toute  pension  sera  suspendue  pendant  que  Tayaot- 
droit  subit  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois  d*emprisonne- 
meut. 

Peut  être  retirée  toute  pension  dont  le  titulaire  se  rendrait  indigne 
par  une  incondnite  notoire. 

Tout  enfant  figé  de  moins  de  42  ans,  perd  ses  droits  à  la  pension 
temporaire,  s*il  ne  fréquente  pas  régulièrement  une  école  dès  que  son 
âge  le  lui  permet,  sauf  cas  de  force  majeure. 

Art.  27.  Lorsque  la  pension  d'un  chef  de  famille  ou  d*une  veuve 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants  en  bas  âge  vient  à  s'éteindre  par  décès 
ou  par  une  des  causes  indiquées  aux  art.  25  et  26,  le  taux  des  pen- 
sions à  servir  k  ses  enfants  peut  être  augmenté  suivant  les  circon- 
stances. 

La  commission  veille  à  ce  que  ces  pensions  soient  appliquées  à  leur 
profit. 

Art.  28.  La  pension  allouée  en  vertu  du  n^  4  de  Tart.  22,  est,  lors 
du  décès  du  titulaire,  réversible  en  partie  sur  la  tôte  de  sa  veuve,  mais 
seulement  quand  le  mariage  est  antérieur  k  l'accident  qui  a  donné  lieu 
k  cette  pension. 

Art.  29.  N*ont  droit  aux  pensions  mentionnées  dans  les  dispositions 
précédentes,  que  les  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule,  Tépouse,  les  enfants, 
les  frères  et  sœurs  légitimes  du  défuni. 
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Art.  30.  Aucune  pension  n*esl  accordée  à  un  ouvrier  dont  les  bles- 
sures seraient  le  résultat  d'une  faule  grossière  et  volontaire.  En  cas  de 
décès,  toutefois,  les  droits  de  la  veuve  et  des  enfants  restent  entiers. 

Cesse  de  recevoir  sa  pension,  l'ayant-droit  auquel  des  dommages- 
intérêts  au  moins  équivalents,  auront  été  alloués  et  payés  pour  le  fait 
qui  a  donné  ouverture  à  cette  pension. 

Art.  31 .  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'accident  et  l'admission 
aux  secours  ou  à  la  pension,  les  secours  à  donner  â  l'ouvrier  blessé  ou 
à  la  veuve  et  à  la  famille  de  l'ouvrier  défunt  sont  à  la  charge  des  éta- 
blissements particuliers. 

La  durée  obligatoire  de  ces  secours,  dont  l'importance  est  au  moins 
égale  à  ceux  qu'accorde  la  caisse  de  prévoyance,  est  de  deux  à  quatre 
mois.  L'assemblée  générale  annuelle  fixera  cette  durée  dans  les  limites 
ci-dessus  sur  les  propositions  de  la  commission  et  suivant  la  situation 
financière  de  la  caisse. 

Les  associés  qui  négligent  de  transmettre,  en  temps  utile,  à  la  com- 
mission, les  documents  prescrits,  sont  tenus,  à  titre  de  pénalité,  de 
continuer  à  servir  ces  secours  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  été  mise 
à  même  de  statuer  sur  la  demande  de  pension  ou  de  secours. 

Art.  32.  Les  demandes  de  secours  et  de  pensions  sont  envoyées  à  la 
commision  sous  le  couvert  de  son  président,  par  les  chefs  des  établisse- 
ments associés,  avec  leur  avis  motivé,  et,  selon  le  cas,  accompagnées 
des  pièces  suivantes  ou  d'une  partie  de  celles-ci  : 

40  Un  état  de  situation  de  famille  de  l'ouvrier  qui  donne  lieu  à  la 
demande,  état  à  délivrer  par  le  bourgmestre  de  la  commune  ; 

2o  En  cas  de  décès  d'un  ouvrier  qui  a  péri  par  accident,  l'extrait  de 
son  acte  de  décès,  de  mariage,  s'il  y  a  lieu  ;  l'extrait  d'acte  de  nais- 
sance de  sa  veuve  ou  de  toute  autre  personne  réclamant  de  ce  chef  une 
pension  ; 

3°  Une  copie  du  procès-verbal  ou  du  rapport  dressé  par  les  officiers 
des  mines  sur  l'accident  par  suite  duquel  la  demande  est  présentée  ou 
un  certificat  des  ouvriers  qui  ont  été  témoins  de  l'accident  ; 

4<»  En  cas  de  blessures  graves  de  nature  à  occasionner  une  incapacité 
de  travail,  la  déclaration  des  médecins  ou  officiers  de  santé  attachés  à 
l'établissement,  faisant  connaître  d'une  manière  détaillée,  l'état  physique 
de  l'ouvrier,  l'époque  probable  de  sa  guérison,  ou  s'il  est  devenu  inca- 
pable de  travailler; 

5<»  La  preuve  qu'il  est  attaché  aux  établissements  associés. 
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La  commission  pcul  exiger  tous  autres  documents  ou  pièces  comme 
aussi  la  preuve  que  le  blessé,  lu  veuve,  les  orphelins  et  les  parents  do 
l'ouvrier  blessé  ont  été  secourus  par  les  établissements  particuliers  pen- 
dant le  temps  fixé  par  Part.  31. 

Art.  33.  Les  chefs  des  établissements  sont  toujours  consultés  sur  les 
demandes  de  secours  et  de  pensions  adressées  directement  à  la  com- 
mission par  leurs  ouvriers  ou  par  les  parents  de  ceux-ci. 

Art.  34.  L'ouvrier  atteint  d'une  hernie  dans  les  travaux  en  fait  immé- 
diatement la  déclaration  au  chef  de  l'établissement  où  il  travaille  et  fait 
constater  par  un  médecin  qu'elle  est  récente:  si  la  hernie  est  réductible, 
l'ouvrier  est  soumis  à  un  repos  absolu  et  secouru  comme  (^vrier  blessé  ;. 
si  la  hernie  est  irréductible  et  rend  l'ouvrier  absolument  incapable  de 
travailler,  elle  est  considérée  comme  une  blessure  incurable.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  elle  fait  l'objet  de  modifications,  déclarations  et  certi- 
ficats prescrits  spécialement. 

Art.  35.  A  toute  demande  de  secours  et  de  pensions,  les  médecins 
attachés  au  service  spécial  de  la  caisse  de  prévoyance,  sont  tenus  de 
joindre  un  rapport  sur  la  gravité  de  la  blessure  ou  de  l'afifection  et  sur 
l'époque  probable  de  la  guérison.  Ils  rédigent  ce  rapport  après  avoir 
visité  l'ouvrier  et,  le  cas  échéant,  avec  un  ou  plusieurs  médecins  de 
rétablissement. 

Art.  36.  La  commission  peut  rejeter  toute  demande  de  pension  ou  de 
secours  fondée  sur  un  accident  qui  aurait  eu  lieu  un  an  avant  la  récep- 
tion de  la  demande  ou  qui  ne  lui  aurait  pas  été  signalé  assez  tôt  pour  lui 
permettre  d'en  faire  vérifier  les  conséquences,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dûment  établi  que  les  suites  d'une  blessure  présentent  seulement,  après 
douze  mois  écoulés,  le  caractère  de  gravité  motivant  l'intervention  de  la 
caisse  de  prévoyance. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande,  l'ouvrier  lésé  ou  les  ayants-droit  exer- 
ceront leur  recours  contre  le  propriétaire  de  l'établissement. 

Art.  37.  Les  pensions  et  les  secours  sont  acquittés  par  mois,  par  les 
soins  de  l'exploitant  et,  autant  que  possible,  au  siège  de  l'établissement 
auquel  était  attaché  l'ouvrier  blessé  ou  défunt. 

Aucun  paiement  n'est  effectué  de  ce  chef  que  sur  la  production  de 
quittances  et  certificats  de  vie  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  la 
commission. 

Art.  38.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiratic'U  de  chaque  trimestre, 
les  exploitants  associés  adressent  à  la  commission  administrative  un  état 
présentant  : 
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i^  Les  sommes  dues  pour  le  trimeslre  à  la  caisse  de  prévoyance  du 
chef  des  cotisations  des  établissements  affiliés  ; 

^^  Les  paiements  effectués  pour  le  compte  de  cette  caisse  en  vertu 
des  décisions  de  la  commission  ; 

Cet  état,  qui  est  formé  d*apfës  le  modèle  prescrit,  doit  être  accompa- 
gné des  quittances  et  certificats  mentionnés  à  l'art.  37. 

Le  solde  de  compte  est  acquitté  selon  le  mode  déterminé  par  la  com*» 
mission  et  dans  la  première  quinzaine  du  deuxième  mois  qui  suit  la  fin 
de  chaque  trimestre. 

Art.  39.  La  commission  peut  déléguer,  soit  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  soit  son  secrétaire  pour  vérifier  l'exactitude  des  étals  de  coti- 
sations. 

Art.  40.  Tout  exploitant  ou  industriel  qui  n'a  pas  produit  à  la  com- 
mission, aux  époques  fixées  et  en  due  forme,  les  pièces  exigées  par  les 
art.  14  et  38,  est  passible,  après  deux  rappels  successifs  signifiés  dans 
la  quinzaine  qui  suit  ces  époques,  d'une  amende  de  S  francs  par  jour 
qui  s'écoule  entre  l'expiration  de  cette  quinzaine  et  la  réception  des 
pièces.  Le  montant  de  cette  amende  est  recouvré  par  mandat  h  vue  sur 
celui  qui  l'aura  encourue  et  versé  à  la  caisse  de  prévoyance. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  assemblées  générales. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  se  réunit  sur  la  convocation  de  la 
commission,  le  deuxième  jeudi  de  mai  de  chaque  année,  à  l'effet  : 

10  De  prendre  communication  du  compte  dont  la  publication  est  ^ 
ordonnée  par  l'art.  14  ; 

â»  De  procéder  au  renouvellement  des  membres  sortants  de  la  com- 
mission administrative  et  au  remplacement  des  membres  décédés  ou 
démissionnaires.  Ces  élections  se  font  au  scrutin  secret; 

30  De  régler  sur  la  proposition  de  la  commission  administrative, 
l'emploi  des  fonds  disponibles  et  le  choix  de  leurs  dépositaires. 

L'approbation  des  comptes  par  l'assemblée  générale  vaut  décharge 
pour  l'administration. 

Art.  42.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  en  tout  temps, 
soit  d'office  par  le  président,  soit  à  la  demande  d'an  moins  cinq  pro- 
priétaires affiliés. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le 
vice-présideut  de  la  commission  administrative,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  un  membre  désigné  par  celle-ci  et  pris  dans  son 
sein. 
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Art.  44.  Chaque  établissement  affilié  jouit  d'une  voix  dans  les  assem- 
blées générales.  Les  établissements  employant  plus  de  cinquante 
ouvriers  ont  le  droit  de  voter  autant  de  fois  qu*il8  possèdent  ce  nombre 
d'ouvriers,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  même  établissement  puisse 
jouir  de  plus  de  dix  voix.  Le  nombre  d'ouvriers  est  déterminé  au 
moyen  des  états  trimestriels  adressés  à  la  commission  en  exécution  de 
rarl.  38. 

Art.  45.  Aucun  changement  aux  présents  statuts  ne  peut  être  fait 
qu'après  une  convocation  générale  de  tous  les  exploitants  et  industriels 
associés. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettre,  de  la  part  de  la  commission 
administrative,  et  doit  être  renouvelée  deux  fois  à  quinze  jours  d'inter- 
valle dans  deux  journaux  du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Le^  modifications  doivent  être  adoptées  par  les  trois  quarts  des  voix 
des  membres  présents,  pourvu  que  plus  de  la  moitié  des  établissements 
associés  soit  représentée. 

Cependant,  une  nouvelle  assemblée  générale,  convoquée  de  la 
manière  prescrite  ci-dessus,  peut  valablement  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents,  sur  les  objets  mis  pour  la  seconde 
fois  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  46.  Les  présents  statuts  et  les  modifications  qui  pourraient  y 
être  apportées  seront  soumis  à  l'approbation  royale. 

Ainsi  fait  à  Namur  en  assemblée  générale  des  10  décembre  1885, 
.  14  janvier  1886  et  23  novembre  1888. 

Le  secrétaire.  Le  gouverneur  de  la  province,  président 

F.  Durand.  Ch.  de  Montpellier. 

Vu  et  approuvé  par  la  commission  permanente  des  caisses  de  pré- 
voyance en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

L'ingénieur  principal  des  mines,    Le  directeur  général  des  mines, 
membre^  secrétaire,  président, 

Henri  Witmeur.  Gustave  Arnould. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  1«'  mars  1889. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics, 

Léon  De  Bruyn. 


VI.  —  Machines  a  vapeur.  —  Chaudières  Bechem 
ET  PosT.  —  Dispenses.  —  Arrêté  ministériel  du 
30  MAI  1885. 

Le  Ministre  de  VAgricullure,  de  Vlnduslm 
et  des  Travaux  publics. 

Vu  la  requête  en  dale  du  28  décembre  4884  el  la  noie  consécutive 
du  7  février  1885,  par  lesquelles  le  sieur  H.  Perlau,  h  Anvers,  demande 
que  les  chaudières  à  vapeur  appliquées  au  système  de  chaufïbge  domes- 
tique de  MM.  Bechem  et  Posl,  à  Hageu,  soient  dispensées  de  Tanlori- 
sation  de  placement  prescrite  par  rarlicle  premier  de  Tarrété  royal  du 
28  mai  1884  cl  des  prescriptions  du  même  règlement  concernant  les 
appareils  de  sûreté,  les  épreuves  et  les  spécilicalions  de  qualité  des 
matériaux  employés  à  la  confection  des  chaudières  susdites  ; 

Vu  Tart.  63  de  Tarrété  royal  susmentionné; 

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  consultative  des  machines  à 
vapeur  ; 

Attendu  que,  à  raison  de  la  faible  pression  sous  laqurlle  elles  doivent 
fonctionner,  les  chaudières  susdites  paraissent  très  peu  dangereuses; 

Attendu  qu'il  convient  toutefois  de  prendre  certaines  précautions 
pour  assurer  autant  que  possible  Tenlière  sécurité  de  leur  emploi, 

Décide  : 

Art.  i".  —  11  peut  être  fait  usage,  sans  autorisation  préalable,  des 
chaudières  du  système  Bechem  et  Post,  construites  aux  dimensions  de 
la  chaudière  type  ou  normale,  décrite  dans  le  mémoire  du  28  décem- 
bre 1884  annexé  à  la  requête  du  sieur  Perlau,  et  munie  des  appareils  de 
sûreté  renseignés  dans  ce  mémoire. 

Les  dites  chaudières  sont  affranchies  des  formalités  et  obligations 
relatives  aux  spécifications  des  tôles,  aux  épreuves  et  appareils  de 
sûreté  et  à  la  surveillance  administrative  prescrits  par  le  règlement  du 
28  mai  1884. 

Art.  2.  —  Ces  dérogations  sont  accordées  aux  conditions  suivantes  : 
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Les  chaudières  seront  conslruiles  avec  le  plus  grand  soin  ;  la  tension 
maximum  à  laquelle  la  vapeur  pourra  être  portée  dans  la  chaudière 
sera  de  une  atmosphère  et  un  quart  (i/4  d*atmosphère  de  pression  efifec- 
tive)  ;  la  hauteur  du  tube  vertical  de  sûreté  sera  réduite,  en  conséquence, 
à  2"*,50;  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  mettre  ce  tuyau 
à  l'abri  de  la  gelée. 

Art.  3. —  La  dispense  spécifiée  dans  le  présent  arrêté  est  tempo- 
raire; elle  sera  révoquée  si  Texpérience  vient  à  démontrer  que  les  chau- 
dières dont  il  s'agit  peuvent  compromettre  la  sûreté  des  personnes. 

Bruxelles,  le  30  mai  4885. 

Chevalier  de  Mokeau. 


Annexe  à  V arrêté  ministériel  du  30  mai  1885  relatif  à  V emploi  des 
chaudières  à  vapeur  du  système  Bechem  et  Post. 

Appareils  de  suaeté  dont  ces  chaudières  sont  munies. 

Ces  appareils  sont  au  nombre  de  trois  dans  toutes  ces  chaudières  : 

1°  Un  tuyau  vertical  de  sûreté  de  0",08  de  diamètre  et  de  5  mètres 
de  hauteur  (1),  dont  Textrémité  inférieure  plonge  à  une  certaine  profon- 
deur dans  le  réservoir  d^eau  de  la  chaudière  et  dont  Tautre  extrémité 
débouche  en  plein  air; 

3o  Un  tuyau  de  0",026  de  diamètre,  plongeant  moins  profondément 
que  le  premier  dans  le  réservoir  d*eau,  muni  d'un  sifflet  destiné  à 
donner  Talarme  lorsque  le  niveau  de  l'eau  descend  au  dessous  d'une 
certaine  limite; 

3<>  Un  tuyau  de  0'",OâO  de  diamètre  établissant,  une  communication 
entre  le  régulateur  automatique  de  la  pression  et  la  chambre  de  vapeur, 
et  offrant  une  issue  à  la  vapeur,  quand  la  pression  de  celle-ci  dépasse 
une  certaine  limite. 

Niveau  d*eau.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  indicateur  du 
niveau  de  l'eau,  à  tube  en  verre. 

(I)  Aux  termes  des  oondlUona  imposées  par  l'arrêté  (art.  2),  la  hautenr  de  ce  tube 
doit  être  réduite  à  S",50, 
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VII.  ^  Machines  a  vapeur.  —  Conditions  concer- 
nant LA  SURETé,   LA  SALUBRITÉ   ET  LA  COMMODITE 

PUBLIQUES.  —  Arrêté  royal  du  26  juin  1886. 

LËOPOLD  II,  Roi  des  BelgeR, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  art.  9  et  67  de  la  Constitution; 

Vu  Fart.  7  du  décret  9-i7  mars  1794,  publié  en  Belgique  par  Tarrété 
du  19  brumaire  an  vi  ; 

Vu  Fart.  1«'  de  la  loi  du  6  mars  1818; 

Revu  Notre  arrêté  du  28  mai  1884  concernant  remploi  et  la  surveil- 
lance des  chaudières  et  machines  à  vapeur  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  ne  permettent  point,  expii* 
citement,  dMnsérer  dans  les  actes  ou  arrêtés  d'autorisation  des  condi- 
tions spéciales  basées  sur  d*autres  motifs  que  ceux  de  la  sécurité; 

Considérant  qu*il  convient  de  garantir  le  voisinage  des  appareils  à 
vapeur  contre  les  incommodités  ou  Tinsalubrilé  auxquelles  ces  appareils 
peuvent  donner  lieu  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  Tagricultare,  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l''.  Les  autorisations  d*établissement  et  de  mise  en  usage  des 
appareils  à  vapeur  dont  il  s*agit  en  Notre  arrêté  du  28  mai  1884,  sur  la 
police  des  machines  k  vapeur,  sont  subordonnées  aux  réserves  et  con- 
ditions jugées  nécessaires  dans  Tintérêt  de  la  sûreté,  de  la  salubrité  et 
de  la  commodité  publiques,  ainsi  que  dans  llnlérêl  des  ouvriers  atta* 
cbés  aux  établissements  où  ces  appareils  doivent  fonctionner. 

Art.  2.  L^aotoriié  compétente  et  les  fontionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur  peuvent  s'assurer  en  tout  temps  de 
raecomplissemoit  des  conditions  susmentionnées. 

Eo  cas  dlnobsenraiion  de  eelle»-ei,  ou  de  refus,  par  Timpétranl,  de 
se  soumettre  aux  obligations  nouvelles  que  l'autorité  compétente  jugera 
néceanire  de  loi  imposer,  Taulorisalion  d'établissement  ou  démise  eo 
usage  des  appareils  )  vapeur  pourra  être  retirée. 
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Art.  3.  Les  conlraveniions  aux  dispositions  du  prdient  arrêté  seronl 
punies  des  peines  portées  en  la  loi  du  6  mars  1818,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  en  vertu  du  Code  pénal,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  26  juin  1886. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  Tagriculturc, 
de  rindustrie  et  des  travaux  publics, 
Chevalier  de  Moreau. 


VIII.  —  Machines  a  vapeur.  —  Marque  des  tôles. 
—  Réduction  du  timbre.  —  Circulaire  a  MM.  les 

INGÉNIEURS,  chefs  DU  SERVICE  DES  APPAREILS  A 
VAPEUR  (31  JANVIER  1887,  N^  6221;  INSTRUC- 
TION N°  8). 

L*ariicle  34  du  règlennent  de  police  sur  les  appareils  à  vapeur  stipule  : 

«  Les  tôles  entrant  dans  la  construction  d'une  chaudière  doivent 
«  porter  des  marques  au  poinçon  faites  à  chaud  lors  de  la  fabrication  et 
«  indiquant  le  nom  du  fabricant  ou  sa  marque  spéciale,  ainsi  qu*unc 
«  marque  de  qualité  dont  la  signification  soit  explicitement  définie. 

«  Ces  marques  seront  disposées  de  manière  à  rester  visibles  après  la 
c(  construction  de  la  chaudière.  » 

Des  objeclions  ont  été  formulées  contre  Tobligation  d'appliquer  la 
marque  à  chaud;  plusieurs  industriels  même  ont  cru  satisfaire  à  Tarii- 
cle  34,  en  la  faisant  apposer  à  froid, 

11  résulte  de  Texamen  que,  à  ma  demande,  la  Commission  consulta- 
tive des  machines  à  vapeur  a  fait  de  cette  question,  que  le  poinçonnage 
à  chaud  offre  de  sérieux  avantages;  il  garantit  l'authenticité  de  la 
marque,  parce  qu'il  implique  une  grande  probabilité,  une  quasi  certi- 
tude que  l'application  de  celle-ci  a  été  faite  au  lieu  môme  de  fabrica- 
tion ;  en  outre,  l'empreinte  obtenue,  pour  un  môme  effort  de  percussion, 


MACHINES   A   VAPEUR  511 

éiant  évidcmmcnl  plus  profonde  sur  le  mêlai  à  haute  température,  la 
marque  est  plus  visible  et  plus  durable. 

Il  est  bien  vrai,  comme  on  Ta  objecté,  que  ce  procédé  assigne  à  la 
tôle,  avant  le  refroidissement,  un  numéro  de  qualité  qui  pourrait  devoir 
être  modifié  ensuite;  cette  circonstance,  toutefois,  semble  ne  devoir  se 
produire  que  très  rarement  et,  par  exception,  on  pourrait,  dans  Toccu- 
rence,  apposer,  à  froid,  une  nouvelle  marque  correspondante  k  la 
déqualificalion. 

Comme  conséquence  des  considérations  qui  précèdent,  il  y  a  lieu  de 
veiller  à  ce  que,  conformément  au  prescrit  de  Tarticle  34  du  règlement, 
la  marque  des  tôles  soit  appliquée  à  chaud. 

Dans  les  cas  où,  après  leur  refroidissement,  les  tôles  devraient  être 
déqualifiées,  la  première  marque  pourrait  être  annulée  et  remplacée  par 
une  nouvelle  marque  à  froid. 

Enfin,  lorsque,  par  suite  des  opérations  de  la  mise  en  œuvre,  les  par- 
ties de  tôles  sur  lesquelles  se  trouvent  les  marques  devraient  être  enle- 
vées, les  parties  restantes  pourront  recevoir  des  marques  à  froid  en  rem- 
placement des  marques  disparues.  Cette  opération  devra  se  faire,  le  cas 
échéant,  sous  le  contrôle  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur,  qui  consignera  cette  circonstance  dans  le  procès- 
verbal  d'épreuve  de  Tappareil. 

La  question  a  été  récemment  soulevée  de  savoir  si  la  marque  pres- 
crite par  Farticle  34  est  obligatoire  pour  les  tubes  en  métal  étiré  qui 
entrent  dans  la  construction  des  chaudières  k  vapeur. 

L'arlicle  34  s'applique  aux  tôles,  c'est-à-dire  aux  feuilles  de  métal 
dont  ou  fait  des  corps  cylindriques  par  voie  de  rivurcs;  la  marque  n*est 
donc  pas  obligatoire  pour  les  tubes  k  fumée  ou  k  eau  tels  qu'on  les 
emploie  aujourd'hui,  c'est-k  dire  jusqu'au  diamètre  intérieur  de  il  cen- 
timètres. 

Je  saisis  l'occasion  de  celle  circulaire  pour  indiquer  d'une  manière 
explicite  comment  il  y  a  lieu  de  procéder,  le  cas  échéant,  pour  réduire 
le  timbre  d'une  chaudière  k  vapeur,  en  application  de  l'article  35  du 
règlement. 

Lorsque  l'examen  de  l'appareil  et  du  procès-verbal  de  visite  annuelle 
(art.  52)  donnera  au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  la  convic- 
tion qu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  taux  de  la  pression  de  marche,  il  pro- 

30 
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posera  la  réduction  au  chef  du  service  des  appareils  à  vapeur,  qui  pro- 
noncera. 

En  oai  de  rëo)amaiioii  du  propriétaire  cOtiire  celte  décision,  il  m'ap- 
partiendra de  iiatuer. 

Lorsque  la  réduction  de  la  preasion  de  marche  aura  été  prononcée, 
la  plaque  portant  le  numéro  du  timbre  ancien  sera  remplacée  sur  la 
chaudière  par  une  plaque  portant  le  numéro  du  timbre  correspondant  II 
la  pression  réduite. 

Le  Ministre  de  TAgriculture, 

de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau. 


IX.  —  Machines  a  vapbdr.  —  Obligations  oipo- 

sâES  POSTÉRIEUREMENT  A  L*OCTROI  D*UNE  AUTORISA- 
SATION.  —  CiROULAIRE  A   MM.  LES  GOUVERNEURS, 

LES  Bourgmestres  et  les  ingénieurs  chefs  du  ser- 
vice DES  APPAREILS  A  VAPEUR  {\^  FÉVRIER  1887, 
N""  6216,  INSTRUCTION  N**  9). 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  26  juin  1886,  les  autorités  compé- 
tentes peuvent  imposer,  postérieurement  à  Toctroi  d'une  autorisation  de 
placement  des  appareils  à  vapeur,  de  nouvelles  obligations  dans  l'inté- 
rêt de  la  sûreté,  de  la  salubrité,  de  la  commodité  publiques,  ainsi  que 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  attachés  aux  établissements  où  ces  appareils 
doivent  fonctionner. 

Lorsque  l'autorité  locale  se  trouvera,  par  suite  de  réclamation  ou 
autrement,  appelée  à  user  de  ce  pouvoir,  elle  devra,  avant  de  statuer, 
entendre  l'industriel  en  cause,  dans  les  observations  qu'il  aurait  à  pré- 
senter. 

L'instruction  de  l'affaire  et  les  décisions  à  intervenir  seront,  pour 
le  surplus,  soumises  aux  prescriptions  des  articles  6,  7  et  8  de  TaiTêté 
royal  du  28  mai  1884. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Moreau 
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X.  Machines  a  vapeur.  —  Délivrance  et  produc- 
tion DBS  actes  d'autorisation.  —  ARRÊTÉ  ROYAL 
DU   19  AVRIL  1887. 

LÉOPÛLD  U,  Roi  des  Belges. 
A  lous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  les  articles  5»  7,  8,  iO,  H,  23,  35,  43,  46  et  48  de  notre  arrêté 
du  28  mai  i884,  concernant  la  police  des  appareils  à  vapeur; 

Attendu  que  les  dispositions  du  dit  arrêté  ne  spécifient  pas  de  quelle 
manière  les  impétrants  recevront  notification  de  Tacte  ou  de  Tarrêté 
d'autorisation  d'installer  des  appareils  à  vapeur: 

Attendu  que,  au  point  de  vue  de  l^  facilité  de  la  surveillance  par  le 
fonctionnaire  compétent,  il  est  nécessaire  que,  à  la  demande  de  celui-ci, 
rindusiriel  puisse  produire^  lors  des  visites  réglementaires,  Tarrêté 
d'autorisation  avec  les  pions  annexés,  ainsi  que  les  pièces  constatant 
Taccomplissement  des  formalités  préalables  à  la  mise  en  usage; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  de  Tlnduslrie 
et  des  Travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

An.  i*^.  Les  actes,  arrêtés  d*autorisation  et  procès^ verbaux  prévus 
aux  articles  5,  7,  8,  40,  il,  23,  25,  43,  46  et  48  de  rarrélé  royal 
du  28  mai  i884,  seront  délivrés  aux  impélranis,  en  simple  expédition, 
avec  les  plans  annexés,  parles  autorités  et  les  fonctionnaires  compétents. 

Art.  2.  Quiconque  emploie  des  appareils  à  vapeur  est  lenu  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
une  expédition  de  l'acte  ou  de  l'arrêté  d'autorisation  de  ces  appareils. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
punies  des  peines  portées  en  la  loi  du  6  mars  1818. 

Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  19  avril  1887. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Hoi  : 
Le  Minisire  de  l'Agriculture, 
de  rindustrie  et  des  Travaux  publics, 
Chevalier  de  Moreau. 
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XI .  —  Machines  a  vapeur  dépendant  des  services 
DE  l'Etat.  —  Réglementation.  —  arrêté  royal 

DU  10  OCTOBRE  1887. 

LËOPOLD  11,  Roi  des  Belges, 
A  lous  présents  el  à  venir,  Salui. 

Vu  Tarticle  64  de  noire  arrélé  du  28  mai  1884,  relatif  à  la  police  des 
appareils  à  vapeur,  ainsi  conçu  : 

«  Sonl  résenées  les  formalités  pour  rélablisscmenl  et  la  mise 
en  usage  des  appareils  à  vapeur  ressortissant  aux  divers  services  de 
TÉlat. 

a  Un  arrêté  spécial  réglera  le  régime  de  la  surveillance  sous  lequel 
ces  appareils  seront  placés.^» 

Voulant,  en  exécution  de  celle  prescription,  déterminer  la  régle- 
mentation spéciale  des  appareils  à  vapeur  appartenant  aux  services  de 
TÉtat  ; 

Sur  la  proposition  de  Noire  ministre  de  TAgriculture,  de  Tlnduslrie 
et  des  Travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  i^'.  —  Les  appareils  à  vapeur  dépendant  d'un  service  de  TÊlai 
sont  surveillés  par  les  agents  du  Déparlement  auquel  ce  service  ressor- 
tit, à  moins  que  le  chef  de  ce  Département  ne  demande  que  cette  sur- 
veillance s*exerce  par  les  fonctionnaires  qui,  aux  termes  de  Tarticle  55 
de  Tarrété  foyal  du  28  mai  1884,  sont  désignés  par  Notre  Ministre  de 
l'Agriculture,  de  Tlndustrie  et  des  Travaux  publics. 

Art.  2.  Avant  qu*il  soit  procédé  k  Tinslallaiion  d^appareils  à  vapeur 
destinés  à  élre  placés  à  demeure,  le  chef  du  Déparlement  ministériel 
auquel  ressortit  le  service  intéressé  transmettra  le  projet  d'instal- 
lation au  collège  des  bourgmestre  et  échcvins  de  la  commune  du  lieu  de 
placement. 

Ce  projet  fera  connaître  les  renseignements  et  sera  accompagné  des 
plans  énumérés  à  l'article  2  de  l'arrêté  royal  susdit. 

Art.  3.  Conformément  aux  articles  3  et  4  du  même  arrêté,  Fadmi- 
nisiralion  communale  recueillera  les  observations  et  réclamations  que 
les  habitants  du  voisinage  pourraient  produire  concernant  Tinstallation 
projetée. 
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Art.  4.  Ces  observations  et  réclamations  seront  transmises  par 
radminislration  communale  au  chef  du  Département  ministériel  inté- 
ressé, qui  décidera,  s'il  y  a  lieu,  des  modifications  à  apporter  h  Tinstal- 
latioQ  projetée. 

Art.  5.  Nos  Ministres  des  Affiaires  Étrangères,  de  la  Justice,  des 
Finances,  de  TAgriculture,  de  Flndustrie  et  des  Travaux  publics,  des 
Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  Tlntérieur  et  de 
rinstruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  octobre  4887. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  TAgriculture  : 

de  rindustrie  et  des  Travaux  publics, 

Chevalier  de  Noreau. 


XII.  —  Autorisations  diverses.  —  Formalité  du 
TIMBRE.  —  Interprétation  de  la  loi  du  28  avril 
1888.  —  Circulaire  a   MM.  les  Gouverneurs 

(15SEPTEMBRE  1888,  FINANCES,  ENREGISTREMENT  ET 

Domaines,  1"  D^°,  n^  139.659). 

Monsieur  le  Gouverneur, 

• 

J'ai  soumis  à  un  nouvel  examen  la  question  dont  s*occupe  votre  rap- 
port du  5 septembre  4888,  n«  3975ii,  B.  3724i. 

L'article  premier  de  la  loi  du  28  avril  4888  exempte  du  timbre  les 
pétitions  adressées  li  toutes  autorités  constituées,  aux  administrations, 
établissements  ou  fonctionnaires  publics.  Il  est  reconnu  que  celte  dispo- 
sition embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  les  demandes  adres- 
sées aux  autorités  provinciales,  et  spécialement  celles  qui  ont  trait  à 
rinstallation  de  macbines  à  vapeur  et  à  Touverture  d'établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  le  plan  ou  dessin  qui  doit  être  produit  à 
l'autorité  administrative  se  trouvait  dans  le  corps,  en  marge  ou  h  la 
suite  de  l'écrit  contenant  la  demande,  cet  écrit  ne  bénéficierait  pas 
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moins  de  rexemplion.  Il  faut  admettre,  dès  lors,  que  le  plan  ou  dessin 
dressé  sur  feuille  séparée  fait  partie  intégrante  dQ  la  den^ande  à  laquelle 
il  est  joint  et  jouit  de  la  même  immunité  pour  autant  qu'il  reste  déposé 
dans  les  archives  de  l'administration  avec  la  requête  et  Toriginal  de 
Tarrôté. 

Mais  si  Tannexe  doit  être  remise  à  l'impétrant  afin  qu'il  puisse,  au 
besoin,  en  user  à  titre  de  jusli/icalioH  ou  de  défense,  «oit  devant  les 
fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements,  soit 
devant  les  tribunaux,  elle  reste  sous  l'empire  des  dispositions  légales 
qui  assujettissent  au  timbre  «  les  écriluree  qui  peuvent  être  produites 
«  en  justice  et  y  faire  foi,  ou,  en  d'autres  termes,  tous  actes  et  écritures, 
«  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  pro- 
<c  duits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense.  » 
(Loi  du  43  brumaire  an  VII,  article  i«'  et  article  12,  §  i,  dernier  alinéa). 

Ainsi,  en  matière  d'installation  de  chaudières  et  machines  à  vapeur, 
Tun  des  doub,les  des  plans  et  dessin  (article  4«'  des  arrêtés  royaux  du 
28  mai  1884  et  du  19  avril  1887)  doit  être  confectionné  sur  papier 
timbré. 

Suivant  les  mêmes  notions,  l'extrait  du  cadastre  qui,  d*après  votre 
rapport  précité,  est  produit  dans  certains  cas,  est  exempt  de  l'impôt  s'il 
reste  ^  l'étal  d'annexé  de  la  demande,  mais  il  y  est  soumis  soit  sur 
l'original,  soit  sur  l'un  des  doubles,  s'il  est  remis  à  l'impétrant  comme 
faisant  corps  avec  l'expédition  de  l'arrêté  et  destiné  à  être  utilisé  le  cas 
échéant,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Monsieur  le  Gouverneur,  que  les  écrits  pas- 
sibles du  droit  selon  la  distinction  qui  précède  doivent  en  recevoir  l'ap- 
plication avant  que  Tadministration  compétente  statue  sur  la  demande. 
(Loi  du  13  brumaire  an  Vli,  article  S4.) 

Pour  le  Ministre  des  Finances, 

Le  Secrétaire  général, 

Van  der  Rest. 
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XIII.  —  Appareils  A  VAPEUR  locomobïlbs.  —  Règle- 
ment DE  POLICE.  —  Surveillance  administrative. 
—  Visite  annuelle.  —  Arrêté  royal  du  31  jan- 
vier 1889. 

LÉOPOLD  11,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présent  el  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  56  du  règlement  de  police  sur  les  appareils  à  vapeur, 
promulgué  par  Notre  arrêté  du  28  mai  4884,  prescrivant  la  visite,  au 
moins  une  fois  par  an,  de  toutes  les  cbaudières  et  machines  à  vapeur, 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  dans  le  ressort  adminis- 
tratif où  elles  sont  en  activité; 

Attendu  que,  par  suite  des  déplacements  auxquels  sont  sujettes  les 
chaudières  locomobiles  spécifiées  au  3®  de  Farticle  S4  du  dit  arrêté,  la 
visite  annuelle  de  ces  appareils  présente  des  difficultés  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  disparaître  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
des  Travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«^  Les  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur  locomobiles  sont 
tenus  de  demander,  une  fois  par  an,  la  visite  officielle  de  ces  appareils. 
Ils  s'adresseront,  à  cet  effet,  au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur  dans  le  ressort  administratif  où  elles  sont  en 
fonctionnement  ou  en  dépôt. 

Art.  2.  L'appareil  à  visiter  sera,  pendant  quinze  jours  à  dater  de  la 
demande,  tenu,  au  lieu  de  stationnement  désigné  dans  celle-ci,  à  la  dis- 
position du  fonctionnaire  chargé  de  la  visite. 

Art.  3.  Il  sera  délivré,  par  ce  fonctionnaire,  un  certificat  de  la  visite 
au  propriétaire. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  est  obligé,  envers  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  surveillance  dans  le  ressort  administratif  du  lieu  ordinaire  du  dépôt 
de  ses  chaudières  locomobiles,  de  justifier,  par  la  production  des  certi- 
ficats officiels,  qu'elles  ont  été  régulièrement  visitées. 
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Art.  5.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
punies  des  peines  portées  en  la  loi  du  6  mars  4848  (i). 

Notre  Ministre  de  TAgricullure,  de  llndustrie  et  des  Travaux  publics 
est  chargé  de  rexéculion  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Lacken,  le  31  janvier  4889. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  rAgricullurc, 

de  rindustrie  et  des  Travaux  publics, 

Léon  De  Bkuyn. 


XIV.  —  Machines  a  vapeur.  —  Indicateurs  du 

NIVEAU  DE  l'eau  ET  APPAREIL  D  ALARME.  —  CIRCU- 
LAIRE A  MM.  LES  Ingénieurs  chefs  de  service 

DES  APPAREILS  A  VAPEUR  (14  FÉVRIER  1889,  N**  6561 , 
INSTRUCTION  N®  10). 

Aux  termes  de  Tarticle  47  du  règlement  de  police  sur  les  appareils  à 
vapeur  établi  par  Tarrêlé  royal  du  28  mai  4884,  toute  chaudière  doit 
être  munie  de  deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de  Teau,  indépen- 
dants Tun  de  Tautre. 

L*article  48  dit,  d^autre  part,  que  chaque  chaudière  sera,  en  outre, 
munie  d*un  appareil  destiné  à  donner  Talarme,  lorsque  le  niveau  de 
Teau  descend  au  dessous  de  la  limite  inférieure  fixée  à  Tarticle  46. 

On  a  posé  la  question  de  savoir  si  ces  dispositions  impliquent  Tobli- 
gation  de  trois  appareils  entièrement  distincts  ou  si  Tappareil  destiné  à 
donner  Talarme  peut  être  actionné  par  l'un  des  indicateurs  du  niveau 
de  Teau,  comme  c*est  fréquemment  le  cas,  lorsque  cet  indicateur  est  à 
flotteur. 

J*ai  soumis  cette  question  à  la  Commission  consultative  pour  les 
appareils  à  vapeur;  ce  collège  a  émis  Tavis  que  Tappareil  destiné  à 

(1)  Un  arrélé  royal  du  21  mars  1889  a  rectifié  cette  disposition  comme  satt  : 
Art.  5.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  punies  des 
peines  portées  en  la  loi  du  5  mai  1888. 
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donner  Talarme  est  constitué  par  le  sif&el  et  que,  rien  dans  le  texte  de 
l'article  18  ne  s*oppose  à  ce  que  le  sifflet  soit  mis  en  action  par  un 
flotteur  ennployé  comme  indicateur  du  niveau  de  Peau. 

Me  référant  à  cet  avis,  je  voys  prie.  Monsieur,  d'en  tenir  note,  pour 
ce  qui  concerne  Fexéculion  des  prescriptions  réglementaires  ci-dessus 
rappelées. 

Le  Ministre  de  TAgriculture, 
de  rinduslrie  et  des  Travaux  publics, 
Léon  de  Bruyn. 


XV.  —  Machines  a  vapeur.  —  Règlement.  — 
Dispense  pour  les  chaudières  du  système  Ber- 
nard. —  Arrêté  ministériel  du  18  mars  1889. 

Le  Ministre  de  CAgricuUtire^  de  Vlndustrie 
et  des  Travaux  publics. 

Vu,  sous  la  date  du  10  août  1888,  la  requête  par  laquelle  le  sieur 
Antoine  Bernard,  à  Liège, demande  que  les  chaudières  dites  «marmites 
tubulaires  »,  pour  la  cuisson  des  aliments,  qu'il  construit,  soient  dispen- 
sées de  Tautorisation  de  placement  prescrite  par  Tari,  i^^  de  Tarrété 
royal  du  28  mai  1884  et  des  prescriptions  du  même  règlement  concer- 
nant les  appareils  de  sûreté,  les  épreuves  et  les  spécifications  de  qualité 
des  matériaux  employés  pour  leur  confection  ; 

Vu  Tart.  63  de  Tarrête  roval  susmentionné  ; 

Vu  Tavis  émis  par  la  commission  consultative  permanent**  pour  les 
appareils  à  vapeur; 

Attendu  que,  à  raison  de  la  faible  pression  sous  laquelle  elles  doivent 
fonctionner,  les  chaudières  susdites  paraissent  pou  dangereuses  ; 

Attendu  qu'il  convient  toutefois  de  prendre  certaines  précautions  pour 
assurer,  autant  que  possible,  Fenlière  sécurité  de  leur  emploi, 

Décide  : 

Art.  1^.  11  peut  être  fait  usage,  sans  autorisation  préalable,  des  chau- 
dières dites  «  marmites  tubulaires  »,  système  A.  Bernard,  construites 
aux  dimensions  actuellement  usitées,  comportant  une  capacité  maximum 
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de  $00  lilres  pour  la  chaudière  proprement  dile,  c*est-à-dire  pour 
Tespace  confiné  renfermant  l'eau  chaude  et  sa  vapeur. 

Les  dites  chaudières  sont  affranchies  des  formalités  et  obligations 
relatives  aux  spécifications  des  tôles,  aux  épreuves,  à  la  surveillance 
administrative  et,  sous  réserve  de  ce  qui  suit,  aux  appareils  de  sûreté, 
formalités  et  obligations  prescrites  par  le  règlement  du  28  mai  4884, 
pour  les  chaudières  à  vapeur. 

Art.  2.  Ces  dérogations  sont  accordées  aux  conditions  suivantes 
imposées  au  constructeur  : 

Les  chaudières  seront  construites  avec  le  plus  grand  soin;  la  tension 
maxima  à  laquelle  la  vapeur  pourra  y  être  portée  sera  de  une  atmosphère 
cl  demie  (i/2  atmosphère  de  pression  effective). 

Chaque  appareil  sera  muni  : 

'l^^  D*un  tube  indicateur  en  verre  de  niveau  d*eau  et  de  deux  robinets 
de  jauge,  dont  Tun  sera  fixé  au  niveau  en  dessous  duquel  le  constructeur 
jugera  que  Teau  ne  doit  pas  descendre  ; 

2«  D'une  soupape  de  sûreté  dont  le  diamètre  sera  réglé,  d'après  le 
format  de  Tapparcil,  sur  la  surface  de  chauffe,  conformément  à  la  tablée , 
annexée  à  Parrété  royal  du  28  mai  1884  ; 

30  D'un  manomètre  métallique. 

Le  propriétaire  de  la  chaudière  est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même 
que  ces  appareils  sont  en  bon  état  et  fonctionnent  convenablement. 

Art.  3.  La  dispense  spécifiée  dans  le  présent  arrêté  est  temporaire  : 
elle  pourra  être  révoquée  si  l'expérience  vient  à  démontrer  que  les 
chaudières  dont  il  s'agit  compromettent  la  sûreté  des  personnes. 

Bruxelles,  le  48  mars  4889. 

Léon  De  Brutn  . 
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XVI.  —  Loi  du  5  mai  1888  relative  a  l'inspection 

DES    établissements     DANGEREUX,    INSALUBRES     OU 

incommodes,  et  a  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  a  vapeur.  —  contraventions.  — 
Pénalités. 

LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  el  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Les  délégués  du  Gouvernement  chargés  de  l'inspection  dos 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  de  même  que  los 
fonctionnaires  chargés  de  la  visite  des  machines  et  chnudiôres  à  vapeur, 
ont  la  libre  entrée  des  fabriques,  usines,  ateliers,  dépôts  et  locaux 
divers  soumis  à  leur  surveillance. 

Ils  constatent  les  infractions  aux  lois  el  arrêtés  sur  la  matière, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  par  des  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  seront  dressés,  autant  que  possible,  séance 
tenante. 

Une  copie  en  sera  remise  au  contrevenant  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  plus  tard,  de  la  constatation  de  Finfraclion.  Une  autre  copie 
Sera  transmise  au  procureur  du  Roi. 

Art.  2.  Les  infractions  aux  dispositions  de  tous  arrêtés  relatifs  aux 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  aux  machines 
et  chaudières  à  vapeur  seront  punies  d'une  amende  de  26  k  400  francs. 

Art.  3.  Les  chefs  d'industrie,  propriétaires,  patrons,  directeurs  ou 
gérants  qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  exercée  par  les  délé- 
gués du  Gouvernement  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  des  peines  comminées  par 
les  art.  269  à  274  du  Code  pénal. 

Art.  4.  En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condam- 
nation antérieure,  le  minimum  de  l'amende  prévue  aux  articles  précé- 
dents sera  porté  à  100  francs  et  son  maximum  à  4,000  francs. 

Art.  5.  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du  paye- 
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ment  des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  6.  Le  livre  \"  du  Code  pénal,  sans  exception  du  chapitre  VII  et 
de  Fart.  85,  sera  applicable  aux  infractions  ci-dessus. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  TEtal  et  publiée  par  la  voie  du  Moftilenr. 

Donné  à  Bruxelles,  le  5  mai  1888. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  de  Tintérieur 

Cl  de  rinstruction  publique, 

J.  DevoLDER. 

Vu  cl  scellé  du  sceau  de  TEtat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

JrLEs  Le  Jeune. 


XVII.  —  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 

OUVRIERS  MINEURS.  —  ExAMEN  DES  COMPTES  DE 
L  ANNÉE  1887,  PAR  LA  COMMISSION  PERMANENTE  (1) 
INSTITUÉE  CONFORMÉMENT  A  l'aRRÊTÉ  ROYAL  DU 
17  AOUT  1874,  EN  EXÉCUTION  DE  L  ARTICLE  4  DE 
LA   LOI   DU   28   MARS    1868. 

chapitre;  premier 

-   Bnaemble  des  opérations  des  Caisses  (2) 

Ce  chapitre  esl  consacré  à  Texamcn  des  opérations  envisagées  dans 
leur  ensemble,  des  six  Caisses  communes  de  prévoyance  pendant 
l'exercice  i887. 

Comme  d*ordinairc,  nous  avons  d*abord  ré^sumé  en  deux  tableaux  : 

io  Certains  renseignements  statistiques  concernant  le  personnel 
ouvrier  des  établissements  affiliés  ; 

âo  Les  receltes  et  les  dépenses  des  dites  caisses,  les  unes  et  les 
autres  indiquées  par  nature. 

(1)  La  Commission  permanente  est  actueUament  composée  comme  suit  : 
MM.  Arnould,  O.,  directeur  général  des  mines,  président 

Braoonier,  F.,  sénateur,  membre  de  la  Commission  adminlstraUve  de  la  Caisse 

de  Liège, 
Guinotte,  L.,  vice-président  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse  du 

Centre; 
Horzé,  E..  ingénieur  en  chef  directeur  des  mines,  directeur  à  TAdmlnistration 

centrale; 
Jacquier,  F. -A.,  commissaire  d'arrondissement,  à  Neufcbàteau,  membre  de  la 

Commission  administrative  de  la  Caisse  du  Luxembourg; 
Jottrand,  directeur  divisionnaire  des  mines,  à  Mons  ; 
Jouniauz,B.,  industriel,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 

de  Charleroi  ; 
Laporte,  L.,  industriel,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 

du  Couchant  de  Mons; 
Smeysters,  J.,  ingénieur  en  chef  directeur  des  mines,  à  Charleioi  ; 
Timmerbaas,  L.,  directeur  divisionnaire  des  mines,  à  Liège; 
Tonneau,  F.,  viœ-président  de  la  Commission  administrative  de  la  Caisse  de 

Namur  * 

Witmeur,  Henri,  ingénieur  principal  des  mines  à  l' Administration  centrale, 

membre-secrétsire  ; 
2)  Rapporteur  :  M.  Harzé. 
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§  1.  Renseignements  statistiques. 

Voici  comment  se  décompose  la  liste  des  éiablisscmenls  industriels 
affiliés  en  1887  aux  Caisses  de  prévoyance  : 

Charbonnages 133 

Mines  métalliques iO 

Minières 8 

Carrières 3 

Usines 1 

Sociétés  de  transport -     .  2 

457 

Le  nombre  des  ouvriers,  qui  avait  été  de  100,360  en  1886,  s*est 
chiffré  en  1887  à  100,865.  —  D*où  une  augmentation  de  505  travail- 
leurs. 

Quant  au  salaire  annuel  moyen,  il  s'est  élevé  de  784  francs  (1886)  k 
814  francs  (1887). 


§  2.  Recettes  et  dépenses  des  caisses  communes  de  prévoyance. 

Les  chiffres  du  deuxième  tableau  montrent  que  les  recettes  sont 
restées  en  dessous  des  dépenses,  d*une  somme  de  fr.  477,035-04. 

Le  déficit  eût  même  été  plus  considérable  sans  la  nouvelle  plus- 
value  de  fr.  5,525-99  des  rentes  belges,  accusée  dans  favoir  de  la 
Caisse  du  Centre  et  sans  les  deux  legs  s'élevant  à  52,000  francs  entrés 
en  recettes  dans  Tavoir  de  la  Caisse  de  Liège. 

Toutes  les  Caisses  ont  été  en  déficit,  ainsi  quMI  résulte  du  tableau 
suivant  : 


désignation 

des 
CAISSES. 

MONTANT 

DIFFÉRENCES 

oissinTiiffis 

Diminution 
en  •/•  àB 

ravoir  des 
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Nojs  avons  indiqué  dans  le  tableau  suivant  la  rccetic  des  diverses 
Caisses  de  prévoyance  par  ouvrier  y  affilié. 


La  receilc  moyenne  par  ouvrier,  qui  avait  été  de  fr.  16-H  en  1886, 
s'cBl  donc  élevée  en  1887,  i  fr.  n-5(. 

Ce  résultat  est  aolammeat  dû  ii  une  cerlaine  hausse  du  salaire  dans 
tout  le  pays  minier  cl  à  la  mnjoralion  il  Liéf^C  du  (aux  de  la  coolribulion 
des  exploitants,  tjux  qui  a  été  porté  de  1  3/4  p.  "la  £i  2  p.  <■/,  du  mon- 
tant des  salaires. 

31 
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Ainsi  qu*OD  le  voit,  c'est  à  Liège  que  les  ressources  sont  les  plus  consi- 
dérables. Et,  si  la  Caisse  liégeoise  accuse,  comme  les  autres,  un  déficit, 
c'est  qu'elle  exerce  une  action  plus  étendue  que  ces  dernières,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  secours  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 

Nous  ferons  remarquer,  de  même  que  dans  les  précédents  comptes- 
rendus,  que  les  pensions  des  vieux  ouvriers  figurent  dans  les  rapports 
des  Caisses  de  Liège  et  de  Namur  parmi  les  secours  extraordinaires. 


DÉSIGNATION 
des 

PEOSONNBS    8BCOURUB8. 


NOICBRB  DBS  PBRSOltNBS  SBOOURfJBS. 
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{ 

8 

3 
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m 
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Moi 


lo  Pensions  viagères. 

a    Ouvriers  mutilés  incapables  de 
travailler 


b.  Veuves  d^ouvriers  morU  par 
accident  et  d'oavrieni  mutilés 
incapables  de  travailler. 

c.  Parents  d'ouvriers  morts  par 
accident 

d.  Ouvriers  vieux  et  infirmes 

e.  Veuves  d'ouvriers    i^. 


Ensbmblb.    . 
2o  Pensicns  temporaires. 


f.  Enfants  d'ouvriers  mutilés;  de 
veuves  d'ouvriers  tués  ;  orphelins 
de  père  et  de  mère  d'ouvriers  et 
de  veuves  d'ouvriers  vieux  et 
infirmes;  frères  et  sœurs  d'ou- 
vriers tués 

Z^  Secours, 

g.  Ouvriers  blessés  ;  parents  d'ou- 
vriers yieux  et  infirmes;  veuves 
d'ouvriers  idem;  autres  parents 
idem;  dots  de  veuves  se  rema- 
riant  
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10,234 


Fr». 


214,647 


171,075 

7,718  31 

47,786  09 
8^78  64 


449,806  81 


2,787 


1,242 


43,863  11 


14,263  493^70  66 


(I)  Dont  603  ouvriers  infirmes  en  dessous  de  60  ans,  assimilés  aux  vieax  ouvriers. 
if)  Dont  108  ouvriers  vieux  ou  infirmes,  simplement  secourus. 
3)  Dot  de  la  veuve  se  remariant. 
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»lor«  qne  les  rapports  des  suires  Caisses  les  reiiseigDcnl  comme  peu- 
si  oas  viagères. 

Afio  d'obieoir  des  cbilfres  compiribles,  les  pensions  ficDluii*rs 
accordées  aux  vieux  ouvriers  par  les  deux  Caisses  susmentionnées 
ODt  été  reportées  dans  le  Ubieau  suivant  ii  la  rubrique  des  pensions 
viagères. 


MM  14 

i.838  47 


40  fMii«i  et  tu  mwn  pw  prninnr.  [| 

C..«.        1        L«„.         1      N™.,. 

Lm™i>ourf. 

Ei>»idI>I>. 

1 

1 

' 

1 

! 

iî 

'et. 

¥n. 

Fr. 

„. 

Ft. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

104,9ÏS  fiO 

120,796  09 

7,500. 

5.188  50 

531,550  60 

194 

286 

163 

188 

134 

144 

188 

<£.i53  - 

91,986  98 

17.508  . 

2,038  90 

452,677  80 

141 

214 

161 

168 

m 

120 

164 

26,016  - 
49#)e. 
26,666  - 

8,483  72 
306,851  84 

480  . 
1.440  • 

270  . 
175  - 

49,358  17 
483,789  40 
43,509  12 

140 
181 
7» 

134 
98 
27 

107 
146 

81 

156 
160 

140 

120 

68 
58 

122 

139 
58 

W9,0ei  60 

529,458  63 

26,928  • 

7,672  40 

1,560,885  09 

156 

140 

137 

165 

188 

128 

153 

587  » 

32,122  44 

8,899  . 

479  85 

130,817  88 

38 

47 

59 

71 

36 

32 

47 

3,H4    . 

5^10. 

27,888  . 

400  - 

201.337  86 

. 

156 

340 

153 

199 

56 

162 

!S2,7M6Û 

666,791  07 

57,716  - 

8,558  25 

1,893,040  83 

188 

126 

138 

153 

159 

104 

133 
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£□  rapprocbanl  ce  tableau  du  correspoodaDI  qui  figure  au  précédent 
compte-rendu,  on  constate  Ica  diirét«ttccs  suivantes  : 

|m,s. 


llfiti 
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D*où  il  résulte  que,  par  rapport  à  rannée  1886,  le  nombre  des  per- 
sonnes pensionnées  ou  secourues  en  1887  s'est  accru  et  que  le  taux 
général  des  pensions  et  des  secours  a  lui-même  augmenté. 

En  récapitulant  les  sommes  reçues  et  dépensées  par  nos  six  Caisses 
de  prévoyance  depuis  leur  origine  légale  (48  ans),  on  arrive  à  celte 
conclusion  qu'elles  ont  payé  en  pensions  et  en  secours  une  somme  de 
48,390,770  francs,  alors  que  le  montant  des  retenues  sur  les  salaires 
n*arrive  qu*à  la  somme  de  19,565,445  francs. 

Les  ouvriers  ont  donc  reçu,  en  pensions  et  en  secours,  2.47  fois  le 
montant  de  ces  retenues. 


§  3.  Recettes  et  dépenses  des  Caisses  particulières  de  secours. 

Les  recettes  des  Caisses  particulières  de  secours  se  sont  élevées,  en 
1887,  à  la  somme  globale  de  fr.  1,483,189-11,  soit  fr.  24,502-67  de 
plus  qu*en  1886.  —  Dans  ces  recettes,  les  retenues  sur  les  salaires  ne 
sont  intervenues  que  pour  un  peu  plus  de  18  p.  Vo- 

Quant  aux  dépenses,  elles 'ont  été  supérieures  aux  recettes  d'une 
somme  de  fr.  13,114-60  et  se  sont  partagées  comme  suit  : 


DÉSIGNATION 

des 

SECOURS. 

MONS. 

CHARLBROI. 

(1) 

cbntre. 
(2) 

UiOE, 

NAICUR. 

LUXEMBOURG. 

(3) 

Argent  .    .    . 

Médicaments  . 

Charbon  et  di- 
vers .     .     . 

Médecins    .     . 
Totaux.    . 

Frs. 
288,855  47 

16,129  50 

16,772  68 
82,185  57 

Frs. 
215,003  65 

66,369  40 

57,955  99 
98,752  55 

Frs. 
112,009  83 

m 

Frs. 
307,999    m 

114,991    . 

10,686    • 
72,465    w 

Frs. 

20,183  06 
5,495  15 

733  45 

Frs. 
3,602  30 

w 
w 

6,114  11 

403,943  22 

438,081  59 

• 

112,009  83 

506,141    » 

26,411  66 

2,518  35  II 

Cl)  Pour  Charleroi  on  a  reparti  aux  trois  dernières  rubriques  une  somme  de  tt.  13,065-76  dépensée 
en  firais  d'hôpitaux. 

(S)  Pour  le  Centre,  nous  rappeUerons  que  le  service  médical  (médecins  et  pharmaciens)  est  organisé, 
en  debors  des  Caisses  de  secours,  presqu'excluslToment  aux  firais  de  l'ouvrier. 

(3;  Pour  la  Caisse  de  Luxembourg,  les  frais  de  médicaments  sont  confondus  avec  ceux  des  médecins- 
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Les  dépenses  globales  comparées  à  celles  de  Tannée  préeédente  pré- 
senienl  les  différences  snivanies  : 


DÉSIGNATION 

ANM 

ÉBS 

ne  PLUS. 

Bf  noms. 

DBS  CAISSES. 

1886. 

1887. 

Mons    .     . 

Charl«roi 

Onlre. 

Liège   . 

Namor. 

Luxembou 

rg 

p™. 
359,448  64 
428,833  14 
104,019  08 
540,078     «• 
27,903  44 

8,653  88 

Fr». 
403,943  22 
438,081  59 
112,009  83 
506,141     . 
26,411  66 

9,716  41 

Fn.: 

44,494  58 

9,248  45 

7,990  75 

« 

1,062  53 

Fn. 

m 

W 

33,9af7    . 
1.491  78 

■ 

Ensemble  | 

1,468,936  18 

1,496,303  71 

27.367  53 

m 

En  ajoalaul  les  dépenses  des  Caisses  commanes  de  prévoyance  à 
celles  des  Caisses  particulières  de  secours,  on  arrive  à  un  toial  de  frais 
de  fr.  3,444,084^7  présentant,  par  rappori  ë  celui  de  Tannée  précédente, 
une  augmentation  de  fr.  126,776-37. 

§  4.  AcCfDESTS  DÉCLARÉS  PAR  LES  SOCIÉTÉS  AFHLIÉKS. 

Les  accidents  déclarés  en  1887  aux  commissions  administratives  des 
six  Caisses  et  ayant  entraîné  leur  intervention  en  pensions  et  secours 
sont  an  nombre  de  497.  Ils  ont  occasionné  la  mort  de  214  ouvriers  et 
des  blessures  plus  ou  moins  gravés  à  2f9  autres. 

Le  tableau  ci-après  résume  ces  renseignemeots  pour  les  cinq 
dernières  années. 


NOMBRE 

▲NNÊ£S. 

d'fteeidrata. 

d«  tuét. 

d«  bl«M4t. 

de  Tietimct. 

d'OQYriera 
afflliM. 

1883 

358 

227 

154 

381 

108,969 

1884 

385 

220 

183 

403 

106,174 

1885 

318 

180 

171 

351 

101,855 

1886 

322 

148 

195 

343 

100,360 

1887 

427 

214 

229 

443 

103,362 

I^ 

Nombre»  pi'oportionneU  j 

oar  oo/oo  ont 

yriert  a/^liét 

r. 

1883 

3,5 

2,1 

1,5 

8.6 

1,000 

1884 

3,6 

2.1 

1.7 

3,8 

1,000 

1885 

3,1 

1.8 

1,7 

3,6 

1,000 

1886 

3,2 

1.5 

1.9 

3,4 

1,000 

1887 

4,1 

2,1 

2.2 

4,3 

1,000 
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En  réalité,  la  statistique  générale  des  mines  ne  renseigne  nullement 
en  i887,  un  nombre  plus  considérable  d'accidents  que  pour  les  années 
antérieures.  Ce  sont  les  accidents  ayant  entraîné  Tintervention  des  Cais- 
ses de  prévoyance,  qui  ont  augmenté  en  nombre.  Quant  au  chififre  des 
tués,  son  importance  relative  résulte  exclusivement  de  la  catastrophe 
des  charbonnages  de  TEscouffiaux  ^  Hornu  et  des  Vingt-Quatre  Actions 
à  Quaregnon. 


De  même  que  Tannée  dernière,  nous  terminons  notre  compte-rendu 
en  indiquant,  pour  chacune  des  dix  dernières  années,  le  nombre  des 
ouvriers  des  établissements  affiliés  aux  diverses  Caisses  communes  de 
prévoyance,  ainsi  que  le  mouvement  général  des  opérations  de  Ten- 
semble  de  ces  institutions. 

Nombre  d*oaTriers. 


ANNin. 


go 

S 

91 


I 


•S 


< 


p 


i 


s 


1878  . 

1879  . 

1880  . 

1881  . 

1882  . 

1883  . 

1884  . 

1885  . 

1886  . 

1887  . 

Moyenne 


26,907 
26,304 
28,180 
27,064 
27,473 
28,949 
27,680 
25,535 
26,331 
25,470 

26,989 


33,297 
32,677 
^,655 
34,993 
35,299 
36,572 
36,049 
34,392 
33,513 
34,079 

34, 65*^ 


12,254 
12,639 
12,728 
12,662 
12,893 
13,846 
14,123 
14,037 
13,882 
14,349 

14,341 


25,136 
24,579 
26,025 
25,183 
25,000 
25,659 
24,422 
24,290 
23,866 
24,189 

24,835 


3,332 
3,660 
3,295 
3,277 
3,060 
3,175 
3,030 
2,769 
2,027 
2,089 

2,971 


800 
765 
750 
731 
785 
768 
870 
832 
741 
689 

773 


101,726 
100,624 
106,633 
103,910 
104,510 
108,969 
106,174 
101,855 
100,360 
100,865 

103,562 
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ANNÉES. 


CAISSES  COMMUNES  DB  PBITOlUa 


RotcnuM  sur 
les  salaires. 


Cotisations  des 
exploitants. 


SubvsnlioBs 
de  riitat. 


SaVwsboH 

des  |MS>IIIBH. 


2 


. 


1878, 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885, 
1886 
1887. 


643,610  09 
614,062  14 
715,395  36 
704,291  96 
490,797  87 
326,722  09 
307,757  42 
258,378  93 
244,147  50 
250,268  53 


643,610  11 

614,062  14 

715,395  35 

743,873  58 

1,086,264  99 

1,335,337  89 

1,210,918  32 

1,084,442  39 

1,043,195  27 

1,155,470  88 


44,916  n 
44,267  - 
44,641  • 
44,315  <* 
44,649  85 
44.521  n 
44,897  63 
44,969  47 
44,357  90 
44,558  71 


î?J 


ANNÉES. 


PENSIONS. 


SECOURS. 


AUTRES 
DÉPENSES. 


1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
4882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


1,476,299  55 
1,419,303  73 
1,427,824  40 
1,417,604  70 
1,440,152  06 
1,427,608  18 
1,418,873  28 
1,401,232  03 
1,342,175  68 
1,382,011  98 


501,681  70 
475,436  10 
474,782  n 
459,586  85 
438,998  86 
418,537  75 
417,932  20 
442,346  30 
458,607  46 
511,029  70 


7,291  84 
503  06 


(3)7,176 


50,713?* 
50,009» 
48,14354 
45,74753 

45,419  11 
46,29849 
47,00120 
49,43014 

47,588'? 

47,5630? 


IJ 


IJ 


Ii4M 
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,18,972,164 

74V 'sa 

2  56 

!î7.06!,434 

794  19 

:1!.331.926 

iH.8M.390 

903    - 

3     . 

}  1,408,456 

5î4.H9â 

761  82 

gi,134,Z6ô 

814  30 

m  loin  I*  aampu-niHln  tfiàil  tur  lei  o[>«- 


Rft  r.n.t  RHAR 


ObserrauonB. 


I.SMîS'SSSSS 

438.081  5° 

438,081  59 

1336.630  63   "V5"c":i,prt.fr,,5,aB-»p« 

1.071,16!  14  iM^SïiJîr  ■"  " 

W,166  94 
n3,!ll  14 

54,231  84 

54.231  85 

108,463  6Î 

195,2!0    - 

302,731    ■■ 

497,951    - 

7,786  64 

27,551  5E 

6,913  66 

4.804  37 

2,393  69 

14,111 72  r.!iM°;ïss„* ■?.*;*: 

770,745  72 

274,021  12 

1,!09,167  99:1,483,189  H 

^•"^■"^"  iH!é^ 

»). 

914,496  87 
967,015  57 
367,523  78 
.  1,090,000  58 
"6,310  11 


1,645,180  71 
314,177  96 
,738  16|   27,046  8'  _ 
5,908,513  90  1 


3,444,084  47 


««•-P^Bl^^ 


536 


DOCUMENTS   ADMINISTRATIFS 


CHAPITRE  II 

Opération*  de  chacune  des  Gnissee  de  préroynnce  et  des 

Caisses  de  secours. 


§  1.  Caisse  de  Mons  (i). 

Le  nombre  d'établissemenis  asseoies,  qui  était  de  iOà  la  fin  de  4886, 
a  été  réduit  à  i9  en  i887,  par  suite  de  la  cessation  des  travaux  d'exploi- 
tation du  charbonnage  de  Bon  ne- Veine,  à  partir  du  9  mai.  Dans  ce 
chiffre  est  compris  le  Levant  de  Mons,  toujours  inactif. 

Les  déclarations  transmises  par  les  sociétés  affiliées  constatent 
qu*elles  ont  payé  48,972, i64  francs  de  salaires  à  25,470  ouvriers 
pour  7,383,940  journées  de  travail  ;  ce  qui  correspond  à  un  salaire 
annuel  de  fr.  744-88,  supérieur  de  fr.  36-90  à  celui  de  Tannée  précé- 
dente et  à  un  salaire  journalier  moyen  de  fr.  3-56  ou  de  fr.  0-04  de  plus 
qu'en  4886. 

La  comparaison  des  mêmes  renseignements  pendant  les  cinq  années 
antérieures,  est  établie  au  tableau  suivant.  Les  résultats  de  4887,  bien 
qu*un  peu  plus  favorables  que  ceux  de  Tannée  précédente,  sont  infé- 
rieurs à  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

lOMTlHT 
des 

SALAIRES. 

SALAIRE  MOYEN  | 

d'oatrian. 

de  Jottraém. 

urnaeL 

JovRwUer. 

1882  ..     . 

27,473 

8,362,816 

24,516,972 

890  72 

2  93 

1883  ..     . 

28,949 

8,571,804 

26,116,604 

899  84 

3  04 

1884  ..     . 

27,680 

8,323,538 

24.177,425 

870  00 

2  90 

1885  .     .     . 

25,535 

7,444,237 

19,828,018 

766  50 

2  91 

1886  .     .     . 
Moyennes  . 

26,331 

7,299.514 

18,641,986 

707  98 

255 

27,194 

8,000,382 

22,656,201 

è29  01 

2  82 

1887  .     .     . 

25,470 

7,383,940 

18,972,1«4 

744  88 

2  56 

(1)  Rapporteur  :  M.  Jottrand. 
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A.  —  Caisse  commune  de  prévoyance. 

Le  comple  des  receiies  et  des  dépenses  de  Tannée  4887,  s*établii 
comme  suit  : 

1»  Recettes, 

Retenues  prélevées  sur  les  salaires  des  ouvriers  .  fr.  142,291  33 

Cotisations  des  exploitants 142,291  23 

Subvention  extraordinaire  en  vertu  de  Tart.  5  des 

statuts , 60,992  12 

Subside  de  TElat 14,622  93 

Id.      de  la  province 4,990    » 

Intérêts  des  capitaux  placés 93,069  23 

Total  des  receltes    .     .  fr.  452,286  74 


2<>  Dépenses, 


Pensions  et  secours fr 

Frais  d'administration 


493,670  68 
46,882  37 


Total  des  dépenses  .     .  fr.    540,553  05 
Excédent  des  dépenses  .  fr.      58,296  34 

L'avoir  social  s'élevait,  le  34  décembre  4887,  à  la  somme  de 
fr.  4,837,385-91,  en  diminution  de  fr.  58,296-34  sur  l'exercice  de 
4886. 

Le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  pour  les  cinq  dernières  années, 
est  résumé  dans  le  tableau  suivant,  afin  de  permettre  la  comparaison 
des  résuluts  de  4887  avec  ceux  des  années  précédentes. 


ANNiBS. 

RBGBTTB8. 

DliPBNSBS. 

EXCÉDENT 
des  recettes. 

■xcAdbnt 
des  dépenses. 

1882  ..     . 

1883  ..     . 

1884  .     .    . 

1885  .     .     . 

1886  .     .     . 

I  Moyennes  . 

II  1887  .     .     . 

497,988  14 
520,343  20 
495.251  07 
452,836  12 
442,099  78 

459,581  37 
455,381  84 
454,218  77 
473.002  07 
403,456  89 

38,406  77 
64,961  36 
41,032  30 

w 

20,165  95 
41,357  11 

481,703  66 
452,256  74 

456,128  19 
510,553  05 

16,575  47 

58,296  31   1 
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Les  recellescle  1887  onl  éié  supérieures  de  fr.  10,156-%  à  celles  de 
1886,  mais  par  contre,  les  dépenses  onl  augmenté  de  fr.  27,096-16. 

Comparativement  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  il  y  a  eu, 
en  1887,  diminution  de  fr.  29,44(i-92  sur  les  receltes  et  augmentation 
de  fr.  45,424-86  sur  les  dépenses.  L'augmentation  des  dépenses  provient 
du  nombre  toujours  croissant  des  pensions  qui  était,  en  4887,  de  4,030, 
tandis  qu*il  n*élait  que  de  3,815  Tannée  précédente. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  la  période  de  1882  à  1887,  le 
nombre  de  personnes  pensionnées. 


ANNI^BS. 

NOMBRE 

de 

prnoun  peoiioDDétt. 

MONTANT  DES  PENSIONS.  1 

Total. 

Par  p«rtoane. 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1         Moyennes    .    . 
1887 

• 

3.744 
3,636 
3,624 
3,699 
3,815 

446,519  26 
439,355  25 
436,976  47 
455,01^  62 
466,451  99 

118  73 
120  83 
120  58 
123  02 
122  27 

3,703 
4,030 

448,863  72 
493,670  68 

121  22 

122  50 

La  répartition  des  pensions  en  viagères  et  temporaires  est  relevée  ci- 
dessous  pour  la  même  période. 


ANNÉBS. 

PIKSIOXS  TIAGtUS. 

PIXSIOVS  TINPOUIRB. 

Nombr*. 

Montant. 

Nombre. 

Montant 

1882 

1883 

1884.     ..... 

1885 

1886 

Moyennes    .     . 
1887 

2,562 
2,523 
2,533 
2,595 
2,724 

397,533  18 
394,895  59 
394,307  63 
412,508  39 
425,420  23 

1,182 
1,113 
1,091 
1,104 
1,901 

46,966  08 
44,459  66 
42,668  84 
42.507  23 
41,031  76 

2,585 

2,877 

404,933    » 

449,806  89 

1,116 
1,153 

43,530  71 
43,863  79 

Le  détail  des  diverses  catégories  de  pensions  ^sl  reparti  comme  suit, 
pour  les  deux  dernières  années. 
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DÉSIGNATION 

DBS  PRRSONNES  SECOURUES. 

HOIIRB 

DES    PXKSIONNÉS. 

MOKTiRT  DES  PIXSIOHS 

1886 

1887 

1886 

1887 

A.  —  Pensiofi9  viagères. 

Ouvriers    mutilés,    incapables 
de  travailler 

Veuves  douvriers  ayant  péri 
par  accident 

Veuves  de  vieux  ouvriers    .     . 

Vieux  parents  d'ouvriers  tués. 

Vieux  ouvriers 

B.  —  Pensions  temporaires. 
Enfants  et  orphelins .... 

Totaux.     .     .     . 

1,079 

1,162 

115 

48 

320 

1,091 

1,109 

1,217 

119 

55 

377 

1,153 

206,268  52 

164,297  27 

8,253  46 

6,638  23 

39,962  75 

41,031  76 

214,647  97 

171,075  88 

8,578  64 

7,718  31 

47,786  09 

43,863  79 

3,815 

4,030 

466,451  99 

493,670  68 

L*avoir  général  de  la  Caisse,  au  31  décembre  1887, 
était  de fr.      1,83T,383  91 

Monlant  des  charges  qu*clle  a  k  supporter  à  la  même 
date.     . 481,667  73 


Reste.     .     .  fr.      1,333,718  18 


B.  —  Caisses  •particulières  de  secours. 

Les  Caisses  particulières  de  secours  sont,  depuis  1881,  exclusivement 
alimenlées  par  les  subventions  des  sociétés  et  leurs  recelles  sont  égales, 
si  non  supérieures,  aux  dépenses  ci -après  effectuées  en  1887. 

Montant  des  secours  en  argent fr.  288,855  47 

Id.            id.        en  médicaments 16,129  50 

Id.           id.        en  charbons  et  objets  divers    .  16,772  68 

Honoraires  des  médecins 82,185  57 

Ensemble    .  .  fr.         403,943  22 

Il  faut  ajouter  il  ces  dépenses  une  somme  de  fr.  23,917-11  consacrée 
là  des  œuvres  spéciales,  savoir  : 
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3  sociétés  ont  participé  aux  frais  dlnslraction  des 
enfants  d^oavriers,  pour  une  somme  de  .     .     .     .  fr.  46,38^  56 

8  sociétés  ont  accordé  à  l'hospice  des  Petites-Sœurs 
des  pauvres  établi  à  iemappes 5,904  » 

2  sociétés  ont  distribué  du  charbon  aux  ouvriers  in- 
digente pour  ...     ; 4,630  55 

Ensemble   .     .     .  fr.  23,947  11 

De  plus,  riiôpilal  destiné  aux  ouvriers  des  mines  et  des  usines  du 
Grand-Homu  a  occasionné,  en  1887,  une  dépense  de  fr.  6,008-53. 

Le  tableau  suivant  donne  le  mouvement  des  dépenses  pendant  les 
cinq  dernières  années. 


ANNÉBS. 

loiTiiT  DIS  nooois  n 

lOIOlilUS 

dM 
IIBDBGINS. 

DtpnrsB 

Argent. 

MédieaiiMnU. 

Cbarbon  et 
objet*  diven. 

TOTALBS. 

1882 

* 

1883 
1884 
1885 
1886 

Moyenne. 
1887 

212,549  71 
195,588  89 
210,598  55 
221,507  88 
242,961  25 

13,594  64 
13,894  40 
14,242  05 
14,306  49 
16,398  52 

* 

12,154  49 
12,465  89 
13,016  26 
14,579  61 
15,492  28 

86,942  75 
88,815  78 
87,332  90 
82,959  • 
84,596  59 

325,241  59 
310,764  96 
325,189  76 
333,352  98 
359,448  64 

216,641  25 
288,855  47 

14,487  22 
16,129  50 

13,541  71 
16,772  68 

86,129  40 
82,185  57 

330,799  58 
403,943  22 

Pendant  Texcrcice  1887,  lâ,308  ouvriers  ont  été  secourus  par  les 
Caisses  particulières  de  secours,  soit  48  p.  %  du  nombre  total  des 
ouvriers  occupés. 

Le  nombre  de  personnes  secourues  a  été,  pendant  les  cinq  années 
antérieures  de  : 

1882 9,174,  ou  33  p.  %  du  personnel  occupé. 

1883 8,296,  ou  S9  p.  o/o  id. 

1884 7,528,  ou  27  p.  o/o  id. 

1885 9,776,  ou  38  p.  "/o  id. 

1886 12,351,  ou  47  p. "o  id. 

Moyennes    ....  9,425,  ou  35  p.  o/o  id. 

1887.     ......  12,308,  ou  48  p.  o/o  id. 


CAISSES    DE   PRÉVOYANCE 


541 


§  2.  Caisse  de  Cràrleroi  (1). 

II  résulte  du  rappori  présenté  par  la  Commission  administrative  sur 
les  opérations  de  rexcrcice  1887,  que  le  nombre  des  sociétés  affiliées 
est  de  44;  il  avait  été  de  45  en  1886,  alors  que  le  charbonnage  du 
Grand-Bordia  était  encore  en  exploitation. 

Ces  sociétés  ont  occupé  34,079  ouvriers  qui  ont  fourni  9,985,605  jour- 
nées de  travail  pour  lesquelles  ils  ont  reçu  fr.  37,062,433-70  en 
salaires. 

Le  salaire  moyen  annuel  a  donc  été  de  fr.  794-19  et  le  salaire  jour- 
nalier de  fr.  2-71.  C*est  une  amélioration  de  3  p.  *>/o  sur  Tannée 
précédente,  dans  le  salaire  annuel,  et  une  diminution  de  10  p.  ^o  com- 
parativement à  la  période  quinquennale  de  1882  à  1886,  ainsi  qu*il 
ressort  du  tableau  ci-après  : 


ANMSI8. 

NOMBRE 

si» 

MONTANT 

des 
SALAIRES. 

siuiKiïom 

d'oavrien. 

de  Joarnéefl. 

par  an. 

purjoar. 

Moyenne  dei  années 

mtam  . 

1886  .     .     . 

1887  .     .     . 

Aignentfttion  pour 
1W7    .     .     . 

35,165 
33,513 
34,079 

10,339,510 
9,684,859 
9,985,605 

293 
289 
293 

.4 

31,209,962  70 
25,843,356  81 
27,062,433  70 

885  06 
771  14 
794  19 

3  01 
2  67 
2  71 

566 

300,746 

1,219,076  89 

23  06 

0  04 

Les  recettes  ont  été  de  fr.  5,912-93  supérieures  à  celles  de  Tannée 
précédente  ;  elles  s'élèvent  à  fr.  470,196-79,  savoir  : 

Cotisations  des  exploitants  s'élevant  à  1 1/2  p.  o/o  des 

salaires  payés  aux  ouvriers *.  fr.  405,936  38 

Subside  de  TEtat 13,138  67 

Subside  de  la  Province 2,758    » 

Intérêts  des  capitaux 48,363  74 

Total      .     .  fr.  470,196  79 

J)  Rapporteur  :  M.  E.  Jonniaux. 
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Les  dépenses  ont  alleiDt  la  somme  de  fr.  528,933-98. 

Elles  se  décomposent  comme  suit  : 

Pensions  viagères fr.     297,957  57 

Pensions  temporaires 50,865  80 

Secoure 164,695  86 

Frais  d'administration  el  de  bureau.     .     .     .       15,414  75 


Tolal.     .     .  fr.     528,933  98 

Le  déficit  pour  1887  est  donc  de  fr.  58,737-19  contre  fr.  47,527-27 
en  1886,  soit  fr.  11,209-92  en  plus 

Ce  résultat  est  dû  principalement  ù  Taugmentation  des  charges  lais- 
sées par  les  charbonnages  actuellement  inactifs  et  qui  avaient  adhéré 
aux  statuts. 

Le  montant  des  pensions  el  secours  payés  pour  ces  sociétés,  en  1886 
avait  été  de  fr,  4,795-71,  tandis  quen  1887  Texcédent  de  dépenses 
pour  ce  môme  service  s'est  élevé  à  fr.  21,966-58. 

Outre  ces  causes  particulières,  la  commission  le  fait  justement  remar- 
quer, le  déficit  est  surtout  dû  aux  charges  qui  résultent  des  pensions 
et  secours  alloués  aux  vieux  ouvriers,  à  leurs  veuves  el  à  leurs  enfanls. 
Ces  dépenses  devraient  être  à  charge  d'une  caisse  de  retraite  à  établir 
en  laissant  à  la  Caisse  de  prévoyance  toutes  les  dépenses  qui  résultent 
exclusivement  des  accidents. 

La  commission  administrative  se  propose  de  créer  prochainemcnl 
cette  nouvelle  institution. 

Au  31  décembre  1886,  Tavoir  de  l'association,  représenté  presqu'en 
totalité  par  des  litres  de  rente  sur  TElat,  était  de.  .  fr.  1 ,247,590  55 
déduisant  de  celte  somme  le  déficit  de  1887.     .     .     .         58,737  19 


Il  reste  comme  encaisse  au  1*»"  janvier  1888  .     .  fr.     1,188,853  36 

Les  recettes  et  les  dépenses  pour  les  années  1882  à  1886  et  séparé- 
ment pour  1886  et  1887,  sont  résumées  dans  le  tableau  suivant  : 


ANÎÎÉES. 


UGETTE8. 


DIFFÉRENCE. 


BONI. 


DEFICIT. 


Moyeun6del882àl886. 

1886 

1887 

I 


531,007  16 
464,283  86 
470,196  79 


608,967  74 
511,811  13 
528,933  98 


77,960  58 
47,527  27 
58,737  19 
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Le  tableau  A ,  joint  au  rapport  de  la  commission  administrative  de 
la  Caisse  de  prévoyance,  montre  que  des  44  sociétés  affiliées,  16  ont 
apporté  un  excédent  de  recettes  de  fr.  28,197-22,  tandis  que  pour  les 
28  autres  et  les  charbonnages  inactifs,  l'excédent  de  dépenses  a  été  de 
fr.  135,780-07. 

Le  montant  des  charges  au  1^'  janvier  est  indiqué  ci-dessous  pour 
les  années  1882  à  1887  : 

1882.     .     .  fr.     584,752  72,  dont  fr.  448,533  70  pour  pensions 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

Moyenne 

1887.     . 

On  remarquera  que  ces  dépenses  pour  1887,  bien  que  notablement 
inférieures  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  sont  plus  élevées 
qu*en  1886.  Cependant,  le  nombre  de  pensions  est  diminué  de  58. 

Pendant  Texercice  1887,  64  ouvriers  de  sociétés  affiliées,  ont  péri 
par  suite  d*accidents,  et  47  ont  reçu  des  blessures  plus  ou  moins 
graves.  Les  éboulemenls,  chutes  de  pierres,  de  houille,  etc.,  ont  fait 
31  victimes  et  les  chocs  de  chariots,  cages,  wagons  en  ont  fait  17. 

A  la  date  du  l®*"  janvier  1887,  il  y  avait  : 

Pensions  viagères.       Pensions  temporaires, 

2,030  956 

En  1887,  il  a  été  accordé.     .       123  135 


563,298  97 

id. 

433,113  70 

id. 

550,121  88 

id. 

428,047  20 

id. 

454,751  10 

id. 

338,091  40 

id. 

449,553  34 

id. 

331,382  20 

id. 

520,495  46 

id. 

395,833  64 

id. 

457,237  40 

id. 

332,184  40 . 

id. 

Total.     .     .     2,153  1,091 

Les  extinctions  ont  été  de    .       153  163 


11  restait  au  1»'  janvier  1888.    2,000  928 

Ensemble.    .    .    2,928  pensions. 

Le  montant   des  258    pensions  délivrées   en  1887, 

s'élève  à ' fr.    27,635  40 

Et  les  316  pensions  éteintes  s*élèvenl  à 26,833  20 

Soit  une  augmentation  de.     .     .  fr.         802  20 

cl  une  diminution  de  58  pensionnés. 

32 
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Le  lableda  soivanl  renseigne  le  nombre  de  personnes  secourues  et  le 
montant  des  sccoors. 


SOMMES 


ANNÉES. 


NOMBRE 

de 


MONTANT 
in  pcuMM 

et  dM  Meoun. 


Moyenne  de  1882  à  1886. 

lOvv  •        .       •       •        •       •       • 

1887 


4,996 
4,257 
4,257 


573,881  76 
495,998  93 
513,519  23 


130  44 
116  51 
120  63 


La  somme  payée  par  personne  secoume  est  de  7  1/2  p.  ^/o  inférieure 
à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  et  le  montant  des  pensions 
viagères  et  temporaires  pour  la  période  quinquennale  de  1883  à  4886 
et  pour  les  années  1886  et  4887. 


ANNÉES. 


rnsion  mcltis. 


Nombre. 


Montant. 


piRsiaB  Tnnttiiui 


Monbvn. 


Montant. 


Moyenne  de  1882  A  1886. 
1886 


2;e93 
2,172 
2,126 


363,930  71 
297,624  63 
297,957  57 


1482 
1,111 

1,079 


62,699 11 
52,278  04 
50,865  80 


Le  relevé  ci-après  donne,  par  catégorie,  le  détail  des  pensions  et  des 
secours. 
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Pendanl  Tannée  1887,  la  commission  administrative  a  délivré  los 
peosioûi  et  les  secours  aux  conditions  et  tarifs  de  Tannée  précédente. 
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Caisses  de  Secours. 

Les  Caisses  particulières  de  secours,  ainsi  que  la  Caisse  commuoe  de 
prévoyance  ont  coniinué  à  être  alimenlées  exclusivement  par  les  sociétés 
affiliées. 

Pour  Tannée  1887,  les  dépenses  des  Caisses  de  secours  se  soni  éle- 
vées à  fr.  438,081-59,  savoir  : 

Secours  eh  argent    .     .              .     .  fr.  215,003  65 

Médicaments 62,214  06 

Charbons 10,172  02 

Vivres 438  63 

Habillemenls 1,097  90 

Frais  d'entretien  dans  les  hôpitaux  .     .  12,475  01 

Dépenses  diverses 42,089  11 

Ensemble.    .    . .    343,487  38 

Honoraires  des  médecins 94,594  21 

Total  des  dépenses.     .     .  fr.    438,081  59 

Le  service  médical  pour  honoraires  des  médecins  et  médicaments  a 
coûté  fr.  156,805-27  contre  fr.  452,605-64  en  1886.  Le  nombre  d'ou- 
vriers s'est  accru  dans  la  même  proportion  que  les  dépenses  qui  sont 
restées  de  fr.  2-78  par  ouvrier  affilié.  Les  honoraires  des  médecins  ont 
été  de  fr.  7-29  par  ouvrier  secouru  en  1886,  et  de  fr.  6-69  en  1887. 

Le  montant  des  dépenses  des  Caisses  particulières  de  secours,  est 
résumé  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

DÉPENSFaS.                         I 

HoDonUm 
nédecini. 

Autres  frali. 

BMenblc* 

Moyenne 
ounier. 

Moyeime  de  1882  à  1886  . 

1886 

1887 

112,331 62 
93,227 11 
94,594  21 

357,618  66 
335,606  03 
343,487  38 

469,950  28 
428,833 14 
438,081  59 

13.36 
12.80 
12.85 

Pour  Texercice  1887,  les  dépenses  des  Caisses  de  prévoyance  et  de 
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secours  se  sont  élevées  à  fr.  967,045-57.  Les  socielés  sont  intervenues 
dans  ces  dépenses,  savoir  : 

A  la  caisse  de  prévoyance  pour    .     .     .     .  fr.    405,936  38 
Aux  caisses  de  secours  pour    ......    438,081  59 

Tolal.     .     .  fr.     844,017  97 

ou  fr.  24-76  par  ouvrier.  En  1886,  la  part  contributive  des  sociétés 
avait  été  de  fr.  24-36  par  ouvrier. 


§  3.  —  Caisse  du  Centre  (1). 

Le  nombre  des  Sociétés  affiliées  à  la  Caisse  du  Centre  n'a  subi  aucune 
modi6calion  au  cours  de  Tannée  écoulée. 

Ainsi  que  le  renseignait  le  précédent  rapport,  ces  sociétés  sont  celles 
de  Mariemont,  de  Bascoup,  de  Carnières-Sud  et  Viernoy,  de  Houssu,  de 
La  Hestre,  de  Sars-Longchamps,  de  la  Louvière,  de  Bois-du-tuc,  de 
Strépy-Bracquegqies  et  d'Havre. 

Leurs  exploitations  ont  occupé  en  1887, 14,349  ouvriers,  soit  567 
ou  4  p.  o/o  de  plus  que  pendtknt  Texercice  antérieur,  alors  que  les  deux 
années  1886  et  1885  avaient  été  marquées  par  une  diminution  du  per- 
sonnel. 

Le  nombre  de  journées  de  travail  s*est  élevé  en  1887  à  3,921,665; 
il  avait  été  en  1886  de  3,846,825.  La  comparaison  de  ces  deux  chiffres 
accuse  une  majoration  de  74,840  journées  en  faveur  de  1887,  résultat 
qui  témoigne  évidemment  d'une  amélioration  dans  Tétat  des  affaires,  «t 
partant  dans  l'activité  du  travail. 

Cette  tendance  favorable  se  trouve  encore  confirmée  par  le  relèvement 
du  taux  du  salaire  annuel  moyen  de  l'ouvrier  qui,  de  fr.  843-07  en 

1886,  s*e8t  relevé  en  1887  à  fr.  859-42,  soit  de  2  p.  Vo  environ. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  pour  les  ouvriers  de  toutes  catégories  a 
été  de  fr.  3-145,  bien  que  le  nombre  moyen  des  journées  efifcctuées  en 

1887,  ou  273,  soit  resté  de  quatre  unités  en  dessous  du  chiffre  corres- 
pondant de  1886. 

Les  recettes  de  Tinstitution  pour  1887,  se  subdivisent  comme  suit  : 

(1)  Rapporteur  ;  M.  Smeysters. 
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Retemiè  de  3/4  p.  <"/•  sur  les  salaires    .    .    .    .  Fr.  9i,4S9  44 

Subvention  égale  des  exploilanls 9it489  45 

Subside  de  l'Etat 6,^6  90 

Subside  de  la  province 1,252  00 

Intérêts  boniâés  en  comptes  courants    ....  30,48346 


Total  des  recettes.     .  Fr.    222,940  95 

Les  recettes  de  Texeroice  précédent  s'étaient  élevées  à  fr.  213,474-93; 
celles  de  Tannée  1887  accusent  une  majoration  de  fr.  9,466-02,  ou  de 
4.4  p.  ^lo,  tandis  que,  les  années  précédentes,  on  avait  eu  k  constater  des 
réductions  dans  le  montant  des  ressources. 

Celte  amélioration  dans  les  recettes  n'a  toutefois  pu  couvrir  Faugmen- 
tation  survenue  dans  le  montant  des  dépenses. 

Ces  dernières,  qui  avaient  atteint,  en  1886,  fr.  245,293-20,  se  sont 
accrues  en  1887,  au  chiffre  de  fr.  255,$13-95,  qui  consacre  ainsi  une 
nouvelle  aggravation  des  charges  de  fr.  10,220-75. 

Si  Ton  met  en  regard  le  chiffre  des  dépenses  et  celui  des  recettes,  on 
constate  pour  1887  un  déficit  de  32,573  francs. 

C'est  Ik  un  résultat  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  gravité  au  point 
de  vue  de  l'avenir  de  la  Caisse. 

Le  tableau  suivant  qui  montre  la  progression  continue  du  déficit 
depuis  1883.  indique  assez  combien  il  devient  Urgen^  d'apporter  un 
remède  à  la  situation. 


3,Sdd  14 

9,581  1!^ 

*3,750  25 

31,818  27 

32,573  00 


Cet  étal  de  choses,  que  signalait  déjà  mon  honorable  prédécesseur 
dans  son  rapport  sur  tes  opérations  de  l'exercice  1886,  n*est  pas  parti- 
culier à  la  Caisse  du  Centre  ;  on  le  retrouve  dans  d'autres.  La  cause 
doit  en  élre  attribuée  h  ce  que  tes  institutions  de  l'espèce  ont  dévié  de 
leur  but  originel,  qui  était  de  secourir  les  victimes  d'accidents  et  leurs 
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parenis,  pour  étendre  leurs  avaniages  aux  ouvriers  vieux  ei  infirmes. 
Ces  derniers  figurent,  en  effet,  au  montant  des  charges  au  i*'  janvier 
1888,  pour  plus  de  29  p.  ^/o  du  chiffre  global  des  dépenses. 

Il  y  aurait  certainement  lieu  de  proposer  la  disjonction  de  ces  deux 
catégories  de  titulaires  par  la  création  de  deux  caisses  ayant  chacune 
ses  ressources  spéciales  et  distinctes,  si  le  Gouvernement  ne  B*était 
engagé  à  étudier  la  question,  et  à  présenter  bientôt  un  projet  de  loi  sur 
la  matière. 

En  attendant,  et  indépendamment  du  nouveau  règlement  adopté  le 
47  août  1886  pour  Toclroi  des  pensions,  il  conviendrait  d*examiner,  à 
lexemple  des  charbonnages  affiliés  à  la  Caisse  de  Charleroi,  si  le 
moment  ne  serait  pas  venu  de  combler  par  une  contribution  temporaire, 
le  mali  que  l'on  viendrait  à  constater  au  bout  de  l'année. 

C'est  là,  à  mon  avis,  une  mesure  ii  la  fois  sage  et  pratique  qui,  en 
assurant  Tintégrilé  de  la  réserve,  permettrait  d'attendre  le  moment  où, 
avec  l'appui  du  Gouvernement,  une  solution  définitive  pourrait  être, 
enfin,  apportée  au  problème  social  de  l'assurance  ouvrière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avoir  de  la  Caisse,  évalué  en  1 886  à  fr.  922,916-10, 
en  cotant  au  taux  du  la  Bourse  les  rentes  3  p.  ^/o  de  la  réserve,  s'élève^ 
pour  1887,  à  fr.  923,576^90. 

Caisses  particulières  de  secours. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  opérations  de  ces  Caisses  ont 
également  laissé  à  désirer  pour  l'année  1887.  Alors  que  les  distribu- 
tions en  argent  faites  aux  ouvriers  se  montent  à  la  somme  globale  de 
fr.  112,009-83,  les  recettes  n'ont  atteint  que  la  somme  de  fr.  108,463-69<. 
La  différence  a  été,  comme  d'habitude,  supportée  par  les  exploitants 
qui  ont,  en  outre,  distribué  à  leurs  ouvriers  nécessiteux  des  secours  en 
nature. 

Accidents. 

Sans  être  aussi  favorable  que  l'année  1886,  qui  avait  été  exception- 
nelle, celle  qui  vient  de  s*écouler  a  donné  des  résultats  encourageants 
quant  au  nombre  et  à  la  gravité  des  accidenls. 

Comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous,  les  moyennes  calculées  restent 
sensiblement  au  dessous  de  celles  des  années  antérieures  et  témoignent 
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des  efforts  des  exploitants  pour  conjurer  les  dangers  inhérents  à  la  rude 
profession  du  mineur. 


ANNÉBB. 

t 

« 

9 

1 

ACniDENTS. 

TUES. 

B1r1BWB9            H 

grièvement.      H 

Nombre. 

portion 

par 

ouvriers. 

Nombre. 

S    1 

Nombre. 

portion 

par 

ouvriers. 

ë 

fi 
1 

'     1 

Pro 
1,000 

t  1 

1881 

12,662 

26 

2.05 

17 

1.34 

9 

0.71 

1882 

12,893 

27 

2.10 

13 

1.  • 

14 

1.09 

1883 

13,486 

37 

2.74 

20 

1.48 

17 

1.26 

1884 

14,123 

22 

1.56 

14 

0.99 

8 

0.57 

1885 

14,037 

30 

2.13 

22 

1.56 

8 

0.57 

1886 

13,882 

13 

0.94 

4 

0.28 

9 

0.65 

1887 

14,349 

18 

1.25 

11 

0.77 

7 

0.49 

§  4.  Caisse  de  Liège  (1). 

Le  nombre  des  établissements  affiliés  qui  ont  opéré  des  versements 
à  la  Caisse  en  1887,  est  resté  le  même  qa*en  1886  ;  il  ne  comprend  plus 
que  50  mines  de  houille,  par  suite  de  la  liquidation  du  charbonnage 
de  Sart-d*Avetle  ;  par  contre,  la  mise  en  activité  de  la  mine  de  manga- 
nèse des  Ardennes  (Bierlieux-Werbomoni)  a  porté  à  7  le  nombre  des 
exploitations  métalliques  associées  (6  mines  et  1  minière). 

Ces  établissements  ont  occupé,  en  1887,  S4,189  ouvriers  et  leur  ont 
payé  24,834,390  francs  pour  le  salaire  de  7,291,457  journées  de  travail. 
Ces  chiffres  sont  légèrement  inférieurs  à  ceux'qui  se  rapportent  au  per- 
sonnel de  toutes  les  exploitations  minières  en  activité  dans  la  province 
de  Liège  et  c(ue  le  tableau  suivant  permet  de  comparer  aux  chiffres  cor- 
respondants des  cinq  années  précédentes. 


(1)  Rapporteur  :  M.  Timmerhans. 
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ANNÉES. 

NOMBRE 

lOKTin 

dei 

SALAIRES. 

SALAIRE  moyen! 

d'ouTritri. 

d«  Joarn4«s. 

par  an. 

par  Journée. 

1882  .     .     . 

1883  ..     . 

1884  .     .     . 

1885  .     .     . 

1886  .     .     . 

Moyennes. 

1887  ..     . 

25,000 
24,827 
25,659 
24,506 
23,866  ' 

7,432,853 
7,715,131 
7,289,708 
7,140,920 
6,909,709 

23,832,463 
25,620,394 
23,101,590 
"21,504,480 
20,481,170 

953 
998 
931 

877 
858 

3  20 
3  32 
3  17 
3  01 
2  96 

24,771 
24,422 

7,297,664 
7,356,161 

22,908,019 
22,002,380 

925 
901 

3  14 
2  99 

Le  nombre  d*ouvriers  s*est  donc  relevé  de  556  par  rapport  à  1886,  cl 
lemonlantdes  salaires  de  1,521,210  francs.  Il  en  est  résulté  une 
hausse  de  43  francs  sur  le  gain  annuel  moyen  de  Touvrier. 


A .  —  Caisse  commune  de  prévoyance. 


I.  Recettes  et  dépenses. 

Les  recettes,  qui  depuis  plusieurs  années  avaient  progressivement 
diminué,  ont  subi  cette  fois  un  mouvement  ascensionnel  qui  les  a  por- 
tées à  fr.  573,211-14,  chiffre  supérieur  de  fr.  127,349-13  à  celui  de 
1886.  Il  esta  noter  toutefois,  pour  ne  pas  exagérer  les  espérances. que 
pourrait  faire  nattre  ce  résultat,  que  Taugmentation  indiquée  com- 
prend deux  legs,  Tun  de  50,000  francs,  Taulre  de  2,000  francs,  dus 
à  la  générosité  de  deux  dames  dant  la  fortune  fut  liée  à  celle  de  notre 
industrie  charbonnière,  M"***  Mersch-Braconier  et  Louvat-Rongé. 

Par  contre,  les  dépenses  ont  continué  à  augmenter  ;  elles  se  sont 
élevées  à  fr.  583,859-58,  y  compris  fr.  7,176  pour  droits  de  succes- 
sion. Si  Ton  défalque  cette  dernière  somme,  qui  est  la  conséquence 
d*unc  recette  beaucoup  supérieure,  on  constate  que  le  montant  des  ' 
dépenses  a  dépassé  de  fr.*  38,920-63  celui  de  Tannée  précédente. 

Somme  toute,  malgré  la  circonstance  exceptionnelle  des  deux  legs 
que  nous  ayons  signalés,  malgré  Télévalion  de  la  cotisation  de  1 3/4  p.  <>/o  à 
2  p.  <»/o  et  Taugmentation  du  chiffre  total  des  salaires,  les  opérations  de 
la  Caisse  soldent  encore  par  un  déficit  de  fr.  10,648-44,  réduisant  son 
avoir  au  1«' janvier  1888  à  la  somme  de  fr.  1,645,180-71,  dont  plus 
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de  îa  moitié,  placée  en  fodds  belges,  esl  frappée  d*oDe  rédneiion  &% 
revenu  de  1/S  p.  <*/o  par  suite  de  la  récente  contersioo. 

Celte  situation  rend  de  plus  en  plus  urgente  la  nécessité  d*apponer 
des  modifications  importantes  dans  Forganisation  de  la  Caisse  de  pré* 
voyance.  Nous  avons  signalé,  dans  notre  précédent  rapport,  quelles  sont 
à  ce  sujet  les  intentions  de  la  commission  administrative  ;  elle  n*a  pu 
encore  en  proposer  la  réalisation,  celle-ci  éunt  essentiellement  sobor- 
donné  aux  mesures  attendues  de  Tinitialive  du  gouvernement,  qui  fixe- 
ront le  régime  légal  de  l'assistance  des  classes  laborienses. 

Le  tableau  suivant  permettra  de  comparer  le  mouvement  financier  de 
la  Caisse  en  1887  avec  celui  des  cinq  années  précédentes. 


ANNÉES. 

RBGBTTBS. 

D^BNSBS. 

EXCÉDENT  DBS        | 

Recette*. 

DépesM*. 

1882  .     .     . 

1883  .     .     . 

1884  .     .     . 

1885  ..     . 

1886  . 

Moyenais  . 

1887  .     .     . 

508,158  48 
530,538  21 
489,561  22 
461,060  13 
445,862  01 

507,583  96 
506,742  68 
506,888  65 
515,928  22 
537,762  95 

574  52 
25,795  53 

«i 

n 
m 

• 

17,327  43 
54,868  09 
91,900  94 

487,036  01 
573,211  14 

514,981  29 
583,859  58 

M 
1* 

27,945  28 
10,648  44 

II.  —  Pensions  et  Secours. 

Les  trois  tableaux  suivants  permettent  également  de  comparer  avec 
les  résultats  analogues  pour  les  cinq  années  antérieures,  le  nombre  des 
personnes  secourues,  Timportance  des  sommes  qui  leur  ont  été  dis- 


(1)  C«tto  loiiime  te  dédompose  comme  suit  : 

Cotiiattons  des  exploitants  à  raiion  de  t  p.  7*du  montant  des  salaires 

payés  aax  ouvriers tr.  438,f33  84 

Subsides  du  Gouvernement  et  de  la  province •<  .    .    •  1&,1S1  21 

Intérêts  des  oapitaas  placés 97,156  00 

Legs  et  dons  extraordinaires «..r.    .,.,.««  S2,060    •• 

Total.    ..  .fr.  S73JB11  1« 
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tfibttéeâ,  ainsi  que  la  répariiilofl  de  celles-ci  entre  les  différentes  ctilé- 
gorieê  de  pensionnaires  : 


ANNÉES. 

1882.  .  . 

1883.  .  . 
1884  .  .  . 

1885.  .  . 

1886.  .  . 

Moyennes  . 

1887 .  .  . 


NOMBRE 
des 

penonoei  SMooraei. 


MONTANT 
*       des 

peotioof  et  Meoon. 


PA& 

personne. 


3,402 
3,322 
3,311 
3,390 
3,547 


3,394 
3,698 


499,522  66 
478,592  » 
499,017  90 
507,315  30 
528,356  97 


502,560  96 
566,791  07 


146  80 
150  02 
150  72 
149  65 
143  32 


148  07 

Xfâsn 


[ 
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f 

PENSIONS  TEMPORAIRES. 

l- 

SECOURS  EXTRAORDINAIRES. 

r 

Nombre. 

Montant 

Nombre. 

Montant. 

1 

566 

40,435  20 

1,597 

242,707  66 

545 

39,425    n 

1,538 

244,167    n 

524 

37,722    r, 

1,539 

244,529    « 

513 

36,573    « 

1,635 

257,374    n 

476 

33,406    » 

1,805 

280,414     <« 

5S5 

37,512  24 

1,623 

253,838  33 

450 

32,122  44 

1,965 

313,461  84 

MONTANT  DES  SOMMES  DISTRIBUÉES. 

1882 

1883 

1884 

1885 

1 

1886 

1882-1886 
(moyenne) 

1887 

109,041  80 

109,384 

w 

109,745  90 

110,522  30 

114,423  97 

110,623  59 

120,796  09 

94,632     .> 

93,772 

» 

94,479    n 

90,204    n 

88,224    n 

92,262    n 

87,999  75 

2,112     « 

2,322 

t* 

2,826    n 

3,160    « 

3,367    n 

2,757    - 

3,987  23 

10,604     ^ 

9,882 

n 

9,716       n 

9,482    » 

8,522    n 

9,601     « 

8,423  72 

943  20 

1,087 

n 

720     « 

1,080    « 

1,100    » 

986  04 

1,440    » 

39,492     » 

38,338 

n 

37,002    n 

35,493    n 

32,306    » 

36,522    « 

30,682  44 

P5,932  66 

239,272 

1* 

241,204    n 

251,749    « 

278,139    n 

249,459  33 

303,251  84 

2.025     - 

3,495 

1» 

2,025    « 

3,825    " 

1,575    • 

2,589    » 

4,050    *> 

4,750     - 

1,400 

1» 

1,300      n 

1,800      n 

700      n 

1,990       n 

1,160    » 
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L'examen  de  ces  tableaux  fait  ressortir  les  différences  suivantes  entre 
les  deux  dernières  années  : 

io  Le  nombre  de  personnes  secourues  a  augmenté  de  154,  soit  de 
près  de  5  p.  ^/g  ;  en  n»éme  temps  la  moyenne  individuelle  des  seçoars 
s'est  élevée  de  fr.  9-95,  de  sorte  que  la  somme  totale  distribuée  a 
dépassé  de  fr.  38,434-10  celle  payée  en  1886  ; 

^  Le  nombre  de  pensions  viagères  s'est  accru  de  17  et  la  somme 
qu'elles  représentent  de  fr.  6,669-82  ;  celui  des  pensions  tempo* 
raires  a,  au  contraire,  diminué  de  26  et  les  paiements  y  affércnis  de 
fr.  1,283-56; 

3^  Enfin,  le  nombre  d'ouvriers  infirmes  ou  invalides  auxquels  la 
Caisse  de  prévoyance  est  venue  en  aide  a*  augmenté  de  143,  et  les 
secours  qui  leur  ont  été  distribués  ont  absorbé  fr.  308,251-84,  soit 
fr.  30,112-84  de  plus  qu'en  1886. 

La  progression  continue  des  charges  que  celle  dernière  catégorie  de 
bénéficiaires  impose  à  la  Caisse  s*est  donc  affirmée  davantage  encore 
cette  année.  Dans  Tespaee  de  cinq  ans,  elles  se  sont  élevées  de  236,000  ^ 
308,000  francs.  C'est  une  augmenlation  de  plus  de  30  p.  Vo*  ^éiû- 
moins,  il  faut  lui  en  rendre  hommage,  la  commission  administralive, 
loin  de  songer  à  réduire  le  service  de  ces  secours,  continue  à  examiner 
avec  la  plus  large  ^enveillance  les  demandes  qui  lui  parviennent  direc- 
tement ou  par  rinlermédiaire  des  pouvoirs  publics. 


B.  —  Caisses  particulières  de  secours. 

Nous  subdiviserons,  comme  précédemment,  les  Caisses  de  secours  en 
trois  catégories  suivant  qu'elles  sont  alimentées  au  moyen  de  retenues 
sur  les  salaires,  par  des  versements  des  exploitants  ou,  en  partage,  par 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Le  tableau  suivant  résume  les  opérations, 
pendant  Tannée  1887,  des  institutions  de  chacune  de  ces  trois  classes. 
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La  dépense  totale  des  Caisses  de  secours,  telle  qu'elle  résulte  du 
tableau  prêchent,  a  doDC  éié  inférieure  de  U,80T  francsï  celle  de  1S86, 
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et  comme  le  nombre  d*ouvriera  qoi  y  ont  participé  8*est  eo  même  temps 
augmenté  de  572,  la  dépense  moyenne  pour  chacun  d*eujE  a  diminué 
assez  sensiblement;  elle  s*est  abaissée  de  fr.  2i-52  k  ir.  Sl-35. 

Les  subventions  des  exploilanis  représentent  près  de  61  p.  */o  àcs 
receltes  totales;  ce  chiffre  proportionnel  est  inférieur  à  celai  de  Tannée 
précédente  (65  p.  »/«). 

Deux  mines  nouvellement  mises  en  activité,  celles  de  Meuville  et  de 
Moêt'Fontaine,  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  d'assurances.  Les 
versements  sont  prélevés  sur  les  salaires. 


§  5.  —  Caisse  de  Namcr  (1). 

Le  rapport  de  la  commission  administrative  renseigne  pour  Texcr- 

cice  1887  une  recelte  totale  de fr.  40,000  45 

ci  une  dépense  totale  de 59,898  45 

D*où  un  nouveau  déficit  de 19,898    » 


En  1880,  la  réserve  était  de.    .     .     .  fr.     382,288    » 
De  1881  à  1884,  elle  descend  à    .    .    .    363,607    » 

réduite  de fr.     18,681     » 

soit  une  moyenne  de  fr.  4,670-25,  le  déûcil  différant  peu 
de  Tune  à  l'autre  de  ces  quatre  années. 
En  1885,  elle  descend  à  fr.  350,986-00  réduite  de  .  fr.     12,621     » 
En  1886,  elle  descend  à  fr.  334,076-00  réduite  de  .     .     16,910    » 
En  1887,  elle  descend  à  fr.  314,178-00  réduite  de  .     .    19,898    «> 

Soii  pour  les  sept  années  ci-dessus  un  déficii  total  de  .  fr.    68,1 10    » 

Les  relevés  comparalifs  suivants  donnent  pour  la  période  septennale 
de  1881-1887,  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses. 

(\)  Rapporteur  :  M.  Guinotto. 
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Recettes. 


ANNKE$ 

i 

VERSEMENT 

IKTfRiTS 
d«t 

CAPITAUX 

SUBSIDES 

TOTAL. 

d«t 
ouTrien. 

d**  pro- 
priétaires. 

de  rÉUL 

dAla 
province. 

1881  .  . 

1882  .  . 

1883  . 

1884  .  . 

1885  . 

1886  .  . 

1887  . 

19,924 
18,359 
i  9,050 
18,189 
16,712 
13,765 
12,864 

19,668 
18,359 
19,050 
18,189 
16,712 
13,766 
12,864 

15,603 
15,347 
15,197 
14,936 
14.903 
14,700 
12,556 

1,291 
1,349 
1.330 
1,372 
1,358 
1,387 
1,166 

250 
400 
550 
550 
550 
550 
550 

56,736 
53,814 
55,177 
53,236 
50,235 
44,168 
40,000 

Dépenses. 


ANNÉES. 


rusions 

ET  SECOURS. 


FRAIS 

milHlSTRATIOV 


TOTAL. 


1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 


59,740 
56,097 
57,790 
55,281 
60,655 
58,830 
57,716 


2,136 
2,022 
2,461 
2,li8 
2,199 
2,249 
2,182 


61,876 
58,119 
60,251 
57,399 
62,854 
61,079 
59,898 


Ouvriers  associée,  recettes  et  paiements  par  genre  d'associés  en  1887. 


Dans  12  charbonnages 

Dans  3  mines  métalliques  concédées   . 

Dans  4  mines  libres 

Dans  les  carrières 

Dans  6  exploitations  de  terres  plasti- 
ques et  usines  minéralurgiques    .     .     . 


OUVRIERS. 

SOMMES 

reçues. 

SOMMES 
payées. 

1,638 

5 

298 

« 

148 

21,069 

90 

3,699 

870 

30,731  85 

2,970     - 

22,742     - 

540     y 

732    - 

2,089 

25,728 

57,715  85 

Les  recettes  coniinucDt  donc  à  baisser,  alors  que  les  dépenses  res- 
tent sensiblement  conslanles.  Mais  le  nombre  d'ouvriers  affiliés  ayant 
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légèrement  augmenlé  par  rapport  à  l^année  précédente  (i),  la  progres- 
sion descendante  des  recettes  va  s^arréter  et,  peut-être  même,  se  relève- 
ront-elles quelque  peu.  Quant  aux  dépenses,  elles  diminueront  sauf 
doute,  mais  très  lentement. 

On  peut  donc  espérer  que  Ton  a  atteint,  en  1887,  le  maximum  du 
déficit  annuel  et  que  Téquilibre  se  rétablira.  Mais,  si  la  t-éserve  n'est 
pas  absorbée  à  ce  moment,  elle  sera  devenue  bien  faible  et  ne  donnera 
aux  affiliés  qa*ttne  garantie  insuffisante. 

Caisses  particulières» 

Les  receltes  se  sont  élevées  à fr.    37,55155 

dont fr.    19,764  91 

provenant  de  retenues  sur  les  salaires, 

et 7,786  64 

sommes  versées  par  les  exploitants. 

Les  dépenses  ont  été  de fr.    26,411  66 

dont fr.    «0,183  06 

pour  secours  en  argent, 

et 5,495  15 

pour  secours  en  médicaments, 

et     .     • 733  45 

pour  secours  en  charbons,  pains,  etc.  

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses fr.      1,139  89 

§  6.  Caisse  du  Luxembourg  (1). 

A.  —  Caisse  commune  de  prévoyance. 

Le  rapport  de  la  Caisse  du  Luxembourg  pour  1887  renseigne  que  les 

recettes  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à fr.    6,913  66 

El  les  dépenses  & 9,021  75 


■r- 


comportant  un  mali  de fr.    2,108  09 

Les  recettes  ont  baissé  en  1887  de  fr.  344-56,  à  cause  d*une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  ouvriers  (689  au  lieu  de  741). 

(1)  Nout  reltvoDfl  oomme  nombre  d'ouvriera  affiliés  : 

En  1883 3,1%  ouvriers  afflUAS. 

~    1884 3,030  id. 

^    1885. fKO  id. 

«    1885 tJXn  id. 

.1887 tfl»  id. 

(t)  Rapporteur  :  M.  Lapone. 
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D*uD  autre  côté,  lesdépeases  ont  augmenté  de  53  francs  sur  1886. 

La  réserve  de  la  Caisse  n'était  plus,  au  31  décembre  1887,  que  de 
fr.  91 ,046-87  au  lieu  de  fr.  29,lS4-96  en  1886. 

Nous  persistons  à  appeler  la  bienveillante  attention  de  Tadministra* 
tkm  sur  cette  situation,  qui  demande  à  être  modifiée. 

Le  nombre  des  établissements  associés  était  à  la  fin  de  1887  de  11, 
divisés  en  19  exploitations,  qui  ont  employé  en  moyenne  689  ouvriers. 
Ceux-ci  ont  fooral  ensemble  186,030  journées  de  travail  et  reçu  un 
salaire  total  de  fr.  524,895-20  correspondant  pour  chacun  d'eux  à 
fr.  761-89  ou  fr.  2-82  par  jour. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  comparaison  de  ces  renseignements 
pour  les  cinq  dernières  années  : 


ANNÉES. 

NOMBRE 

lOVTiKT 

dM 

SALAIRES. 

SALAIRE  MOYEN  1 

d'ouvrien. 

de  journéM. 

par  an. 

par  Jour. 

1883  .... 

768 

207,360 

701,321 

913  17 

3  38 

1884   .... 

870 

234,900 

740,612 

851  27 

3  15 

1885  ...  . 

832 

226,530 

632,944 

760  67 

2  81 

1886  ...  . 

741 

200,070 

558,115 

753  19 

2  79 

1887  ...  . 

689 

186,030 

524,895 

761  82 

2  82 

Les  recettes  de  Tannée  se  décomposent  comme  suit  : 

Retenues  sur  les  salaires fr.  2,623  86 

Cotisations  des  exploitants 2,623  86 

Subside  de  TEtal 272  90 

Id.     de  la  province 250  00 

Rente  aur  l'Etat  et  intérêts  sur  dépOt  à  la  Banque  .     .  1,143  04 

Total.     .     .  fr.  6,913  66 


Le  tableau  suivant  établit  la  comparaison  des  recettes  des  cinq  der 
nières  années  : 
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NATURE 

DBS   RECETTES. 

ANNÉES                                              1 

1887- 

1886 

1885 

1884 

1883 

Retenue    et    cotisa- 
tion  de   1    p.   o/o 
sur  le  salaire  .     . 

Subsides  de  TEtat  et 
de  la  province  ,     . 

Rentes  sur  TEtat,  in- 
térêts.    .... 

Totaux   .     . 

5,247  72 

522  90 

1,143  04 

5,577  69 

546  73 

1,133  80 

6,328  96 

522  17 

1,214  56 

7,406  40 

502  40 

1,281  03 

7,009  88 

493    * 

1,110   . 

6,913  66 

7,258  22 

8,065  69 

9,189  83 

8,612  88 

Les  dépenses  de  1887,  en  pensions  cl  secours,  ont  été  appliquées 
comme  s\ii(  : 

36  ouvriers  incapables  de  travailler fr.  5,188  50 

17  veuves  d'ouvriers 2,038  90 

4  parents  d'ouvriers 270  » 

3  ouvriers  vieux  et  infirmes 175  » 

15  enfants 479  85 

7  secours 400  » 

82  Total.     .     .  fp.     8,552  25 

Dans  le  tableau  qui  suit,  figurent  les  dépenses  totales  des  cinq  der- 
nières années  : 


ANNÉES. 


PENSIONS 

ET  SECOURS. 


FRAIS 

D'ADIIIISTUTIOH. 


DÉPENSES 

TOTALES. 


1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


7,888  35 
7,422  20 
8,658  60 
8,513  75 
8,552  25 


474  n 
461  » 
467  50 
455  »» 
469  50 


8,362  35 
7,883  20 
9,126  10 
8,968  75 
9,021  75 
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Voici  la  comparaison  des  recellcs  et  des  dépenses  de  ces  mômes 
années  : 


ANNBES 


RECETTES. 


DÉPENSES. 


BONI. 


MALI. 


1883 

1884 
1885 
1886 
1887 


8,612  88 
9,189  83 
8,065  69 
7,258  22 
6,913  66 


8,362  35 
7.883  20 
9,126  10 
'  8,968  75 
9,021  75 


250  53 
1,306  63 


1,060  41 
1,710-53 
2,108  09 


Les  charges  de  FAssocialion  étaient,  au  !«' janvier  1888,  savoir  : 

Pensions  acquises,  déduction  faite  des  secours  temporaires  et  des 

extinctions  de  THunée fr.     7,960    » 

Frais  d'administration 460    » 


Fr. 


.     8,420    » 


A  celle  somme  s'ajouteront  les  pensions  et  les  secours  de  rexercico 
courant.  D'aulre  part,  les  extinctions  viendront  on  déduction. 
Les  charges  étaient  au  !•'  janvier  4887  de    .     .     .  fr.     8,893    » 
Soit  en  moins  pour  1888 473    » 


B.  —  Caisses  particulières  de  secours. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  mouvement  de  c«s  Caisses  pendant  les 
cinq  dernières  années  : 


A  N  N  li  E  s. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

1883 

1884 

1885 

1880 

1887 

10,758  95 

10,300  24 

9,246  12 

7,976  52 

7,198  06 

10,809  80 
10,799  65 
11,395  83 

8,653  88 

9,716  41 

1 
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Les  recettes  sont  inférieures  et  les  dépenses  supérieures  à  celles 
de  l'eiercice  précédent. 

C.  —  Accidents, 
Il  y  a  en,  en  1887, 1  ouvrier  tné  et  S  blessés,  par  suite  d'accident. 


Approuvé  par  la  Commission  permanente  des  Caisses  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  en  séance  du  40  mai  4889. 


L'Ingénieur  princijHil 

desmineSy 
Membre  Secrétaire, 
Henri  'Witmenr. 


Le  Directeur  général 
des  mtitei , 
Président, 
GnsteTe  AmoiUd. 


XVIII. — Machines  a  vapeur.  —  Accidents  en  1888. 

En  exécution  de  Farticle  65  de  Tarrété  royal  du  28  mai  1884,  le 
Ministre  de  ragriculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics  fait  con- 
naître qu*il  est  arrivé,  pendant  Tannée  4888,  quatre  accidents  aux  appa- 
reils Il  vapeur. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  causes  reconnues  ou  présumées  et  les 
effets  de  ces  accidents. 

Bruxelles,  le  SO  avril  1889. 

Léon  de  Bruyn. 
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survenus  pendant  Tannée  1888 


EXPLOSION. 


CIBCON5TANCE8. 


SUITES. 


CAUSE  PRéSUMéB. 


La  chaudière  venait  d'être  ali- 
mentée et  Teau  remplissait  aux 
deux  tiers  le  tube  indicateur;  la 
pression  n'atteignait  pas  tout  à 
fait  quatre  atmosphères,  et  était 
par  conséquent  inférieure  dHine 
demi-atmosphère  à  la  pression 
ordinaire  de  marche ,  lorsque 
l'explosion  se  produisit. 

Les  tôles  de  la  treizième  virole 
se  rompirent  suivant  une  section 
transversale,  à  quelques  millimè- 
tres des  centres  des  rivets  de 
jonction  avec  la  quatorzième  vi- 
role. L^anneau  détaché  de  la  trei- 
zième Tirole  resta  fixé  à  la  qua- 
torzième ,  qui  portait  le  fond 
bombé  postérieur,  et  le  tronçon 
ainsi  constitué,  faisant  projectile, 
■trooa  le  mur  de  la  chambre  des 
machines  soufflantes,  puis  vint 
tomber  dans  le  condenseur  de  l'un 
de  ces  moteurs.  Le  restant,  de  la 
chaudière  n'éprouva  qu'une  forte 
trépidation  et  un  déplacement  à 
peine  sensible.  La  maçonnerie  de 
recouvrement  fut  détruite  en  deux 
endroits  ;  Tenveloppe  en  briques 
da  dôme  fut  à  moitié  emportée,  et 
preMjiie  toute  la  maçonnerie  de 
la  devanture  du  foyer  tomba  pour 
ainsi  dire  sur  place. 

Dans  le  tronçon  resté  en  place, 
des  fractures  ont  été  observées 
près  des  deux  tubulures  réunis- 
nnt  les  bouilleurs  au  corps  cylin- 
drique et,  dans  celui-ci,  entre  la 
quatrième  et  cin<^uième  viroles. 
Slleer^ulteut  vraisemblablement 
des  effets  dus  à  Texplosion. 

Sauf  sur  un  intervalle  de  0i"03, 
h  cassure  de  séparation  des  deux 


L*eau  et  la  vapeur  pénétrant 
dans  la  chambre  des  machines 
soufflantes  par  la  brèche  faite  par 
le  tronçon  projeté,  brûlèrent  mor- 
tellement un  machiniste  et  grave- 
ment un  ajusteur  qui  y  étaient 
occupés. 

Une  brique,  provenant  de  la 
devanture  du  foyer,  blessa  à  la 
tète  un  ouvrier  qui  passait  devant 
le  massif. 

Un  manœuvre  occupé  au  dé- 
chargement d'un  wagon  à  quelque 
distance  des  chaudières,  en  vou- 
lant quitter  le  wagon  au  bruit  de 
l'explosion,  tomba  sur  le  sol  et  se 
blessa  à  la  tête. 


La  déchirure  de  la  trei- 
zième virole  a  été  probable- 
ment déterminée  par  la  fa- 
tigue qu'ont  produite  des  dila- 
tations suivies  de  contractions 
brusques  résultant  des  causes 
suivantes  : 

lo  Le  tuyau  d'alimentation 
débouchait  près  de  la  tôle  in- 
férieure de  cette  virole  et  dé- 
versait, par  intervalles,  sur 
cette  tôle  fortement  chauffée 
de  fortes  quantités  d'eau 
froide.  Cette  tôle  devait  alors 
se  contracter  rapidement  et 
exercer  d'énergiques  efforts 
de  traction  sur  les  attaches 
qui  la  réunissaient  aux  tôles 
voisines  ; 

2o  II  était  d'usage,  lorsqu'on 
devait  procéder  à  la  visite  et 
au  nettoyage -de  la  chaudière, 
de  la  vider  complètement  et  de 
faire  passer  un  courant  d'air 
actif  dans  les  carneaux  pour 
obtenir  un  refroidissement 
rapide.  Cette  action  se  pro- 
duisant surtout  sur  les  tôles 
inférieures,  tandis  que  les 
tôles  supérieures  continuaient 
à  être  chaufféespar  les  m  açon- 
neries,  devait  ajouter  ses  effets 
à  ceux  qui  dérivaient  dé  Tali- 
mentation.  Ces  deux  causes  de 
fatigue  se  réunissaient  sur  la 
treizième  virole. 

La  ductilité  des  tôles  rom- 
pues a,  du  reste,  été  trouvée 
relativement  faible,san8  qu'on 
puisse  dire  si  ce  défaut  était 
originaire  ou  s'il  résultait  des 
actions  moléculaires  prolon- 
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«•rétafeli»- 


d«rap- 


NATURE, 

FOBMB  ET  DUnifATlOlf  DB  L*AFPAlLlIL. 


L 


31  mai  1888. 


A.  BraMerie  à  Wi 

B.  Ad.  Gavenaile  el  0«. 

C.  MathyiMn  i  Goaill«( 

D.  Anna  de  plaowiwnt  : 
1875  ;  data  de  Tépreave  s  12  man 
1874. 


Chaudière  Terticale  à  fojer  intériew  et 
lube  tnuBSTenal. 

Corps      (  lianteur. 

cjUndnque  \  diamèire 

I  hanteor. 

Foyer   .    .  \  diamèlre 

Tube  tranarenal    .     . 

TAlee 

Capacité  de  la  chaudière 
Sunacede  chauffe  .     . 
Timbre 


.     .  .  W5 

.     .  .  l-ll 

.     .  .  l-« 

.     .  .  1"0I 

1»00  aur  0"45 

.     .  .  9-^ 

.     .  .  l-8tt 

.     .  .  MO 

.  .  Sain. 


Pression  de  marche  ordinaire  :  3 1/4  à  3  l(t 
atmosphèi 


La  chaudière  avait  subi  la  Tîsite  prsscnle 
par  Tartiele  51,  le  4  mai  1888,  «1  avait  été 
trouvée  en  bon  état;  elle  na  marchait  ordi» 
nairement  <iu*un  jour  par  samaine. 
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EXPLOSION. 


CIItCON8TANCB8. 


tronçons,  examinée  immédiate- 
ment après  Taccident,  a  paru 
fraîche. 

Les  essais  de  traction  opérés 
•or  les  tôles  dont  la  déchirure  a 
causé  l'accident,  tout  en  dénotant 
pea  de  ductilité,  ont  démontré 
que  la  tôle  la  plus  mince  présen- 
tait une  résistance  à  la  rupture 
^gale  à  six  fois  Teffort  qu'elle  sup- 
portait. 

On  avait   allumé  le  feu  vers 

11  heures  et  demie  du  soir;  à 

12  heures  et  demie  du  matin,  la 
ion  ayant  atteint  2 1/2  atmo- 

iphères,  le  chauffeur  avait  couvert 
l^rement  son  feu  et  se  disposait 
I  graisser  la  machine  placée  sur 
b  chaudière  avant  de  mettre  en 
naiche  quand  Texplosion  se  pro- 
duisit. A  ce  moment,  le  tube  in- 
iîcateur  était  rempli  d*eau  sur 
plos  de  la  moitié  de  sa  hauteur  et 
9n  n'avait  pas  dû  alimenter. 

La  chaudière  s'est  déchirée  à 
rbtérieur  du  foyer  sous  le  tube 
|bansversal,  en  partie  le  long  des 
rivures  du  foyer  et  du  tube  trans- 
;  la  déchirure  très  irrégu- 
a  un  développement  total  de 
;  le  foyer  a  d*abord  cédé  a 
l'écrasement  et  l'ouverture  initiale 
rest  propagée  en  divers  sens. 
I  Le  choc  très  violent  a  renversé 
p  chaudière  en  arrachant  et  en 
ÉDvdant  les  boulons  d*attache. 


SUITES. 


CAUSE   PRÂSUMiB. 


Le  chauffeur  qui  se  trouvait  seul 
dans  la  brasserie  au  moment  de 
l'explosion  a  été  assez  fortement 
brûlé. 

Les  dégâts  matériels  ont  été 
assez  grands,  une  voûte  très  solide 
en  maçonnerie,  dont  le  point  cul- 
minant se  trouvait  à  6  mètres 
environ  au-dessus  du  sol  de  la 
brasserie  a  été  détruite;  la  toi- 
ture a  été  emportée  en  partie, 
Tarbre  de  la  machine,  le  volant  et 
la  poulie  de  commande  ont  été 
brisés  et  les  barreaux  de  grilles 
ont  été  projetés  dans  tous  les  sens 
à  des  distances  dépassant  100 
mètres  pour  certains  d'entre  eux. 


gées  auxquelles  elles  avaient 
été  soumises. 


Corrosion  à  la  fois  interne 
et  externe  de  la  tôle  du  foyer 
réduite  à  3  1/2  ou  4  »/^ 
d*épaiB8eur  dans  la  partie  où 
elle  a  cédé  d'abord  ;  dans  les 
autres  parties  de  la  déchirure, 
l'épaisseur  varie  de  5  à 
6  1/2  -/-. 

La  corrosion  extérieure 
(dans  le  fojer)  est  visible  à 
l'un  des  trous  de  rivets  tra- 
versé p^  la  déchirure.  La 
corrosion  interne  se  présente 
par  cavités  isolées  dont  la  pro- 
fondeur dépasse  2  '^j^  pour 
certaines  taches. 

La  corrosion  extérieure*est 
due  aux  produits  de  la  com- 
bustion sur  lesquelles  l'humi- 
dité a  eu  tout  le  temps  d'agir, 
la  chaudière  étant  ordinaire- 
ment inactive  six  iours  sur 
sept.  Ce  chômage  a  également 
favorisé  la  corrosion  interne. 

En  outre,  la  tôle,  rompue 
dans  la  partie  où  elle  a  dû 
céder  tout  d'abord,  a  un  as- 
pect très  peu  favorable  :  fer 
de  qualité  inférieure,  altéré 
dans  sa  texture;  les  mises 
successives  mal  soudées  ; 
grosses  facettes  miroitantes 
et  bleuâtres  spéciales  aux  fers 
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M 

a 

fit 
o 

a 
o 

et 

2 


DATE 
de 

L*EXPL0SION. 


A.  Nature  et  tMoation  derèteMit- 

wment   où    rappareil    était 
placé; 

B.  Noms  dca  propriétaire*  4e  l'ap- 

pareil ; 

C.  Nome  des  eonetructenn  id. 

D.  Date  de  la  miee  en  serriee. 


NATURE, 

FORME  ET  DESTINATION  DE  l\FPAUIL. 

Détails  dlrera. 


3 


25  juin  1888. 


A .  Gare  charbonnière  de  Je- 
mappes. 

B.  État-Belge. 

C.  Société  Saint- Léonard. 

2>.  Cette  machine  a  été  con- 
struite et  mise  en  service  en 
1855;  la  chaudière  na  pas  été 
remplacée  depuis  la  mise  en 
service  de  la  machine. 


22  nov.  1888. 


A.  Puits  n<>  3  du  charbon- 
nage de  Bascoup  à  Chapelle  lez- 
Herlaimont. 

B.  Société  charbonnière  de 
Bascoup. 

C.  Société  de  Houdeng-Qoe- 
gnies. 

D.  Date  de  Tautorisation  de 
placement  :  9  février  1877;  date 


Chaudière  de  locomotive. 


Un  corps  cylindrique  horizontal  à  boni 
bombés  ;  16  mètres  de  longueur  ;  1*20  à 
diamètre  ;  tôles  de  fer  de  13  1/2  ■"/"  d^épail 
seur. 

Deux  tubes  réchauffeurs  de  même  diami 
tre,  0"i60,  et  de  longueurs  inégales  :  15*1 
pour  celui  de  gauche,  13n57  pour  oeloi  d 
droite:  tôles  de  fer  de  8  1/2  -*"  d'épaissein 
Un  dôme  de  Om90  de  longueur  et  0«80  d 
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EXPLOSION. 


1 


CIRCONSTANCES. 


SUITES. 


CAUSE   PRÉSUMÉE. 


Cette  chaudière  a  fait  explo- 
sion au  moment  où  le  machiniste 
allait  ouvrii'  le  modérateur  pour 
le  départ  du  train  ;  le  niveau  de 
Feaa  était  réglementaire;  le  ma- 
nomètre indiquait  7  1/2  atmo- 
sphères. 

La  premièi*e  déchirure  semble 
s'être  produite  contre  la  couture 
horizontale  de  la  virole  joignant 
la  boîte  a  fumée  et  a  dû  commen- 
cer suivant  une  ligne  résultant  du 
mata^e. 

Ija  tôle  inférieure  a  été  chassée 
sur  les  pièces  du  mouvement  et  la 
lôle  supérieure  et  le  dôme  ont  été 
projetés  au  loin  La  soute  à  eau  a 
été  lancée  contre  l'atelier  de 
H.  L^raud  après  avoir  emporté 
«se  partie  de  la  toiture  de  Vate- 
fier  de  M.  Druart  et  coupé  les 
ûis  télégraphiques. 

La  locomotive  s'est  renversée 
sur  le  flanc  gauche  en  brisant  la 
grue  hydraulique  de  la  gare  char- 
bonnière de  Jemappes. 

L'alimentation  venait  de  cesser, 
braque,  vers  9  h.  40  m.  du  ma- 
tîn/le  tube  de  gauche,  par  Tar- 
lière  duquel  elle  se  faisait,  s'est 
iéchiré  ,  suivant  la  6*'  rivure 
bansversale  comptée  de  l'avant, 
•a  se  divisant  en  deux  tronçons. 
Celui  d'avant,  composé  de  cinq 
viroles,  est  resté  en  place.  Celui 


Le  machiniste  a  été  contusionné 
a  1  épaule  gauche,  le  chauffeur 
blesse  à  la  main  droite;  dégâts 
matériels  peu  importants  aux  ate- 
liers de  M.  Legrand,  de  M.  Druart 
et  à  la  maison  de  M..  Beckers; 
bris  de  la  grue  hydraulique  de  la 
gare  charbonnière  de  Jemappeiï. 


Mort,  à  la  suite  de  brûlures 
occasionnées  par  la  vapeur  et 
Teau  bouillante,  d'un  ouvrier  ma- 
çon qui  travaillait  sur  le  massif 
des  chaudières. 

Dégâts  matériels  limités  a  ce 
massif. 

Dislocation  de  la  toitui'e  en 
tùle  ondulée  qui   le  recouvrait. 


tendres  et  aux  fers  brûlés  ; 
le  fer  est  sec  et  sans  nerf;  on 
n'observe  aucune  trace  d'ar- 
rachement dans  la  cassure. 

Les  incrustations  trouvées 
dans  la  chaudière  ont  de 
2  1/2  à  3  m/m  d'épaisseur  et 
sont  très  dures. 

Après  démontage  de  la  vi- 
role dans  laquelle  s'est  pro- 
duite la  déchirure,  il  a  été 
constaté  que  la  ligne  de  ma- 
tage  présentait,  en  certains 
endroits,  des  érosions  qui 
diminuaient  assez  notable- 
ment l'épaisseur  de  la  matière. 

N.B.  Aucun  défaut  n'a  été 
constaté  à  la  chaudière  lors 
de  répreuve  réglementaire  qui 
a  eu  lieu  le  24  mars  1888. 


Dilatation  inégale  et  con- 
traction de  la  tôle  sous  l'in  - 
fluence  du  refroidissement 
produit  par  l'alimentation. 
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DATE 
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LBZPLOSION. 


A .  Natare  et  ntutioo  de  l'éUbli»- 
■cment  où  l'apparcS  Cteit 
pUeé; 

0.  Nom  du  pn*pri«Uire  do  Tappo- 
reU; 

C.  Nom  da  ooutniclcar  id. 

i).  Date  da  la  miao  «■  aerrioa. 


1 


NATURE, 


FORME   BT   DESTIXATION    Wt   LAPPAKKU.. 


Détails  di 


de  mise  en  usage  :  14  mars  1879  ; 
date  de  l'épreuve  :  26  mars  \  875. 


diamètre.  Pression'du  timbre  :  6  atmoqtbè» 
res.  Fait  partie  d*un  groupe  de  quatre  géné- 
rateurs identiques  alimentant  les  diversas 
machines  du  puits;  le  troisiéine  en  ramg, 
compté  de  gauche  à  droite,  paur  1  obserra- 
teur,  faisant  face  au 
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EXPLOSION. 


CIRCONSTANCES. 


SUITBS. 


CAUSE  PRÉSUMÉE. 


d'arrière,  comprenant  six  viroles, 
a  été  projeté  à  2'°40  en  arrière  et 
a  pénétré  dans  la  galerie  de  fumée 
oxii  longfe  la  batterie  des  chau- 
oières. 

Aucune  particularité  n'a  été 
constatée  avant  l'explosion. 

Le  manomètre  marquait  4  1/2 
8  5  atmosphères. 

L'eau  dans  les  tubes  indicateurs 
était  à  1/2  centimètre  au  dessus 
de  rindez. 


l)émolition  partielle  de  la  maçon- 
nerie. Bris  des  tuyaux. 
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